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PREFACE. 


Avant  tous  les  codes ,  toutes  les  chartes ,  toutes  les  constitutions ,  toutes 
les  lois  que  nous  faisons  et  défaisons  au  jour  le  jour;  avant  les  rois,  les 
papes  et  les  nations ,  il  y  a  une  aulorité  (jiii  n'est  ni  variable  ni  passagère 
comnae  eux,  et  qui  sera  encore  lorqu'ils  ne  seront  plus;  cette  autorité, 
c'est  la  morale.  ^ 

Tout  est  permis  au  législateur,  au  gouvernant,  qu'il  soit  piînce  ou 
peuple;  tout,  excepté  ce  que  la  loi  morale  défend. 

Et,  à  cause  de  cela,  il  a  été  établi  que  la  loi  morale  serait  la  science 
la  plus  intelligible ,  de  telle  sorte  que  les  plus  petits  enfans  ne  pussent  en 
ignorer;  et  en  même  temps  la  seule  que  l'on  ne  pût  oublier  dès  qu'on 
l'aurait  apprise.  La  morale,  en  effet,  n'est  autre  chose  que  ce  que  l'on  ap- 
pelle conscience  chez  l'individu.  A  ce  ti[re,elle  est  préexistante  à  tous 
nos  actes,  soit  jugemens,  soit  souvenirs;  et  ce  n'est  que  du  jour  où  elle 
a  pris  domicile  chez  nous  que  nous  possédons  une  mémoire  d'homme , 
une  mémoire  sociale. 

Ainsi  Moïse  nous  dit  qu'Adam  et  Eve  furent  des  êtres  humains  seule- 
ment à  partir  du  moment  où  ils  eurent  a [)pris  qu'ils  ne  pouvaient  conqué- 
rir le  bien-être  terrestre  que  par  le  travail,  le  mérite  que  par  le  sacrifice, 
la  maternité  que  par  la  douleur,  et  l'élernelie  vie  que  par  la  mort  ;  lors, 
en  un  mot ,  qu'ils  possédèrent  la  science  du  l)ien  et  du  mal. 

Cette  science  fut  autrefois  enveloppée  de  mystères  et  cachée  dans  la 
profondeur  des  sanctuaires  ;  mais  alors  aussi  les  hommes  étaient  partagés 
en  initiés  et  en  maudits,  en  maîtres  et  en  esclaves.  Aux  premiers  seuls, 
en  effet,  appartenait  la  vie  spirituelle  et  le  secret  du  pouvoir;  les  autres, 
dépourvus  de  conscience ,  dépourvus  de  mémoire ,  ne  formaient  qu'un 
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vil  troupeau,  trop  heureux  d'avoir  un  pasleur  qui  prévit  pour  loi  et 
veillât  à  le  conserver  et  à  le  niulliplier. 

Aujourd'hui  la  morale  est  sans  mystères  et  sans  voile;  depuis  dix-huit 
cents  ans,  Dieu  a  voulu  qu'elle  éclatât  à  tous  les  yeux  comme  la  lumière 
du  soleil,  qu'elle  nourrît  tous  les  hommes  et  leur  servît  de  pain  chaque 
jour.  Comme  le  lait  de  notre  mère  est  la  première  nourriture  de  notre 
corps,  elle  est  la  première  nourriture  de  notre  esprit  ;  et  de  même  que 
nous  avons  des  yeux  et  des  regards  avant  d'avoir  vu ,  nous  avons  une 
conscience  avant  d'avoir  pensé. 

C'est  parce  qu'il  en  est  ainsi  pour  tout  le  peuple,  que  nous  pouvons  tons 
juger  de  ce  (|ui  est  bien  et  de  ce  qui  est  mal  ;  prononcer  qu'il  y  a  des 
pouvoirs  lég'times  et  des  pouvoirs  usurpés,  des  lois  justes  et  des  lois  ini- 
ques ,  des  nations  et  des  individus. 

Et,  sans  la  morale  ;,  que  deviendrions-nous  bientôt,  nous  et  le  genre 
humain  ! 

Il  n'y  aurait  plus  de  place  pour  la  liberté  parmi  les  hommes;  car  celui 
qui  ne  sait  pas  distinguer  le  bien  du  mal ,  celui-là  ne  peut  choisir.  Le 
libre  arbitre  serait  chez  lui  comme  s'il  n'existait  pas.  Gouverné  comme 
une  bête  par  ses  seuls  instincts ,  il  n'aurait  ni  motif  pour  leur  résister, 
ni  moyen  même  pour  s'apercevoir  qu'il  leur  obéit. 

Il  n'y  aurait  i)lus  ni  devoirs,  ni  droits  ;  car  c'est  de  la  définition  du 
bien  et  du  mal  qu'émanent  et  le  devoir  et  le  droit.  Or,  sans  connaissance 
du  bien ,  sans  définition  du  mal ,  en  un  mot ,  sans  devoirs  et  sans  droits , 
il  n'y  a  pas  de  société  po.-sible;  il  n'y  a  pas  même  de  société  imaginable. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  est  vrai  ;  il  semble  que  tout  homme 
franc ,  chez  lequel  l'égoïsme  n'a  pas  étouffé  le  sens  social ,  doive  s'incli- 
ner avec  nous  devant  cette  autorité  suprême,  la  seule  qui  soit  imperson- 
nelle sur  terre,  conservatrice  du  genre  humain ,  unique  garantie  de 
notre  propre  exirtrnce,  source  de  toute  justice,  recours  des  opprimés, 
souveraine  raison  du  peuple. 

Il  n'en  est  point  ainsi  cependant;  il  est  aujourd'hui  des  hommes  qui 
se  disent  convaincus  et  dévoués,  qui  le  sont  quelquefois  peut  être,  et 
cpii  hautement  refusent  à  la  morale  cette  souveraineté  suprême  et  ab- 
solue que  les  siècles  lui  ont  reconnue  et  que  le  peuple  lui  conserve.  Au- 
dessus  d'elle  ils  placent  une  science;  celle-ci  à  leurs  yeux  est  principe; 
la  morale  est  coiiscquence. 

Voici  donc  de<  gens  qui,  de  leur  autorité  privée,  repoussent  ce  que 
dix-huit  cents  ans  ont  eu  peine  à  élahlir,  savoir  :  le  moyen  et  le  droit 
pour  tous  de  distinguer  le  bien  du  mal;  qui  s'approprient,  en  un  mot. 
cette  connaissance  <|ue  Dieu  a  voulu  rendre  commune. 

Ainsi  ci's  gens  veulent  une  seconds  fois  diviser  res[(èce  humaine  en 
deux  classes ,  les  voyans  et  les  aveugles,  les  possesseurs  et  les  possédés , 
les  savans  f  t  les  esclaves  ;  car  la  science  ne  peut  être  jamais  qu'une  chose 
individuelle;  et  lorsqu'on  affirme  qu'elle  est  maîtresse  de  la  morale,  on 
déclare  que  le  savant  est  h  suprême  régulateur  de  celle-ci. 

Or,  non*;  le  d< ma»  dons,  n'est-ce  pas  sur  ce  principe  que  fut  établi  le 
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sysièmedes  castes  qui  gouverna  si  loUg'  temps  l'espèce  humaine,  et  règne 
encore  aux  Indes  et  en  Chine  ? 

Certes ,  cette  doctrine  est  sans  danger  ;  celte  tentative  sera  repoussée  ; 
elle  ne  perdra  que  ses  auteurs.  La  conscience  populaire,  le  sens  du  genre 
humain  nous  en  sont  garans. 

Quelle  prétention  monstrueuse  en  effet  !  ils  invoquent  leur  science ,  et 
ils  ne  sont  point  savans ,  ils  ne  savent  qne  la  science  qu'ils  se  sont  faite  à 
eux-mêmes.  Ils  ignorent  la  vraie  science ,  celle  qui  commandera  toujours 
et  le  respect  et  la  confiance,  parce  que,  fidèle  à  la  loi  chrétienne  qui  la 
nourrit,  dévouée  au  bien-être  des  hommes,  elle  fut  et  sera  encore  fé- 
conde en  bienfaits  réels  et  profitables. 

Aussi  la  preuve  la  plus  grande ,  la  plus  positive  de  leur  ignorance  est 
leur  assertion  même;  car  il  est  faux,  il  est  impossible,  en  raison  et  en 
histoire,  que  la  science  soit  ou  ait  été  jamais  ar:térieure  à  îa  morale. 

On  entend  par  science  l'a't  de  prévoir,  c'est-à-dire,  l'art  de  la  mé- 
thode, c'est-à-dire ,  l'art  d'atteindre  un  but  par  des  moyens  matériels; 
c'est  la  série  des  propositions  par  lesquelles  on  passe  de  ia  considération 
du  but  aux  moyens,  du  bul  à  sa  réalisation.  Toujours  donc  la  coiuiais- 
sance  du  but  préexiste  au  raisonnement  même  par  lequel  on  cherche  à 
l'accomplir;  sans  but  point  de  raisonnement,  point  de  science.  Or, 
qu'est-ce  que  le  but  parmi  les  hommes?  Est-ce  antre  chose  que  la  morale 
dont  on  tente  incessamment  d'établir  le  règne  ?  Lsl-ce  par  exemple  au- 
tre chose  aujourd'hui  que  la  doctrine  chrétienne? 

Et,  en  effet,  si  nous  consultons  l'iiistoire,  nous  dtinauderons  où  est  le 
peuple  chez  lequel  la  science  ait  préexisté  à  la  morale  ;  partout ,  et  dans 
tous  les  temps ,  nous  voj'ons  que  les  nationalités  sont  constituées  par  la 
volonté  du  but ,  et  que  ce  but  est  une  morale.  La  science  ne  vient  que 
quelques  siècles  plus  tard.  Arrière  dotic  toutes  ces  prétentions  indivi- 
duelles qui  viennent  s'inscrire  en  faux  contre  les  croyances  du  genre 
humain  et  l'éiernelle  vérité. 

La  morale  règle  les  sciences  physiques  aussi  souverainement  que  la 
science  sociale;  il  suffit  d'un  raisonnement  bien  simple  pour  comprendre 
comment.  Raisonnons  donc. 

Le  genre  humain  est  fonction  de  l'univers,  autrement  il  n'existerait 
pas.  Dans  l'état  phénoménal  actuel,  il  en  est  certainement  une  partie 
essentielle.  Or,  les  choses  étant  ainsi,  il  est  impossible  d'admettre  que  la 
loi  de  l'une  des  fonctions  du  monde ,  la  loi  suprême  du  genre  humain ,  sa 
morale ,  soit  contraire  à  la  loi  générale  des  fonctions  de  l'univers.  Il  faut, 
au  contraire,  affirmer,  sous  peine  de  tomber  dans  l'absurde,  que  notre 
loi  particulière  est  conforme  à  celle  qui  règle  toute  la  nature.  Il  y  a  m- 
évilablement  à  conclure  de  là  que  nous  possédons  dans  la  connaissance  de 
la  morale  un  guide  immanquable  et  sûr  pour  conduire  nos  recherches 
sur  toutes  les  fonctions  spéciales  ,  dont  l'ensemble  constitue  l'univers.  La 
loi,  qui  est  vraie  vis-à-vis  d'une  fonction,  est  également  vraie  vis  à-vis  de 
toutes  les  autres.  Ainsi,  le  raisonnement  le  plus  élevé  et  le  plus  abstrait 
que  l'on  puisse  feire  sur  les  choses  nous  donne  pour  conclusion  cet 
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axiome ,  que  la  morale  c>l  le  criteriiun  de  toute  science,  el  de  pins  qu'elle 
en  est  la  source. 

Mais,  nous dira-t-on,  la  morale  n'a  pas  toujours  été  la  même,  et  le 
monde,  pour  cela,  n'a  pas  éhianié  ses  pôles.  Olijection  facile  à  repous- 
ser !  La  morale ,  en  effet,  n'a  point  varié  dans  ses  bases  fondamentales; 
elle  a  été  seulement  rendue  applicjible,  par  des  révélations àuccessives,  à 
de  plus  grandes  masses  d'individus.  Jésus  Clnist,  par  exemple,  est  venu 
apporier  la  doctrine  du  pouvoir  pour  une  société  de  frères.  Nous  parlons 
ici  humainement  ;  car,  si  nous  nous  placions  au  point  de  vue  tliéologique, 
nous  dirions  que  la  morale  révéh  e  a  toujours  été  la  même  ,  mais  que  les 
hommes  ne  l'ont  comprise  que  successivement. 

Où  est  en  effet  la  morale  révélée  qui  ne  commande  pas  le  sacrifice  de 
soi-même ,  le  mépris  de  la  chair ,  le  travail  et  la  lutte;  qui  ne  sépare  pas 
le  bien  du  mal  et  l'esprit  de  la  matière,  qui  n'établisse  pas  la  famille  et 
la  société?  La  barbarie  des  temps  où  (p.ielipies-unes  régnèrent,  vient  de 
l'intelligence  des  hommes  el  de  leur  fausse  science;  mais  non  de  cette 
loi  fondauienlale  elle-même.  El  encoe  tout  cela  était  dans  l'ordre  prévu  ; 
car  la  doctrine  du  progrès  noi;s  explique  toutes  ces  clioses.  Laissons  donc 
cette  objection  sans  portée ,  et  allons  voir  dans  une  histoire  plus  vulgaire, 
dans  celle  des  temps  moderne^,  si  noi  axiomes  trouvent  quelques  con- 
tradictions. 

Notre  siècle  s'enorgueillit  de  son  ravoir  civ  J  et  politique ,  des  sciences 
naturelles  qu'd  possède.  Il  attribue  ces  richesses  au  travail  des  hommes, 
à  l'audace  de  (piehpies  génies,  à  la  persévérance  de  quelques  autres;  il 
n'a  [)as  une  seule  fois  pensé  qu'elles  pussent  émaner  de  la  foi  morale  elle- 
même;  il  a  mieux  aimé  y  v.  ir  une  preuve  de  la  puissance  individuelle 
de  riiomme  que  la  démonstration  de  ce  que  {leut  une  cioyance  dans  l'in- 
telligence de  celui  qui  lui  est  fidèle  avec  volonté ,  et  en  poursuit  toutes 
les  consé(}uences  avec  une  énergie  dévouée.   Eu  vain  on  dirait  que 
parmi  ces  grands  hommes  auxquels  on  vend  aujourd'hui  un  culte  presque 
égal  à  celui  dont  on  lionorait  les  saints ,  les  plus  grands  furent  de  fervens 
catholiques,  et  tous  furent  profondément  chrétiens;  non,  un  se  recon- 
naît leur  disciple  quand  il  s'agit  de  science,  mais  quant  à  l'origine  de  la 
science  elle-même,  quant  au  piincipc  même  de  l'invention,  on  prétend 
en  savoir  plus  que  les  inventeurs  ;  on  attribue  leurs  senlimens  religieux 
à  je  ne  sais  (pielle  faiblesse  d'esprit;  car,  dit-on,  les  plus  belles  intelli- 
gences ont  leur  travers.  Malheureux  eunuques  qui  n'avez  rien  créé,  rien 
trouvé,  et  qui  voulez  connaître  comment  on  crée  et  comment  on  trouve  ! 
Il  nous  faut  donc  entrer  dans  (piehpies  détails  :  heureusement  les  époques 
sont  si  nettes,  les  espaces  si  poiiiifs  que  le  doute  ne  peut  y  trouver  place. 
Il  y  a  en  Eiu'ope ,  depuis  plus  de  (jualre  siècles,  un  mouvement  poli- 
ticpie  cl  civil  dont  le  sens  ou  la  tendance  indubitable  est  la  réalisation 
de  cet  enseignement  de  Jésus-Christ  :  Que  celui  qui  voudra  être  le  pre- 
mier parmi  rousse  fasse  votre  serviteur.  Toutes  les  insurrections  reli- 
gieuses et  civiles,  toutes  les  batailles  de  ces  temps  modernes,  envisagées 
de  haut,  se  présentent  comme  les  termes  d'une  discussion  tantôt  pai' 
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siblc,  tantôt  guerrière,  dans  la(iuelle  l'égoïsme  des  pouvoirs  constitués 
se  débat  avec  l'exigence  des  populations  qui  leur  demandent  du  dévoue- 
ment. On  recherche  l'organisation  d'un  système  social  qui  soit  selon  la 
parole  de  Jésus  :  les  uns  le  veulent ,  les  autres  le  refusent.  C'est  de  sen- 
timent d'abord  et  au  nom  de  la  morale  que  l'on  demande  une  réforme 
de  l'état  social  ;  car  tel  fut  le  mot  dont  on  se  servit  au  quatorzième  et  au 
quinzième  siècle.  Il  était  employé  alors  par  tous  les  catholiques,  les  papes, 
les  moines ,  la  Sorbonne  de  Paris  elle-même.  Depuis ,  il  a  bien  changé  de 
signification;  ce  que  l'on  appela  après  Luther  la  religion  réformée  ne  res- 
semble point  à  ce  que  l'on  entendait  sous  le  terme  général  de  réforme  ; 
et  il  est  bon  de  le  remarquer  en  passant ,  la  différence  git  tout  entière 
dans  les  dogmes  moraux  que  l'une  et  l'autre  représentent. 

Les  premiers  qui  vinrent  parler  de  réforme,  invoquer  l'Evangile 
contre  l'usage,  demander  que  l'Eglise  fit  un  emploi  plus  catholique  et 
plus  social  de  ses  biens ,  et  par  suite  attaquer  la  doctrine  admise  au  civil 
sur  la  propriété ,  furent  les  frères  mineurs.  On  leur  répondit  avec  des 
textes  de  la  loi  juive  et  avec  la  méthode  inventée  par  Aristote.  Ils  furent 
condamnés. 

Vint  ensuite  Viclef.  Nous  traduisons  en  langage  moderne  l'expres- 
sion de  son  sentiment.  Il  dit  que  là  où  le  peuple  ne  reconnaissait  pas  le 
signe  du  pouvoir  révélé  par  Jésus,  le  dévouement,  il  ne  devait  pas 
obéissance.  Il  attaquait  ainsi  et  la  hiérarchie  temporelle  et  la  hiérarchie 
spirituelle.  Les  partisans  de  VViclef  furent  détruits  par  les  armes.  Lui- 
même  eut  à  se  défendre  devant  un  synode.  Attaque  avec  la  science 
judaïque  et  grecque ,  il  se  laissa  entraîner  à  raisonner  avec  ses  adver- 
saires; il  se  fit  comme  eux  et  rationnellement,  pendant  un  instant, 
juif  et  grec.  Conduit  ainsi  à  professer  des  erreurs  réelles,  il  fui  con- 
damné. C'était  comme  Jean  Hus ,  qui  lui  succéda ,  un  homme  de  senti- 
ment et  non  de  science.  S'il  n'avait  quitté  sa  position  morale,  il  eût  été 
invincible. 

Peu  de  temps  après ,  Jean  Hus ,  bachelier  en  théologie  de  l'Université 
de  Paris,  renouvela  à  Prague  les  réclamations  de  Wiclef.  Ou  ne  trouve 
dans  ses  discours  rien  qui  ressemble  à  cette  souveraineté  de  la  raison  in- 
dividuelle que  proclama  Luther.  Il  en  appelait,  au  contraire,  à  l'unité 
du  peuple  par  la  loi  de  Jésus-Christ  :  Unus  popnlus  in  lege  Christiy  di- 
saii-il  ;  mais  il  détruisit,  par  la  science,  la  raison ,  la  vérité  qu'il  avait  ac- 
quises par  sentiment  moral.  Aussi  le  concile  de  Constance  s'autorisa  con- 
tre lui  des  erreurs  dogmatiques  où  l'entraîna  la  scolastique  aristotéli- 
cienne dont  il  eut  le  malheur  de  se  servir.  Ce  concile ,  il  est  vrai,  ne  se 
servait  pas  lui-même  d'une  antre  méthode,  mais  il  invoquait  en  même 
temps  les  textes  de  l'Ancien-Testament,  que  Jean  Hus  ne  pouvait  ad- 
mettre, et  qu'un  sentiment  purement  chrétien  devait  en  effet  repousser. 
L'assemblée  ecclésiaslique  put  donc  penser  qu'elle  avait  raison  contre  lui 
et  le  condamner  en  pleine  innocence,  croyant  agir  au  nom  du  vrai 
dogme,  tandis  qu'elle  obéissait  aux  convictions  scientifiques  de  la  civiU- 
satioi)  même  que  l'Evangile  avait  mission  de  changer. 
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Ainsi  toutes  les  réclamations  que  nous  venons  d'énumérer  étaient 
justes  vis-à-vis  de  la  morale,  mais  contradictoires  à  la  science,  à  tel 
point  que  leurs  auteurs,  dès  qu'ils  voulurent  aborder  le  raisonnement  et 
employer,  pour  les  appuyer,  la  méthode  en  usage  dans  les  écoles, 
parurent  se  tromper,  infirmèrent  leur  principe  général  par  des  erreurs, 
et  commandèrent  enfin  une  réfutation.  C'est  que  la  science  est  de  l'ordre 
des  choses  temporelles  ;  elle  se  modifie ,  se  développe  et  change  :  la  mo- 
rale seule  est  éternelle. 

Il  faut  expliquer  cependant  celte  contradiction  de  la  science  et  du 
dogme  moral  chez  les  chrétiens  de  cette  époque. 

Tl  s'était  rencontré  dans  cet  ordre  de  choses  les  mêmes  circonstances 
que  nous  avons  remarquées  dans  les  faits  politiques  et  civils  dans  notre 
introduclion  sur  l'histoire  de  France.  La  morale  chrétienne  fut  implan- 
tée dans  l'ordre  social  créé  par  les  Romains ,  et  elle  le  transforma  suc- 
cessivement. De  même,  lorsque  les  travaux  scientifiques  recommen- 
cèrent au  onzième  ou  plutôt  au  douzième  siècle ,  ils  s'établirent  dans  le 
terrain  intellectuel  créé  par  la  Grèce.  Comme  la  politique  avait  été  ro- 
maine, le  rationalisme  nouveau  fut  grec  à  son  début.  Les  premières  en- 
cyclopédies .  les  premiers  traités  de  philosophie  catholique  furent  donc 
rédigés  avec  les  méthodes  aristotéliciennes;  et  nous  citerons  pour  preuve 
la  Somme  de  saint  Thomas.  Il  n'en  fut  pas  de  même  de  tous  ceux  qui 
suivirent. 

Nous  avons  ici  une  remarque  importanteafaire.il  serait  difficile,  en  ef- 
fet, pour  ceux  qui  connaissent  la  portée  de  la  logique  péripatéticienne,  de 
s'expliquer  comment  les  encyclopédistes  chrétiens  auraient  pu  trouver 
les  vérités  catholiques  nombreuses  sur  lescjuelles  ils  argumentent  dans 
leurs  livres.  Mais  ces  vérités  venaient  d'une  autre  é5»oque  ;  c'était,  dès  ce 
temps,  des  articles  de  foi  qu'il  n'était  pas  permis  de  discuter.  En  effet, 
dans  les  premiers  siècles,  l'Eglise,  sollicitée  de  se  prononcer  sur  des 
questions  de  dogme  par  les  diverses  hérésies  qui  venaient  jeter  le  trouble 
dans  son  «ein,  ne  se  servit  pour  les  résoudre  cpie  de  son  sentiment  moral  ; 
sous  la  seule  inspiration  de  la  foi ,  elle  prononça  sur  tous  les  points  fon- 
damentaux et  forma  ainsi  celle  doctrine  que  l'on  appelle  catholique  ;  elle 
répondit  à  toutes  les  interpellations,  à  tous  les  doutes  que  la  philosophie 
du  temps  lui  suscitait ,  par  de  simples  définitions  de  sa  croyance.  Ce  fut 
ainsi  qu'elle  éoarla  toutes  les  objections  relatives  à  la  divinité  et  à  la 
double  natiue  île  Jésus  Christ,  à  la  procession  du  Saint-Esprit ,  etc. Or, 
à  celle épo(|ue.  ce  n'était  point  à  elle  qu'appartenait  la  science,  mais  à 
ses  adversaires  ;  c'était  la  philosophie  grecque  qui  lui  suscitait  toutes  ces 
hosiilités;  aussi  S'avait-ellc  en  horreur. 

Une  faut  pas  s'étonner,  d'après  ces  antécédens,  des  résistances  qui 
se  manifestèrenl ,  lorsqu'à  la  renaissance  des  études ,  on  voulut  introduire 
dans  renseignement  les  livres  d'Arisiote.  IMais  lorsque  les  répugnances 
eurent  élé  vaincues ,  la  logique  de  ce  sava»»!  devint  celle  du  moyen  âge  ; 
on  n'avait  aucun  corps  de  méthode  à  lui  opposer ,  en  sorte  qu'on  peut  dire 
qu'on  l'a'.lop'.a  oonmic  moyen  S'-ienlifiqur  provisoire.  C«>pendant ,  notis 
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pouvons  penser  qu'il  eût  mieux  valu  cent  fuis  s'en  abstenir.  Le  sentiment 
chrétien  n'eût  pas  tardé  à  trouver  sa  méthode;  et  les  siècles  eussentété  avan- 
cés. En  effet,  cette  logique  créa  dans  le  christianisme  unesciencequi,  plus 
lard ,  devint  un  ohstacle  au  sentiment  ;  c'est  elle  qui  perdit  Wiclef ,  Jean 
Hus  et  Luther.  Expliquons-nous.  Ainsi  que  Bacon  et  Descartes  l'ont  re- 
marqué ,  la  logique  d'Aristote  n'est  propre  à  rien  trouver ,  mais  seulement 
à  prouver  ce  qui  existe  déjà.  Partant ,  elle  immobilise  toute  chose  à  quoi 
on  rapplique;  c'est  ce  qu'elle  fit  quant  aux  doctrines  catholiques;  elle 
rie  changea  rien  à  ce  qui  é  ait  reconnu,  mais  elle  combla  toutes  les  lacu- 
nes qui  pouvaient  exister  par  des  solutions  tirées  du  passé ,  et  surtout  de 
TAncien-Testament.  Elle  justilia  tout  ce  qui  existait  en  politique  commeen 
science.  En  un  mot,  elle  lit  en  sorte  d'arrêter  l'avenir  dons  les  liens  du 
passé.  Nous  en  avons  déjà  donné  quelques  [ireuves  dans  nos  préfaces  pré- 
cédentes. Ainsi  cette  science  fut  complètement  étrangère  aux  bienfaits 
du  christianisme  dans  les  douzième,  treizième  et  quatorzième  siècles.  Ce 
ïut  le  sentiment  moral  seul  qui  poussa  les  communes  à  s'affranchir,  et  fit 
naître  en  France  la  su{)pression  du  servage  en  ^^^5. 

Cependant ,  la  logique  d' A  ristote  ne  cessa  d'être  contestée  dans  les  éco- 
les: on  lui  résistait  de  sentiment.  Comme  au  civil  on  supportait  difficile- 
ment certaines  oppressions ,  on  souffrait  aussi  avec  peine  le  joug  pesant  de 
celle-ci.  Elle  subit  d'abord  diverses  transformations  qui  eurent  pour  ré- 
sultat de  la  rendre  moins  absolue,  puis  enfin,  dans  le  quinzième  et  sur- 
tout dans  le  seizième  siècle  ,  on  vint  successivement  proposer  et  essayer 
des  méthodes  nouvelles.  Telles  furent  celles  présentées  par  Ramus,  Ray- 
mond Lulle.etc.  Unelongue  suite  d'efforts  de  ce  genre  précédèrent  et  pré- 
parèrent l'apparition  de  Bacon  et  de  Descaries. 

C'est  à  partir  de  ces  deux  hommes  que  commence  l'ère  chrétienne  dans 
les  sciences  naturelles.  Il  ne  faut  pas  s'en  laisser  imposer  à  cet  égard  par 
l'usage  qu'ont  fait  de  leur  nom  quelques  douteurs,  et  par  les  prétentions 
de  {juelques  savans  spéciaux  leurs  tout  derniers  élèves.  Il  faut  voir  le  fond 
même  de  leurs  doctrines.  Bacon  rompt  d'utie  manière  positive  avec  Aris- 
tote  ;  il  ne  propose  pas ,  ainsi  qu'on  l'a  dit ,  une  méthode  nouvelle,  mais  il 
appelle  de  toutes  ses  forces,  dans  les  sciences,  l'introduction  d'un  sentiment 
que  nous  verrons  être  chrétien.  Il  en  démontre  la  nécessité,  en  signalant 
de  nombreuses  lacunes  qui  ne  peuvent  être  oomblées  que  par  des  recher- 
ches nouvelles.  «  Il  faut,  dit-il,  rendre  les  sciences  actives;  il  faut  les 
rendre  fécondes  ,  et  faire  eu  sorte  qu'elles  servent  eniin  à  améliorer  la 
condition  humaine.  i> 

Il  est  presque  inutile  de  signaler  l'immense  différence  qui  sépare  le  but 
indiqué  aux  savans  par  Bacon,  de  celui  que  poursuivaient  les  philosophes 
grecs.  Ceux-ci  s'occupaient  principalement  de  rechercher  la  nature  in- 
time des  choses,  de  connaître  les  essences,  en  uîj  mat,  selon  le  langage 
ancien  ,  d'étudier  les  principes.  Ici,  on  ne  propose  que  l'iUilité.  En  effet, 
les  travaux  prirent  une  direction  toulenouvelle  ;  pour  en  i)énétrer  le  sens, 
ii  suffit  d'en  examiner  le  résultai  comparativement  avec  ce  (jue  l'Evangile 
avaii  enseigne  sur  le  monde  usateri^M.  Il  est  rit  ({ue  ic  uiouiie  est  le  do- 
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maille  de  i'hoiHnie,  qu'il  c^lll;u  par  des  foi  ces  brutes,  sans  intelligence  et 
sans  volonté,  (luc  riiomuie  peut  user  librement  de  toutes  ces  choses,  etc. 
Il  s'ensuit  que  l'investigation  dans  l'ordre  des  choses  naturelles  ne  doit 
avoir  d'autre  lin  que  de  metlre  tout  ce  domaine  brut  sous  la  main  de 
l'homme.  Or,  pour  cela,  il  n'est  point  nécessaire  de  connaître  ni  l'es- 
sence de  la  matière,  ni  la  nature  des  forces  qui  la  meuvent.  H  faut  seule- 
ment savoir  comment  les  phénomènes  se  succèdent ,  sous  quelles  influen- 
ces ils  s'engendrent ,  alin  de  pouvoir ,  soit  prévoir  leur  marche ,  soit  l'in- 
lerveriir.  L'impulsion  moderne,  donnée  aux  sciences  ,  a  eu  précisément 
ce  résultat;  on  rechercha  uniquement  quelle  était  la  loi  de  génération 
des  phénomènes,  et  l'on  négligea  complètement  l'étude  de  leur  nature  in- 
time, aussi  bien  que  celfe  des  causes  de  génération;  par  cette  voie,  on 
est  arrivé  à  posséder  de  nombreuses  et  fécondes  formules. 

Descaries ,  contemporain  de  Bacon,  fut  en  quelque  sorte  le  metteur  en 
œuvre  de  la  pensée  dont  nous  venons  de  parler.  Son  fameux  cofjito  ,  ergo 
sum  ,  ne  fut  point,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  un  argument  de  méthode;  mais 
im  argument  de  certitude.  C'est  ce  que  l'on  sera  obligé  de  reconnaître 
dès  qu'on  voudra  bien  examiner  la  nature  des  idées  (jui  le  guidèrent  dans 
ses  travaux  de  découverte.  Il  en  est  de  même  de  tout  ce  qu'il  a  dit  d'ail- 
leurs sur  la  méthode.  La  véritable  signification  de  ses  axiomes  ne  peut 
être  reconnue  (jue  par  l'étude  de  la  pratique  ((u'il  en  fit.  Mais  ce  n'est  pas 
ici  la  place  de  remarquer  ces  choses.  Il  .'uffit  de  montrer  que  ce  fut  le 
sentiment  chrélien  (jui  anima  ces  i  onimcs  et  leur  ouvrit  la  direction ,  où 
les  sciences  tn'.rèrent  après  eux.  Cela  n'étontîe  point  ^  d'ailleurs  ,  lois- 
(jue  l'on  sait  que  tous  deux  étaient  calholi({ues  ctcroyans. 

Sans  doute  ces  deux  grands  philosophes  sont  loin  cependant  d'avoir 
décrit  toute  la  méthode  scienlifique.  Leur  pratique  même  a  été  de  beau- 
coup supérieure  à  leur  logique  écrite.  lis  se  trompent ,  selon  nous,  com- 
plètement, ces  psychologisles  modernes  qui  vont  y  chercher  la  niélhode 
des  sciences  naturelles;  sous  ce  rapport,  la  prali(iiie  est  bien  plus  avancée 
<|ue  la  théorie;  et  elle  est  encore  à  tiecrire.  Mais  cf  la  ne  fait  aussi  que 
prouver  davantage  la  pui  sance  et  la  souveraineté  ilu  sentiment  directeur 
dans  les  sciences. 

Il  est  impossible  ici  de  ciler  en  détail  les  circonslanccs  scientifiques  où 
l'intervention  de  la  cioyance  fut  fécon>;e  en  rosuliats,  et  mère  de  magni- 
fiques découvertes.  Les  raisons  des  inventeurs  paraiUaieiU  même  souvent 
puériles;  ei  ce{)cndanl  elles  nous  ont  donné  toutes  ces  richesses  dont  nous 
sommes  fiers.  Par  exemple ,  en  astronomie ,  la  vanité  des  Grecs  d'Alexan- 
drie avait  cru  que  l'homme,  et  la  terre  qui  lui  servait  d'haîiilalion,  étaient 
le  cenlre  du  monde-  L'hundlilé  ciirélienne  trouva  que  nous  ne  devions  pas 
èlre  si  iiaat  places  dant.  la  iiiérarchie  des  mondes  ;  el  elle  vit  que  le  soleil 
était  central,  et  la  terre  un  de  ses  satellites. 

Nous  conclurons  donc  ainsi  que  nous  l'avons  établi  au  déliiit  de  celte 
Iiréîace.  'J'oute  autorité,  toute  souveraineté  en  ce  monde,  quelle  (lu'elle 
i^oiî ,  relève  de  ia  morale.  Kt aussi ,  soit  ipi'un  pouvoir,  soit (pi'une science 
se  présenlent,  nous  leur  demanderons  ou  est  leur  droit  en  morale  ;  nous 
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leur  demanderons  le  signe  qui  (îoit  les  faire  reconnaître  parmi  les  hommes. 

Elle  est  donc  fausse  en  principe,  celle  science  qui  proclame  la  souve- 
raineté de  la  raison  individuelle  ;  car  elle  nie  qu'il  y  ait  une  souveraineté 
plus  haute  à  laquelle  nous  devons  obéissance. 

Elle  est  fausse  également  en  principe  ,  cette  science  aristotélicienne  et 
matérialiste  qui  dit  que  l'homme  crée  ses  connaissances  par  ses  propres 
forces ,  car  il  n'est  homme  que  par  la  connaissance  morale  qu'il  a  reçue 
étant  enfant ,  et  qu'il  n'a  point  créée. 

Ce  n'est  point  non  plus  une  science  que  ce  système  panthéislique  des 
temps  modernes  qui  dit  le  christianisme  fini;  car  il  nie  la  morale  de  nos 
pères  et  la  nôtre ,  il  est  le  seul  cependant  qui  ait  osé  être  logicien  jusqu'au 
bout.  Ayant  banni  la  loi  de  l'Evangile ,  il  a  proclamé  la  liberté  des  ins- 
tincts et  des  appétits.  Il  a  effacé  toute  distinction  entre  le  bien  et  le  mal. 
Il  a  supprimé  le  sacrifice ,  déclaré  l'égoïsme  divin.  Il  nous  a  proposé  enfin 
de  retourner  à  l'état  de  bêtes. 

Mais  ce  n'est  point  dans  le  but  d'une  guerre  philosophique  que  nous 
avons  écrit  ce  long  préambule;  c'est  afin  d'aborder,  avec  quelque  auto- 
rité, la  question  de  la  responsabilité  du  pouvoir.  Nous  allons  donc  nous  hâ- 
ter de  la  poser,  afin  de  pouvoir  l'aborder  direclement  dans  une  prochaine 
préface ,  car  le  moment  est  venu  où  l'histoire  que  nous  racontons ,  nous 
appelle  à  traiter  cet  épineux  problème. 


Dans  le  pouvoir,  il  faut  distinguer  le  principe  de  la  forme.  Ce  sont 
deux  choses  très-différentes ,  très-séparables ,  et  cependant  que  l'on  con- 
fond presque  toujours  ensemble. 

Nous  comprenons  par  ce  mot  principe ,  tout  ce  que  l'on  entend  par 
ceux  de  but,  de  fonction,  de  droit  et  d'essence,  appliqués  au  pouvoir. 
Nous  désignons  au  contraire  par  celui  de  forme ,  tout  ce  qui  constitue 
son  existence  matérielle ,  tout  ce  qui  se  rapporte  à  son  organisation  ou  à 
ses  modes  de  manifestation  dans  le  temps. 

La  morale  chrétienne  a  institué  un  principe  de  pouvoir ,  entièrement 
opposé  à  celui  qui  régnait  antérieurement.  Autrefois ,  le  pouvoir  n'avait 
pour  but  que  lui-même.  Ainsi,  chez  les  sectateurs  de  Brahnia ,  de  Wisch- 
nou  et  de  Schiven ,  la  loi  religieuse  n'impose,  en  quelque  sorte ,  que  le  dé- 
vouement à  soi-même,  où  en  d'autres  termes,  qu'un  devoir  semblable 
à  ce  que  certains  philosophes  du  dixhuitièine  siècle  ont  enseigné  sous  le 
nom  d'égoïsrae  bien  entendu.  Souvenons-nous,  en  effet,  que,  selon 
cette  loi ,  la  lin  de  chacun  sur  terre  est  d'expier  le  péché  d'orgueil  qu'il 
a  commis,  dans  le  ciel;  que,  jusqu'au  moment  où  cette  faute  est 
lavée ,  l'ame  passe  de  transformations  en  transformations  ,  s'élevant 
dans  l'ordre  des  formes  selon  ses  méiiles ,  ou  descendant  selon  ses  cri- 
mes; pour  être  purifié,  il  suffit  de  prouver  qu'on  aime  Dieu  plus  que 
toutes  choses.  Le  pardon  individuel  est  le  but  de  toutes  les  migrations  , 
de  tous  les  sacrifices.  Une  telle  doctrine  ne  peut  donc  imposer  au  pou- 
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voir,  autre  chose  que  le  h»ï\  de  lui-même;  et  Thisioire  indoustane,  em 
tant  que  nous  la  connaissons ,  ne  nous  montre  pas  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment en  fait.  Chez  les  llomains  et  chez  les  Grecs,  il  en  est  de  même  ;  que 
le  pouvoir  soit  empereur,  roi,  sénat  ou  cité,  il  n'a  d'autre  principe  que  la 
personnalité.  Il  émane,  en  effet,  toujours  soit  du  droit  de  race,  soit  du 
droit  de  la  force.  Rien  pour  les  autres ,  tout  pour  lui ,  voilà  le  but ,  voilà 
aussi  le  fait. 

Au  contraire,  penser  toujours  aux  autres  avant  de  penser  à  soi,  s'ou- 
blier toujours  pour  eux ,  se  faire  l'esclave  dévoué  de  leurs  intérêts  spiri- 
taels  et  physiques ,  telle  est  l'essence  du  pouvoir  selon  le  christianisme. 
C'est  celte  doctrine  qui  depuis  dix-huit  cents  ans  lutte  pour  effacer  les 
traces  profondes  que  la  civilisation  antérieure  nous  a  léguées;  c'est  elle 
qui  forme  le  fondement  de  toutes  les  réclamations  des  peuples.  La  légiti- 
mité ancienne  est  en  effet  encore  invoquée  presque  partout  par  les  prin- 
ces ;  et  la  légitimité  nouvelle  n'est  proclamée  presque  en  aucun  lieu  de  la 
terre.  Il  n'y  a  que  le  chef  de  l'église  qui  ait  consenti  à  s'appeler  le  servi- 
teur des  serviteurs  de  Dieu.  Ce  n'est  cependant  pas  tout  ce  que  .Icsus- 
Christ  a  commandé  :  afin  que  le  pouvoir  connût  toute  l'étendue  de  son 
devoir ,  qu'il  ne  sacrifiât  pas  l'individu  à  l'être  collectif  dont  il  a  le  soin , 
après  avoir  ordonné  que  l'homme  aimât  Dieu  par-dessus  tout,  c'est-à-dire 
sa  loi,  cette  loi  de  dévouement  que  nous  avons  citée,  il  veut  qu'il  aime 
l'individu  comme  lui-même ,  ou  en  d'autres  termes  qu'il  ne  le  sacrifie  que 
dans  les  cas  où  il  se  sacrifierait  lui-même;  qu'il  lui  soitmiséricordieux,  in- 
dulgent ,  prévoyant  et  bon.  Ainsi ,  Jésus  a  imposé  la  double  loi  d'être  dé- 
voué à  la  société ,  et  conservateur  de  «;hacun.  Il  a  voulu  que  le  pouvoir  fût 
aux  hommes  ce  que  Dieu  est  à  la  »'réatioii  entière,  généreux  envers  les 
petits ,  généreux  envers  tous. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  l'opposition  de  cette  doctrine  avec  celles  qui 
ont  régné  chez  les  anciens  ;  elle  est  évidente.  Nous  lie  pourrions  jamais 
en  dire  sur  ce  sujet,  soit  assez,  soit  autant  que  la  réflexion  en  suggérera 
à  nos  lecteurs.  Mais,  il  est  une  différence,  une  conséquence  sur  laquelle 
nous  devons  insister. 

Il  résulte  de  cette  formule  que  le  pouvoir  ne  peut  être  connu  que  par 
ses  actes,  ou ,  en  d'autres  termes ,  qu'il  ne  peut  être  antérieur  à  l'acte  , 
antérieur  au  dévouement.  C'est  ainsi  (ju'en  jugea  l'Eglise,  qui,  dans  soa 
organisation  modèle ,  établit  que  le  pouvoir  succéderait  à  l'oeuvre,  et  que 
les  bénéfices  seraient  don\iés  au  mérite.  Il  résulte  en  effet  encore  de  celte 
formule  que  le  pouvoir  a  un  signe ,  signe  é\  ident,  clair ,  manifeste  à  tous 
les  yeux  ;  et  ce  signe  c'est  l'acte  lui-même ,  c'est  le  dévouement. 

De  là,  sous  la  loi  de  Jésus-Christ ,  le  droit  pour  tous  et  pour  chacun , 
de  demander  à  cehii  qui  est  revêtu  du  pouvoir,  la  preuve,  le  signe  de  sa 
mission. 

Ainsi ,  le  principe  vient  poser  la  question  de  forme  Nous  nous  hâte- 
rons de  dire  quelcjucs  mots  sm- ce  sujet;  car  la  place  déjà  nous  manque, 
et  nous  renverrons  à  un  autre  volume,  les  développemens,  tant  sur  ce  qui 
va  «iiivre.  que  sur  ce  (jiie  nous  avons  déjà  expoiié. 


Pour  pénétrer  dans  le  problème ,  il  faut  distinguer  dans  la  forme  ce  qui 
est  relatif  à  l'élection  de  ce  qui  est  relatif  au  mode  d'action  ou  à  l'orga- 
nisation des  moyens  du  pouvoir. 

Si  nous  nous  reportons  chez  les  anciens  pour  reconnaître  tout  ce  qui 
est  contenu  sous  l'idée  d'élection ,  nous  trouverons  que  tantôt  le  pouvoir 
vient  de  la  naissance ,  au  quel  cas  la  souveraineté  alors  appartient  à  la 
race;  et  tantôt  il  est  donné  au  plus  capable  par  le  choix  de  quelques-uns  ; 
alors  la  souveraineté  appartient  à  quelques-uns. 

En  comparant  ces  choses  avec  les  conclusions  que  donne ,  sur  le  même 
sujet,  la  doctrine  de  Jésus-Christ,  il  est  évident  que  rien  de  semblable  ne 
doit  plus  exister  ;  il  est  évident  qu'on  se  tromperait  grossièrement  si  l'on 
voulait  transporter  dans  une  société  chrétienne  ces  idées  qui  appartien- 
nent à  un  autre  monde  moral ,  et  appliquer  chez  nous ,  à  l'élection  du 
pouvoir,  l'une  des  deux  formes  dont  nous  lisons  l'histoire  dans  les  clas- 
siques grecs  ou  romains  :  malheureusement ,  c'est  ce  que  l'on  ne  cesse 
de  faire.  Monarchistes  et  républicains  ont ,  à  cet  égard ,  les  mêmes  habi- 
tudes rationnelles.  Les  uns  mettent  la  souveraineté  dans  une  race ,  les  au- 
tres dans  le  choix  des  hommes.  Or ,  ce  n'est  pas  cela  .  nous  le  répétons  , 
que  commande  la  logique  de  la  morale  nouvelle. 

Puisque  le  pouvoir  ne  peut  être  que  postérieur  à  l'acte ,  puisqu'il  a  un 
signe  qui  ne  peut  être  méconnu  ,  il  faut  que  l'élection  soit  le  résultat  des 
actions  mêmes  de  l'individu  qui  la  mérite.  Il  faut  une  organisation  sociale 
telle  que  tout  homme  soit  libre  de  manifester  sa  puissance  de  servir  les 
autres,  et  s'élève  par  elle  jusqu'au  degré  où  cette  puissance  l'appelle. 
Ainsi,  vis-à-vis  du  christianisme,  la  forme  de  l'élection  et  celle  de  l'ac- 
tion du  pouvoir  doivent  être  semblables. 
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'"  SÉANCE  DU  DIMANCHE  15  JUILLET. 

On  lit  une  lettre  du  directoire  de  Sarrelouis,  dont  voici  la  teneur: 
«  L'ennemi  est  aux  portes  de  la  ville  ;  les  Prussiens  arrivent  en 
force  dans  l'électorat  de  Trêves.  Ce  prince  a  enfin  levé  le  masque; 
il  exerce  des  hostilités  contre  les  Français:  quatre  négocians  du 
district  de  Sarrelouis,  appelés  à  Trêves  par  leurs  affaires ,  y  ont 
été  arrêtés  et  emprisonnés ,  au  mépris  du  droit  des  gens.  Tels 
sont  les  faits  sur  lesquels  nous  appelons  la  sollicitude  de  l'assem- 
blée. » 

M.  Rouiller.  Je  demande  que  le  maire  de  Paris  nous  rende 
compte  tous  les  jours  des  fédérés  qui  arriveront.  Je  demande  en 
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outre  que  le  ministre  de  la  guerre  soit  tenu  de  rendre  compte  , 
tous  les  jours,  des  troupes  qui  sont  en  marche  pour  renforcer  les 
fî  ornières,  et  des  mesures  qu'il  prend  journellement,  afin  que  les 
différentes  municipalités,  districts  et  départemens,  fournissent 
leur  contingent  de  gardes  nationaux.  Il  ne  faut  pas  passer  une 
journée  sans  vous  faire  rendre  compte  de  ces  mesures  urgentes 
et  nécessaires,  parce  que  autrement  vous  seriez  dans  le  cas  d'être 
trompés;  et  dans  le  moment  où  vous  croiriez  vos  frontières  le 
plus  en  sûreté ,  elles  n'y  seraient  pas.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Faucliet.  Il  y  a  long-temps  que  l'assemblée  a  décrété  que 
le  pouvoir  exécutif  pourrait  disposer  des  troupes  de  ligne  qui  sont 
à  Paris.  îl  est  très-important  qu'il  le  fasse.  Je  demande  que  l'as- 
semblée décrète  que,  ces  troupes  s'éloignent  de  Paris  demain  ou 
après-demain. 

M.  Roiilner.  Je  demande  aussi  que  le  ministre  rende  compte 
pourquoi  les  troupes  de  ligne  qui  sont  à  Paris  ne  sont  pas  encore 
sur  les  fiontières ,  et  pourquoi  les  Suisses  gardent  le  roi ,  tandis 
qu'il  ne  peut  avoir  de  Suisses  pour  sa  garde. 

M.  Choudïeu.  Nous  désirons  que  la  force  entière  soit  portée 
aux  frontières  ;  mais  par  des  moyens  adroits,  par  des  moyens 
perfides ,  on  a  fait  décréter  à  l'assemblée  que  le  pouvoir  exécutif 
serait  libre  de  faire  partir  les  troupes  qui  sont  à  Paris.  Ce  n'est 
pas  assez  qu'il  soit  libre ,  il  faut  qu'il  y  soit  forcé.  Aux  termes 
de  la  Constitution  ,  il  ne  doit  rester  dans  Paris  d'autres  troupes 
que  celles  qu'il  vous  plaira  d'y  laisser.  Je  demande  donc  que  l'as- 
semblée nationale  décrète  à  l'instant  que  le  pouvoir  exécutif  sera 
tenu  de  faire  partii-  dans  vingt-quatre  heures  les  troupes  de  ligne 
qui  sont  à  Paris. 

M.  Bonliier.  Je  combats  la  motion  de  M.  Fauchet.  Le  ministre 
de  la  fjuerre  vous  a  dit  qu'il  env<'rrait  tant  d'hommes  par  régi- 
ment, en  choisissrmt  tout  ce  qu'il  y  a  d'anciens  soldats  et  de  gens 
en  éiat  d'aller  sous  la  tente;  on  en  a  usé  de  même  pour  tous  les 
régimens;  il  fut  même  observé  à  l'assemblée  que  si  on  envoyait 
tous  les  régimens  ,  on  pourrait  y  joindre  six  à  huit  mille  hommes 
de  plus,  en  y  mettant  les  recrues;  mais  que  les  recrues  ne  se- 
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raient  que  des  sujets  d'hôpital ,  car  l'on  sait  que  lorsqu'un  soldat 
n'est  pas  formé ,  il  ne  reste  pas  quinze  jours  sous  la  tente.  L'as- 
semblée confirma  les  dispositions  prises  à  cet  égard  :  je  ne  vois 
pas  pour  quelle  raison  on  les  changerait  aujourd'hui. 

M.  Delmas.  Il  y  a  quinze  jours  que  vous  avez  mis  à  la  disposi- 
tion du  pouvoir  exécutif  les  régimens  de  troupe  de  ligne.  Le  mi- 
nistre n'en  a  fait  marcher  aucun  détachement.  Cependant  les  en- 
nemis se  portent  sur  Montmédi.  Le  ministre  de  la  guerre  vous  a 
dit  que  tous  ces  régimens  n'étaient  pas  en  état  de  faire  la  guerre  ; 
que  les  premiers  bataillons  ont  été  formés  aux  dépens  des  se- 
conds, et  que  ces  seconds  formeraient  un  dépôt.  Cela  a  été  ima- 
giné pour  éluder  le  départ  des  troupes  pour  les  frontières.  Il  est 
impossible  d'étabhr  lesdépôls  d'un  régiment  à  quatre-vingts  lieues 
de  lui.  Je  demande  d'ailleurs,  à  tous  les  militaires ,  si  Paris  peut 
être  un  bon  dépôt.  C'est  ici  le  cas  de  rappeler  les  délices  de  Ca- 
poue.  Je  demande  donc  que  d'ici  à  trois  jours ,  les  régimens  soient 
éloignés  de  trente  mille  toises  de  Paris. 

M.  Girardin.  Je  ne  viens  point  combattre  i'éloignement  des 
cinq  régimens ,  mais  me  réjouir  de  ce  qu'il  n'existe  plus  d'inquié- 
tude sur  les  complots  dont  on  menaçait  Paris.  Cependant  je  re- 
marque avec  étonnement  que  ceux  qui  voulaient  un  camp  de  vingt 
mille  hommes  pour  triompher  des  conspirateurs,  soient  aussi  les 
mêmes  qui  veulent  faire  partir  les  régimens  destinés  à  maintenir, 
à  assurer  la  liberté  publique.  La  Constitution  donne  au  pouvoir 
exécutif  le  droit  de  veiller  à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de 
l'Etat,  Si  vous  prenez  vous-mêmes  des  mesures  d'exécution  , 
vous  vous  chargez  de  la  responsabilité.  Malgré  les  réflexions  très- 
peu  militaires  de  M.  Delmas ,  qui  veut  qu'on  fasse  partir  des  trou- 
pes de  ligne ,  quoiqu'elles  ne  doivent  pas  inspirer  d'inquiétudes... 
(Il  s'élève  des  violens  murmures.)  J'ignore  jusqu'à  quel  point  il 
est  permis  d'interrompre  un  opinant.  J'use  d'un  droit  que  plu- 
sieurs membres  ont  comme  moi ,  de  dire  librement  des  absurdi- 
tés. (On  applaudit.)  J'en  entends  souvent,  et  je  n'interromps 
personne....  Je  disais  que  les  dépôts  de  ces  régimens  ne  pou- 
vaient inspirer  aucune  inquiétude.  Ils  sont  composés  des  braves 
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gardes-françaises  ;  or  les  patriotes  de  1789  valent  bien  ceux  qui 
se  traînent  sur  les  pas  delà  révolution ,  qui  en  1790 étaient  à  peine 
connus.  Il  me  semble  d'ailleurs  que  Paris  est  assez  grand  pour 
qu'avant  de  décider  une  pareille  question ,  il  faille  consulter  la 
municipalité ,  et  savoir  si  elle  n'a  pas  besoin  de  troupes  auxiliai- 
res. Je  demande  que  le  pouvoir  exécutif  ne  soit  autorisé  à  em- 
ployer que  les  troupes  de  ligne  disponibles. 

M.  Calvet.  La  ville  de  Paris  renferme  dans  son  sein  cinq  éta- 
blissemens  principaux  qui  appartiennent  au  royaume  entier,  tels 
que  le  corps  législatif,  le  pouvoir  exécutif,  le  tribunal  de  cassa- 
tion ,  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  la  trésorerie  nationale.  La 
garde  nationale  n'est  appelée  que  pour  faire  le  service  subsidiaire. 
Il  faut  donc  nécessairement  une  garde  salariée  dans  Paris.  Tout 
le  monde  sait  que  nous  avons  reçu  une  quantité  de  lettres  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  du  département,  de  la  municipalité,  qui 
annonçaient  que  la  force  publique  était  insuffisante  dans  Paris. 
Si  vous  voulez  en  éloigner  aujourd'hui  les  troupes  de  ligne ,  il 
faut  que  vous  augmentiez  la  gendarmerie. 

Plusieurs  voix.  Cela  est  fait  par  l'incorporation  des  ci-devant 
gardes-françaises. 

M.Lacroix.  Je  réponds  à  M.  Calvet  quede  tous  les  éiablissemens 
dont  il  vient  de  parler ,  si  l'on  en  excepte  le  château  des  Tuileries, 
il  n'y  en  a  pas  un  seul  qui  soit  confié  aux  troupes  de  ligne  à  Paris. 
Je  dis  à  M.  Girardin  que  ce  n'est  point  par  l'inquiétude  cau- 
sée par  la  présence  de  ces  braves  troupes  de  ligne ,  que  l'assem- 
blée se  propose  de  leur  donner  l'occasion  de  servir  plus  utilement 
la  patrie.  (On  applaudit.)  C'est  pnrce  que  ces  troupes  elles-mêmes, 
dans  une  pétition  qu'elles  ont  faite  au  corps  législatif,  en  présence 
de  leur  général ,  ont  demandé  à  voler  sur  nos  frontières  mena- 
cées ou  près  d'être  attaquées,  que  l'assemblée  s'est  décidée  à 
mettre  à  la  disposition  du  pouvoir  exécutif  ces  troupes  qui  ne 
pouvaient  être  tirées  de  Paris  qu'en  vertu  d'un  décret.  Aucun  de 
mes  collègues  n'a  partagé  la  défiance  que  M.  Girardin  a  voulu 
jeter  sur  ces  régimens.  Tous  leur  rendent  la  justice  qui  leur  est 
due  :  il  savent  qu'ils  sont  composés  de  l'élite  des  patriotes.  (On 
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applaudit.  )  Mes  collègues  ne  peuvent  oublier  que  ceux  qui  ont 
terrassé  la  Bastille  et  le  despotisme ,  ne  peuvent  pas  cesser  d'aimer 
la  liberté.  Si  le  corps  législatif  avait  de  la  défiance  ou  des  soupçons 
sur  le  civisme  de  ces  régimens ,  il  ne  les  aurait  pas  gardés  si  long- 
temps à  Paris  ;  ou ,  pour  mieux  dire ,  il  les  y  retiendrait  pour  les 
surveiller;  car,  s'ils  étaient  inciviques,  ces  soldats  qu'on  calom- 
nie ,  ils  seraient  moins  dangereux  ici  qu'aux  frontières. 

Je  ne  vois  donc  aucun  inconvénient  à  envoyer  ces  troupes  pour 
renforcer  nos  armées  ;  il  faut  au  contraire  se  hâter  de  rendre  le 
décret  qui  les  autorise  à  marcher  à  la  défense  de  la  patrie.  Je  ré- 
ponds maintenant  à  ce  qui  a  été  dit  à  l'occasion  des  dépôts.  Ce  n'est 
point  une  raison  de  laisser  ces  dépôts  à  Paris  parce  que  leurs  ba- 
gages y  resteraient,  comme  l'a  dit  M.  Girardin.  Les  dépôts  des 
régimens  sont  très-utiles  dans  les  garnisons  aux  environs  de  l'ar- 
mée; ils  y  font  uu  service  très-actif.  Pour  augmenter,  on  laisse 
à  ceux  qui  sont  convalescens  le  soin  de  la  garde  des  équipages. 
On  instruit  les  recrues  pour  leur  faire  monter  la  garde  sur  les 
remparts  de  la  ville.  Il  est  donc  inutile  de  conserver  ici  ces  cin(| 
régimens.  Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée ,  et  que  l'on 
mette  aux  voix  la  proposition  de  M.  Choudieu. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

Après  quelques  débats,  la  rédaction  suivante  proposée  par 
M.  Choudieu  est  adoptée  : 

«  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète 
que  le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  faire  sortir,  sous  trois  jours, 
les  troupes  de  ligne  qui  sont  actuellement  en  garnison  à  Paris ,  et 
de  les  employer  à  trente  mille  toises  au-delà  de  la  résidence  du 
corps  législatif,  aux  termes  de  la  Constitution  ;  décrète  en  outre 
que  le  pouvoir  exécutif  rendra  compte  aussi,  sous  trois  jours,  des 
autres  mesures  qu'il  a  prises  pour  renforcer  les  armées  qui  sont 
aux  frontières. 

N J'observe  que  les  gardes  suisses  ont  trois  drapeaux  ;  un 

de  ces  trois  est  blanc.  Je  demande  que  tous  soient  tricolores ,  afin 
qu'on  ne  voie  nulle  part  des  drapeaux  blancs  dans  l'armée. 

M,  Brunch.  L'assemblée  ne  'peut  rien  statuer  à  cet  égard.  Les 
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régiinens  suisses  peuvent  mettre  à  leurs  drapeaux  les  crava- 
tes tricolores  mais  les  drapeaux  sont  une  affaire  de  capitulation  ; 
il  faut  que  l'assemblée  ait  connaissance  de  la  capitulation  des  Suis- 
ses avec  nous. 

M.  Gensonné.  Puisqu'on  a  parlé  des  capitulations  de  la  France 
avec  les  Suisses ,  je  dirai  qu'il  y  a  plus  d'un  mois  et  demi  que  j'ai 
pressé,  au  comité  diplomatique,  M.  Ramond chargé  de  faire  ce 
rapport,  «de  le  présenter  à  l'assemblée,  et  je  crois  qu'il  est  très- 
intéressant  de  finir  cette  affaire.  Je  me  proposais  aussi  de  deman- 
der à  l'assemblée,  lorsqu'il  en  serait  question,  d'examiner  la  sup- 
pression de  la  place  de  colonel-général  des  Suisses  et  Grisons.  Il  est 
très-intéressant  de  s'occuper  de  cet  objet.  Les  Suisses  sont  encore 
sous  la  direciion  de  M.  d'Artois,  quoique  M.  d'Artois  soit  à  Co- 
blentz,  et  soit  poursuivi  comme  criminel  de  lèse-nation.  Il  est  encore 
de  fait  que  M.  Degosse ,  aide-de-camp  de  M,  d'Artois,  capitaine- 
commandant  la  compagnie,  colonel,  est  encore  payé  de  ses  appoin- 
temens.  Je  demande  que  l'assemblée  nationale  veuille  bien  enjoin- 
dre au  comité  diplomatique  de  faire  sous  trois  jours  son  rapport, 
soit  sur  les  capitulations,  soit  sur  la  suppression  du  colonel-gé- 
nérai. 

La  proposition  de  M.  Gensonné  est  adoptée.  ] 

—  La  séance  fut  terminée  par  des  lectures  et  une  discussion , 
qui  ne  doivent  être  citées  par  l'histoire  que  comme  preuvesde  la  si- 
tuation pressante  où  se  trouvait  la  législative  et  la  France;  comme 
preuves  du  concert  d'un  certain  nombre  de  membres  de  l'assem- 
blée avec  La  Fayette. 

On  donna,  au  nom  du  ministre  de  la  guerre,  communica- 
tion d'une  lettre  de  M.  Lamorlière,  général  de  l'armée  du  Rhin , 
qui  demandait  l'extension  de  son  pouvoir ,  soit  pour  les  réquisi- 
tions n(''cessaires  au  service  militaire,  soit  pour  la  direciion  des 
gardes  nationaux  ;  il  demandait  enfin  qu'on  légalisai  les  droits 
que  le  zèle  des  Alsaciens  lui  avait  donnés  jusqu'à  ce  jour.  A  cette 
occasion,  M.  La  porte  dénonça  que  soixante-quinze  communes  du 
Haut-Rhin,  dans  une  alerte ,  avaient  fourni  sept  mille  hommes; 
mais  que,  dans  ce  nombre,  il  n'y  avait  guère  que  mille  hommes 


JUILLET  (  1702  ).  7 

armés  de  fusils.  —  L'assemblée  ordonna  que  des  armes  leur 
fussent  délivrées,  et  renvoya  la  demande  du  général  LamorbV're 
à  son  comité  diplomatique. 

M.  Lemontey  monta  ensuite  à  la  tribune,  et  il  lut  un  long  rap- 
port sur  le  droit  de  pétition  de  la  part  des  généraux  commandons 
d'armée.  Il  concluait  que  ce  droit  devait  leur  être  retiré ,  et  pré- 
sentait un  projet  de  loi  rédigé  selon  cette  opinion. 

[M.  Guérin.  Je  demande  que  la  discussion  s'ouvre  sur>îe- 
champ ,  et  j'observe  qu'il  y  a  ici  un  général  d'armée  qui  se  <iis- 
pose  à  faire  une  pétition. 

M.  Girardin.  Je  savais,  comme  M.  Guérin  vous  l'a  dit,  que 
M.  Luckner  est  ici.  Malgré  sa  présence ,  je  ne  pense  pas  que  l'as- 
semblée doive  prendre  une  mesure  précipitée.  Je  demande  l'a- 
journement. 

M.  Bazire.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  de  nou- 
velles lois  ;  la  conduite  de  M.  La  Fayette  peut  se  juger  par  les  an- 
tiennes; car  elles  disent  que  la  force  publique  est  essentiellensent 
obéissante,  et  je  regarde  la  proposition  qui  vous  est  faite  défaire 
une  nouvelle  loi ,  comme  un  moyen  employé  pour  sauver  M.  La 
Fayette,  et  j'ajoute  que  ce  moyen  est  sûr;  car  vous  nous  diiez , 
quand  vous  aurez  fait  votre  loi  :  vous  avez  donc  senti  qu'il  n'en 
existait  pas.  Personne  de  vous  ne  niera  ce  principe,  que  la  force 
publique  est  essentiellement  obéissante;  personne  ne  me  niera 
qu'un  général  ne  fasse  essentiellement  partie  de  la  force  publique  ; 
il  est  le  directeur  et  le  centre  de  tous  ses  mouvemens.  Or ,  n'est-il 
pas  évident  que  M.  La  Fayette  a  fait  autre  chose  que  d'obéir,  quand 
il  est  venu  nous  faire  une  pétition,  que,  pour  aggraver  en<;ore 
ses  torts ,  il  nous  donnait  comme  les  senlimens  de  son  arnjée  ; 
expression  qui  se  trouve  encore  dans  l'ordre  du  2  au  5  juillet, 
qu'il  a  fait  publier.  Par  cet  acte ,  il  a  violé  cette  partie  de  la 
Constitution ,  qui  porte  :  que  la  force  publique  est  essenliolie- 
ment  obéissante.  Vous  devez  le  punir,  et  je  demande  contre  lui 
le  décret  d'accusation.  { II  s'élève  dans  les  tribunes  de  vifs  ap- 
plaudissemens.  ) 

M.  Duniolard.  Je  conviens  avec  M.  Bazire  que  le  projet  de 
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votre  commission  extraordinaire  ferait  préjuger  la  question  re- 
lative à  M.  La  Fayette.  Je  désire,  comme  lui,  que  la  commission 
extraordinaire  vous  soumette  successivement  son  rapport  sur  la 
conduite  de  M.  La  Fayette  :  il  est  temps  que  ce  rapport  soit  fait, 
et  au  lieu  de  provoquer  le  décret  d'accusation ,  j'espère  y  puiser 
et  la  justification  de  M.  La  Fayette  et  la  honte  éternelle  de  ses 
calomniateurs.  (  Une  partie  de  l'assemblée  applaudit.  ) 

M.  Quinelte.  Je  demande  que  la  discussion  ne  s'ouvre  que 
lorsque  le  rapport  sur  la  conduite  de  M.  La  Fayette  aura  été 
discuté.  Si,  en  étudiant  les  lois  faites,  vous  reconnaissez  que 
M.  La  Fayette  les  a  violées ,  vous  n'aurez  aucune  loi  à  faire.  Si 
vous  décidez,  au  contraire,  que  les  lois  anciennes  ne  sont  pas 
assez  précises ,  alors  vous  en  prononcerez  une  nouvelle. 

L'ajournement  est  décrété.  J 

La  séance  du  16  fut  occupée  par  divers  détails  administratifs 
ou  circonstanciels.  Choudieu  dénonça  Guillaume,  l'ex-constituant, 
comme  ayant  adressé  sa  pétition  sur  les  événemens  du  20  juin  à 
ses  ex-collègues,  et  notamment  à  Lareveillère-Lépaux,  pour  la 
faire  signer  dans  leurs  départemens.  —  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  transmit  une  notice  officielle  du  ministre  danois ,  con- 
tenant des  assurances  pacifiques,  mais  confirmante  disposition 
des  cabinets  de  Berlin  et  de  Vienne  à  tenir  un  congrès  armé  pour 
imposer  un  gouvernement  à  la  France.  —  Sur  le  rapport  de 
Delmas,  l'assemblée  régularisa  l'organisation  en  divisions  de  gen- 
darmerie ,  des  gardes  françaises ,  des  cent-suisses ,  des  suisses  li- 
cenciés et  de  tous  les  militaires  qui  avaient  fait  partie  de  la  force 
militaire  de  Paris,  et  coopéré  à  la  révolution.  —  Dans  celte 
séance.  Manuel  vint,  dans  un.  discours  ampoulé,  justifier  sa 
conduite,  comme  procureur-général  de  la  commune  au  20  juin. 
11  fut  très-applaudi  par  les  tribunes,  et  reçut  les  honneurs  de  la 
séance.  La  suspension  prononcée  contre  lui  par  le  département 
fut  levée  par  un  décret  porté  dans  la  séance  du  25 ,  demandé  par 
Merlin,  appuyé  par  Robbecourt,  Lasource,  Guadet  etLecointe- 
Puyraveau,  et  combattue  par  Tronchon  et  Delfau. 

De  toute  celte  séance  nous  ne  croyons  devoir  citer  qu'un  rap- 
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port  diplomatique  tie  M.  Charles-André  Pozzo-di-Borjjo ,  aussi 
curieux  à  cause  du  nom ,  que  pour  les  principes  qui  y  sont  pro- 
fessés. 

[  M.  Pozzo-di-Borgo.  Les  Autrichiens  et  les  Prussiens  se  sont 
établis  sur  le  territoire  de  l'empire  ;  déjà  leurs  magasins  y  sont 
formés,  et  ils  font  des  préparatifs  pour  envahir  vos  provinces 
frontières.  Par  une  fatalité  inexplicable,  nos  armées  sont  retenues 
en  deçà  de  nos  frontières;  elles  voient  avec  inquiétude  tous  ces 
préparatifs  se  former  sous  leurs  yeux;  mais  jusqu'ici  ni  le  roi  ni 
les  généraux  n'ont  pensé  à  attaquer  ces  noyaux  d'armée ,  ni  à 
détruire  ces  magasins,  sous  le  vain  prétexte  de  la  neutralité  de 
l'empire.  Votre  commission  a  senti  qu'il  était  nécessaire  dune 
expUcation  de  la  part  du  corps  législatif,  pour  donner  aux  opé- 
rations de  l'armée  toute  la  latitude  possible;  qu'il  n'éiait  plus 
permis,  sans  compromettre  le  succès  de  vos  armes,  délaisser 
occuper  les  postes,  établir  les  garnisons  et  les  campemens  sur  un 
territoire  dont  la  neutralité  est  ouvertement  violée  par  nos  en- 
nemis. La' mesure  qu'ils  m'ont  chargé  de  vous  proposer  n'est 
qu'un  moyen  de  défense  qui  donnera  toute  la  latitude  nécessaire 
aux  opérations  militaires  ;  et  quelques  observations  suffiront  pour 
la  justifier  aux  yeux  du  monde  impartial. 

La  nation  française  avait  cru  assurer  la  paix  à  l'Europe ,  eu  re- 
nonçant par  un  article  de  sa  Constitution ,  à  la  guerre  offensive 
et  aux  conquêtes;  elle  se  promettait  sans  doute  de  mettre  un 
terme  aux  malheurs  des  peuples ,  et  de  détruire  les  jalousies  et 
les  haines  que  les  gouvernemens  surent  si  bien  exciter  entre  les 
nations  pour  les  rendre  l'instrument  de  leur  ambition  ou  de  leur 
avarice;  mais  cette  doctrine  fondée  sur  la  justice,  réclamée  par 
l'humanité  et  l'intérêt  de  tous,  ne  pouvait  s'accorder  avec  la  fu- 
reur sanguinaire  des  despotes.  A  peine  on  a  parlé  des  droits  du 
peuple,  que  ceux  qui  le  tiennent  dans  les  fers,  depuis  les  bords 
glacés  de  la  Baltique  jusqu'à  la  Méditerranée,  ont  conspiré 
contre  les  Français ,  par  cela  même  qu'ils  avaient  déclaré  de  ne 
point  usurper  le  territoire  de  leur  voisin ,  et  de  n'armer  leurs 
bras  que  dans  le  cas  d'une  défense  légitime.  L'Autriche  ambi- 


iO  ASSEMBLÉE   LÉGISLATIVE. 

tieuse  avait  déjà  préparé  ses  bataillons  ;  elle  menaçait  de  vous 
dicter  des'  lois .  et  de  vous  prescrire  le  genre  de  despotisme  sous 
lequel  vous  devez  gémir.  Tous  les  Français  ont  demandé  ven- 
geance d'un  outrage  dirigé  contre  l'indépendance  nationale,  et 
vous  avez  commencé  la  guerre  que  vos  ennemis  avaient  déjà  dé- 
clarée de  fait  par  leurs  dispositions  évidemment  hostiles. 

Cet  acte  a  accéléré  le  dénoiiment  de  toutes  les  conspirations 
secrètes  que  le  temps  aurait  encore  rendues  plus  funestes  à  la  li- 
berté publique.  Par  un  étrange  renversement  de  la  politique  eu- 
ropéenne ,  le  successeur  du  grand  Frédéric  a  arboré ,  en  faveur 
de  nos  ennemis,  les  drapeaux triompbans  à  Lignitz  et  à  Barkan; 
et  le  maître  de  la  Silésie  est  compté  aujourd'hui  au  nombre  des 
alliés  de  la  maison  d'Autriche. 

La  confédération  germanique,  dont  l'indépendance  est  natu- 
rellement garantie  par  la  France ,  qui  seule  peut  la  préserver  de 
l'immortelle  ambition  de  l'Autriche,  a  vu  avec  joie  cette  ligue 
formidable  se  former  pour  détruire  votre  Constitution  ;  plusieurs 
princes  même  sont  réputés  y  avoir  accédé  ;  déjà  les  armées  en- 
nemies ont  inondé  leur  territoire;  et  à  la  faveur  de*la  neutra- 
lité, les  campemens,  les  quartiers,  les  magasins  et  les  autres 
dispositions  militaires  s'exécutent  sans  inquiétude  :  le  temps 
viendra  où  ces  puissances ,  comme  tant  d'autres ,  aveuglées  dans 
leurs  propres  intérêts,  sortiront  enfin  de  l'erreur  dans  laquelle 
elles  paraissent  se  plaire  aujourd'hui;  la  ligue  du  Nord  prescrit  à 
l'Europe  entière  une  servitude  générale,  et  montre  de  toute  part 
un  front  menaçant;  selon  son  système,  la  Pologne  ne  doit  voir 
finir  les  horreurs  de  la  guerre  qu'avec  le  sacrifice  de  son  indé- 
pendance ;  les  libertés  de  l'Allemagne  sont  détruites  par  le  chan- 
gement de  la  politique  prussienne  ;  la  France  doit  être  livrée  aux 
angoisses  d'une  guerre  intestine,  et  aux  coups  fatals  des  batail- 
lons étrangers;  jusqu'à  ce  que,  cédant  aux  torrens  des  maux 
qu'on  lui  piépare,  elle  soit  livrée ,  dans  un  état  de  faiblesse,  à  la 
discrétion  de  ses  nouveaux  protecteurs  ;  c'est  alors  que  la  balance 
politique  étant  renversée ,  le  sort  des  autres  puissances  leur  sera 
soumis,  et  que,  forts  de  leurs  soldats  mercenaires,  couverts  de 
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fers  et  avides  d'or ,  toutes  les  usurpations  leur  deviendront  faciles. 

C  'est  aux  Français  à  préserver  le  monde  de  ce  terrible  fléau , 
et  à  réparer  la  honteuse  insouciance ,  ou  la  malignité  perfide  de 
ceux  qui  voient  avec  indifférence  la  destruction  de  tout  genre  de 
liberté  sur  la  terre  ;  les  peuples  courageux  et  sagement  gouver- 
nés sont  la  providence  du  monde  ;  et  les  Français  seuls ,  en  com- 
battant les  ennemis  communs  du  genre  humain ,  auront  la  gloire 
de  rétablir  l'harmonie  politique  qui  préservera  l'Europe  d'une 
servitude  générale. 

Quels  que  soient  le  nombre  et  les  forces  de  nos  ennemis ,  nous 
ne  pouvons  pas  succomber  dans  la  lutte  sanglante,  mais  glorieuse 
qu'on  nous  prépare;  un  peuple  immense  qui  sent  ses  forces  et  sa 
dignité,  réuni  d'iiitérêls  et  par  les  lois,  protégé  par  une  grande 
armée  et  des  places  fortes,  sur  un  territoire  qui,  par  sa  conti- 
guïté et  l'heureuse  correspondance  de  ses  parties,  fournit  ime 
masse  solide  de  puissance,  ne  peut  jamais  'devenir  la  proie  des 
rois  combinés  contre  lui.  Soumis  comme  nous  à  l'inconstance  des 
événemens ,  aux  dépenses  incalculables  de  la  guerre ,  et  ayant 
un  ennemi  de  plus  à  combattre  dans  la  force  et  la  vérité  de  nos 
maximes,  le  moindre  choc  doit  renverser  nos  agresseurs  et 
altérer  leur  accord  ;  car  jamais  il  n'exista  dé  traité  solide  entre 
des  ambitieux  qui  soutiennent  la  cause  de  l'injustice  ;  mais  les  vrais 
Français,  dont  l'intérêt  public  a  fait  une  confédération  frater- 
nelle, n'ont  pas  de  défection  à  craindre  ;  les  dangers  de  la  patrie 
exciteront  le  courage  de  ses  enfans;  c'est  dans  les  dangers,  dans 
les  malheurs  même,  que  les  âmes  s'exaltent  et  réunissent 
toute  leur  énergie ,  nous  avons  tous  contracté  une  dette  immense 
envers  le  monde  entier  :  c'est  l'établissement  et  la  pratique  des 
droits  de  l'homme  sur  la  terre. 

La  liberté ,  féconde  en  vertus  et  en  talens ,  nous  prodigue  les 
moyens  de  l'acquitter  tout  entière;  ils  espèrent  sans  doute, 
nos  ennemis ,  dans  les  dissensions  passagères  qui  nous  agitent  ; 
ils  en  augurent  la  désorganisation  de  notre  gouvernement  ; 
non,  nous  n'accomplirons  pas  leurs  coupables  espérances;  nous 
sentons  bien  que  dans  l'état  des  choses  un  changement  daas  nos 
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institutions  politiques  amènerait  nécessairement  l'interrègne  des 
lois,  la  suspension  de  rauioriié,  la  licence,  le  déchirement  dans 
toutes  les  parties  du  royaume,  et  la  perte  inévitable  de  la  liberté; 
notre  vigilance  conservera  sans  détruire ,  mettra  les  traîtres  dans 
l'impuissance  de  faire  le  mal,  et  avec  la  stabilité  du  gouverne- 
ment, nous  ôterons  aux  ambitieux  toutes  les  chances  qu'ils  se 
préparent  dans  leschangemens  et  les  révolutions  perpétuelles  des 
empires;  ainsi,  réunissant  l'énergie  à  la  sagacité,  nous  pourrons 
parvenir  à  des  succès  glorieux. 

Le  roi  nous  dénonce  de  nouveaux  ennemis,  et  nous  déclarons 
au  roi  que  l'intention  des  Français  et  son  devoir  est  de  les  com- 
battre et  de  les  repousser,  quelque  part  qu'ils  soient,  tant  qu'ils 
persisteront  à  se  montrer  nos  agresseurs. 

Le  pays  qui  contient  dans  son  sein  les  forces  destinées  à  nous 
détruire  n'est  pas  en  droit  de  réclamer  la  neutralité;  c'est  lui  qui 
l'a  violée  le  premier ,  s'il  a  accepté  de  bon  gré  les  bataillons 
ennemis,  permis  les  magasins,  l'établissement  des  quartiers  et 
les  autres  préparatifs  de  guerre.  Si ,  au  contraire ,  il  y  a  été  forcé, 
ces  troupes  alors  sont  ses  ennemis  et  les  nôtres,  et  nous  sommes 
en  droit  de  les  combattre  ;  et  ce  serait  une  prétention  bien  étrange 
que  celle  de  vouloir  fixer  les  limites  de  notre  défense  à  une  neu- 
tralité violée  par  nos  agresseurs,  et  qui  sert  d'appui  à  toutes 
leurs  entreprises.  Loin  de  nous  de  vouloir  faire  partager  les  hor- 
reurs de  la  guerre  à  ceux  qui  n'exercent  pas  d'hostilités  envers 
la  nation  française;  mais  puisque  leur  territoire  est  le  point  d'ap- 
pui  de  nos  ennemis  déclares,  il  ne  doit  plus  être  sacré  pour  nous, 
et  la  justice  nous  autorise  à  faire  les  dispositions  nécessaires  à 
notre  conservation  ,  et  à  regarder  comme  soumis  aux  lois  de  la 
guerre  tous  les  éiablissemens  militaires  que  nos  ennemis  y  ont 
déjà  formés. 

Telles  sont  les  explications  que  vos  comités  ont  cru  nécessaires 
pour  assurer  la  marche  des  opérations  militaires  contre  toute 
crainte  mal  fondée  qui  pourrait  s'élever  dans  l'ame  de  ceux  qui 
commandent  nos  armées;  ils  m'ont,  en  conséquence,  chargé  de 
vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 
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«  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa 
commission  des  douze  et  de  ses  comités  diplomatique  et  militaire 
réunis ,  déclare  que  le  roi  est  chargé  de  repousser  par  la  force 
des  armes  tout  ennemi  déclaré  en  état  d'hostilités  imminentes  ou 
commencées  contre  la  nation  française ,  et  de  le  faire  attaquer  et 
poursuivre  partout  où  il  conviendra,  d'après  les  dispositions  mi- 
litaires. » 
Ce  projet  de  décret  est  unanimement  adopté.  ] 

SÉANCE   DU   MATIN,    17   JUILLET. 

La  séance  commença  par  des  dénonciations.  Ce  futd'abord  une 
adresse  des  citoyens  de  Metz ,  qui  dénonçaient  le  directoire  du 
département,  comme  complice  de  La  Fayette.  Ensuite,  ce  fut  le 
directoire  de  la  Haute-Marne ,  qui  dénonçait  la  société  des  Amis 
de  la  Constitution ,  de  Langres ,  comme  coupable  d'avoir  fait  une 
souscription  destinée  aux  volontaires  qui  voudraient  se  rendre  à 
Paris  à  la  Fédération ,  et  annonçait  qu'il  la  faisait  poursuivre  par 
les  tribunaux.  On  applaudit  au  passage  qui  exprimait  les  pensées 
patriotiques  de  Langres;  on  murmura  à  ceux  qui  représentaient 
les  sentimens  du  directoire  ;  et  le  tout  fut  renvoyé  au  comité  des 
recherches.  —  On  vota  l'établissement  d'une  nouvelle  manufac- 
ture d'armes  à  Moulins;  puis,  sur  le  rapport  de  Carnot  jeune, 
on  décréta  que  le  complet  de  guerre  de  l'armée  de  terre ,  serait 
porté  de  quatre  cent  quarante  à  quatre  cent  cinquante  mille  hom- 
mes. Les  départemens  devaient  fournir  d'abord ,  pour  compléter 
les  régimens  de  ligne  ,  un  contingent  proportionné  à  leur  popu- 
lation, et  dont  le  total  était  fixé  à  cinquante  mille  hommes.  De 
plus ,  pour  atteindre  le  chiffre  demandé ,  on  faisait  appel  aux  vo- 
lontaires nationaux,  qui  devaient  être  organisés  en  bataillons 
particuHers.  A  cet  effet,  des  commissaires  nommés  par  les  direc- 
toires des  départemens ,  devaient  convoquer  tous  les  hommes  en 
état  de  porter  les  armes ,  dans  le  chef-lieu  de  leur  canton ,  et 
après  avoir  proclamé  le  danger  de  la  patrie,  ouvrir  trois  regis- 
tres ,  l'un  pour  l'inscription  des  vétérans ,  l'autre  pour  l'engage- 
ment dans  les  troupes  de  ligne ,  le  troisième  pour  la  formation 


14  ASSEMBLÉE   LÉGISLATIVE. 

des  bataillons  de  volontaires.  L'assemblée  décida ,  de  plus ,  sur 
la  proposition  de  Lasource ,  que  toute  conimuiie  qui  fournirait 
un  corps  armé ,  cûraplélement  équipé ,  au-delà  de  son  contin- 
gent, aurait  bien  mérité  de  la  patrie. 

En  ce  moment,  une  députation  de  fédères,  fut  admise  à  la 
barre,  et  vint  jeter  dans  l'assemblée  une  pensée  de  terreur 
de  plus ,  au  milieu  des  embarras  auxquels  elle  opposait  tant  de 
décrets. 

L'orateur.  La  nation  est  trahie.  Cette  vérité  est  maintenant 
aussi  connue  de  tous  les  Français,  qu'elle  était  facile  à  prévoir 
dès  le  moment  où  l'on  confia  à  nos  oppresseurs  le  soin  de  nous 
défendre  contre  nos  ennemis,  qu'eux-mêmes  avaient  appelés  à 
leur  secours  ;  que  les  tyrans  ligués  contre  nous  osent  nous  me- 
nacer ,  au  nom  du  roi  des  Français ,  d'une  servitude  prochaine  ; 
que  des  officiers  plus  que  suspects ,  sont  à  la  têie  de  nos  armées, 
et  commandent  dans  nos  places  fortes;  que  le  sang  des  braves 
soldats  de  la  patrie  a  été  versé  inutilement  pour  la  cause  de  la 
liberté  ;  que  nos  conquêtes  sont  abandonnées  ;  que  nos  :iîii(;s  sont 
indignement  trahis  et  outragés  par  nos  propres  généraux  ;  que 
ceux-ci  essaient  de  corrompre  nos  armées,  au  lieu  de  les  con- 
duire à  la  victoire  ;  qu'ils  désertent  leurs  camps  en  présence  de 
l'ennemi ,  pour  venir  conspirer  à  la  cour  et  dans  la  capitale ,  pour 
venir,  jusque  dans  le  sanctuaire  de  la  législation ,  menacer,  avilir 
nos  propres  représentans  ;  que  nos  ennemis  du  dehors  ne  dissi- 
mulent plus  leur  ligue  impie  ;  qu'au  moment  où  ceux-ci  sont  près 
d'être  introduits  dans  nos  places ,  les  autres  déclarent  ouverte- 
ment la  guerre  au  peuple  fiançais,  qu'ils  osent  insulter  par  les 
dénominations  de  brigands  et  de  factieux  :  il  faut  le  dire ,  légis- 
lateurs, tous  ces  attentats  qui  supposent  les  crimes  des  plus  exé- 
crables tyrans  dont  les  hommes  aient  conservé  la  mémoire,  nous 
ne  devons  les  imputer  qu'à  nous-mêmes  ,  à  nous  qui  avons  stupi- 
dement laissé  nos  destinées  entre  les  mains  de  nos  anciens  tyrans, 
à  nous  qui  avons  lâchement  souffert  tons  les  crimes  de  leurs  agens 
et  de  leurs  complices.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

C'est  à  vous,  représertans,  que  Li  jiaiion  a  imposé  le  soin  de 
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les  punir  et  de  pourvoir  au  salut  de  l'État.  Vous  nous  avez  dé- 
claré que  la  patrie  est  en  danger  ;  c'est  nous  avertir  de  tous  les 
faits  que  nous  venons  de  vous  rappeler.  Quelle  est,  en  effet,  la 
cause  de  tous  les  dangers,  si  ce  n'est  la  perfidie  de  la  cour  et  de 
ses  agens ,  et  de  tous  les  fonctionnaires  publics  qu'elle  a  corrom- 
pus? Vous  n'avez  pas  voulu  nous  dire  qu'il  n'existait  point  de 
ligue  entre  les  despotes  et  les  agens  de  la  cour ,  car  vous  n'avez 
pas  voulu  nous  tromper  ;  vous  ne  l'auriez  pas  même  pu  :  nous 
savons ,  nous  sentons  que  sans  la  trahison  de  nos  ennemis  inté- 
rieurs, les  autres  ne  seraient  point  à  craindre  ,  ou  plutôt  nous 
savons  qu'ils  n'existeraient  pas. 

Représentans ,  nous  dire  que  la  nation  est  en  danger ,  c'est 
nous  dire  qu'il  faut  qu'elle  soit  sauvée ,  c'est  nous  appeler  à  son 
secours;  si  elle  ne  peut  l'être  par  ses  représentans,  il  faut  Lien 
qu'elle  le  soit  par  elle-même.  (Vifs  applaudissemens  des  tribu- 
nes.) La  contenance  qu'elle  vient  de  montrer  dans  la  fédération 
générale  de  ce  puissant  empire,  l'objet  de  ses  réclamaiions,  celui 
du  serment  qu'elle  a  prêté,  tout  a  prouvé  qu'elle  en  avait  à  la  fois 
la  puissance  et  la  volonté. 

C'est  en  vain  que  des  généraux  perfides  et  des  despotes  inso- 
lens  se  réunissent  pour  la  désigner  comme  une  laction.  Sous 
quelque  forme  qu'elle  se  rassemble,  en  quelque  temps,  en 
quelque  lieu  qu'elle  s'explique,  elle  prouvera  toujours  à  l'uni- 
vers qu'elle  est  factieuse  en  effet  dans  le  sens  des  tyrans ,  c'est-à- 
dire,  qu'elle  est  bien  déterminée  à  les  écraser  et  à  ne  se  laisser  dé- 
sormais enchaîner  ni  trahir  par  personne.  (Mêmes  applaudisse- 
mens.) 

Représentans,  nous  avons  laissé  dans  nos  départemcn?  des 
ntillioDS  de  citoyens  qui  nous  ressemblent  ;  mais  quelque  événe- 
ment qu'il  arrive,  ne  serions-nous  que  dix  conirecent,  comme 
nous  sommes  cent  contre  dix  ,  la  victoire  de  la  liberté  n'en  est 
pas  moins  certaine.  Un  homme  libre  vaut  cent  esclaves,  et  la 
destinée  du  vice  est  de  trembler  devant  la  vertu.  Législateurs, 
pères  de  la  patrie,  nous  ne  voulons  point  porter  atteinte  à  notre 
Constitution,  mais  nous  voulons  qu''.l!e  soil  et  qu'elle  puisse  être 
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exécutée.  Nous  ne  refusons  pas  d'obéir  à  un  roi ,  mais  nous  met- 
tons une  grande  différence  entre  un  roi  et  une  cour  conspiratrice, 
dont  la  Constitution  même ,  dont  toutes  les  lois  divines  et  humai- 
nes réclament  la  punition  et  l'expulsion.  (Une  vingtaine  de 
membres  et  toutes  les  tribunes  applaudissent.)  Nous  savons  que 
les  peuples  créent  les  rois  pour  en  être  bien  servis,  non  pour  en  être 
opprimés  et  livrésauxfersdes conspirateurs.  Nousabhorrons  toute 
espèce  de  machiavélisme ,  qui  ne  se  masque  d'un  respect  hypo- 
crite pour  la  Constitution  ,  que  pour  fournir  à  ses  ennemis  les 
moyens  de  la  détruire  sans  obstacles.  Nous  ne  sommes  plus,  de- 
puis long-temps ,  les  dupes  des  intrigans  et  des  traîtres ,  et  nous 
ne  voulons  point  être  esclaves.  Nous  voulons  triompher  ou  mou- 
rir pour  la  liberté ,  mais  nous  ne  voulons  pas  combattre  sous  les 
ordres  des  courtisans  et  des  complices  de  nos  tyrans.  (Applau- 
dissemens.) 

On  nous  parle  de  faire  la  guerre  à  l'Autriche ,  et  l'Autriche  est 
dans  nos  camps  et  dans  le  conseil  du  roi ,  et  l'Autriche  est  à  la 
tête  de  nos  armées.  (Acclamations  réitérées  dans  toutes  les  tri- 
bunes.) Ce  n'est  point  assez  que  la  nation  française  soit  abaissée 
au  point  de  faire  la  guerre  à  des  traîtres ,  elle  est  encore  con- 
duite et  trahie  par  eux.  Ce  sont  leurs  frères,  leurs  alliés  qui 
composent  l'état-major  de  nos  armées.  Eh  !  quel  autre  avantage 
a  sur  la  ci-devant  noblesse ,  à  Coblentz,  la  ci-devant  noblesse , 
soi-disant  patriote ,  qui  est  restée  au  milieu  de  nos  guerriers? 
Quel  avantage  a  - 1  -  elle ,  si  ce  n'est  d'être  plus  lâche  et  plus 
perfide? 

Tous  les  gens  de  cette  caste  funeste,  qui  joignaient  à  la  maladie 
de  l'orgueil,  des  préjugés,  quelque  franchise ,  quelque  fierté,  se 
sont  rangés  en  bataille  contre  nous  ;  tout  ce  qu'il  y  avait  parmi 
eux  de  plus  bas,  de  plus  pervers  en  tout  genre,  a  continué  de 
nous  caresser  pour  nous  trahir,  pour  attiser  au  milieu  de  nous 
le  feu  de  la  guerre ,  pour  séduire  l'armée,  pour  opprimer  le  pa- 
triotisme ,  pour  livrer  aux  flammes  les  propriétés ,  les  maisons 
d'un  peuple  malheureux  qui  allait  briser  ses  fers  de  concert  avec 
nous.  I.a  patrie  elle-même  ose  armer  contre  elle  des  despotes. 
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Quel  scandale ,  quel  délire  !  On  a  permis  que  les  ci-devant  no- 
bles ,  intrigans  qui  avaient  déshonoré  le  caractère  de  législa- 
teurs dans  l'assemblée  nationale  constituante,  se  soient  convertis 
tout  ù  coup ,  de  législateurs  perfides  en  chefs  d'armée  plus  per- 
fides encore.  A  leur  tête  est  La  Fayette ,  le  plus  méprisable ,  le 
plus  criminel ,  comme  le  plus  perfide  des  ennemis,  le  plus  infâme 
des  assassins  du  peuple.  (Un  murmure  d'indignation  presque  gé- 
néral s'élève  dans  l'assemblée.)  La  Fayette  a  foulé  aux  pieds 
toutes  les  lois ,  il  a  déclaré  la  guerre  à  l'assemblée  nationale. 

M.  Hua.  Il  n'est  pas  possible  à  l'assemblée  d'entendre  traiter 
de  criminel  un  citoyen  qu'elle  n'a  pas  jugé.  Qui  est-ce  qui  jugera 
La  Fayette?  Est-ce  l'assemblée  ou  ces  Messieurs?  (Des  rumeurs 
s'élèvent  dans  les  tribunes ,  et  couvrentl  a  voix  de  M.  Hua.) 

M.  le  président.  J'observe  aux  tribunes  qu'il  y  a  une  loi  qui  dé- 
fend d'applaudir ,  et  qu'il  n'y  a  point  de  patriotisme  sans  obéis- 
sance à  la  loi. 

L'orateur  de  la  députation.  Représentans ,  La  Fayette  a  foulé 
aux  pieds  toutes  les  lois ,  il  a  déclaré  la  guerre  au  peuple  français 
et  à  l'assemblée  nationale  ;  et  il  existe  encore.  Les  lois,  la  patrie, 
la  liberté ,  ne  sont  donc  plus  !  Représentans ,  vous  avez  déclaré 
que  la  patrie  est  en  danger  ;  mais  ne  la  mettez-vous  pas  vous- 
mêmes  en  danger  à  chaque  instant ,  en  prolongeant  l'impunité 
des  traîtres  qui  conspirent  contre  elle-même.  On  dit  que  les 
Français  ont  mis  en  question  si  la  loi  les  condamne.  Hélas!  avec 
quelle  promptitude  elle  aurait  déjà  frappé  un  malheureux  qui  eût 
commis  le  plus  léger  de  ses  innombrables  délits. 

Représentans ,  la  patrie  indignée  demande  que  vous  pronon- 
ciez contre  cet  homme  méprisable  (1).  Les  défenseurs  de  la  patrie 
demandent  des  chefs  sous  lesquels  ils  puissent  exterminer  ses 


(1)  Cette  adresse  est  insérée  tout  entière  dans  le  Défenseur  de  la  Constitution , 
n.  10.  Nous  pouvons  donc  indiquer  quelques  inexactitudes  du  Moniteur.  Il  est 
probable,  au  reste,  que  le  texte  véritable  est  celui  du  Défenseur  de  la  Constitu- 
tion; car  il  y  a  très-lieu  de  croire  que  Robespierre  fut  le  rédacteur  de  cette  éner- 
gique écrit. 

A  cette  place ,  au  lieu  de  la  pbrase  qu'on  Tient  de  lire,  on  trouve  ;  Que  vous 
prononciez  entre  elle  et  cet  homme  méprisable,  ce  qui  vaut  mieux.  (N.  dès  aut.) 

T.  XVI.  2 
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ennemis.  Mais  pour  avoir  des  chefs ,  il  faut  commencer  par  des- 
tituer les  traîtres  et  les  conspirateurs.  Nous  ne  pouvons  marcher 
sous  leur  condui!e,  ni  consentir  à  notre  ruine  et  à  notre  servitude. 
Nous  marcherons  seuls  s'il  le  faut ,  et  nous  sauverons  le  peuple 
et  vous-mêmes.  (Les  applaudissemens  recommencent.)  Et  tous 
les  amis  de  la  patrie ,  et  le  peuple  entier ,  se  précipiteront  avec 
nous,  et  nous  prouverons  à  l'univers  que  sans  les  chefs paye's 
par  la  cour  et  par  la  noblesse ,  les  tyrans  de  la  nation  seraient 
déjà  vaincus;  nous  prouverons  que  l'indignation  amoncelée  par 
les  crimes  dans  le  cœur  des  hommes  vertueux,  peut  renverser 
en  un  moment  !e  criminel  ouvrage  de  l'intrigue  ;  nous  prouve- 
rons que  les  factieux  qui  aiment  la  patrie  et  la  Constitution,  que 
les  brigands  qui  ont  de  l'humanité  et  des  vertus,  savent  faire 
rentrer  dans  le  néant  tous  les  honnêtes  gens  couverts  de  crimes 
et  de  parjures  (Les  tribunes  applaudissent.) ,  tous  les  amis  de 
l'ordre  public,  traîtres  envers  le  peuple,  enrichis  de  ses  dépouil- 
les ,  et  souillés  de  son  sang. 

Pères  de  la  patrie ,  suspendez  provisoirement  le  pouvoir  exé- 
cutif dans  la  personne  du  roi.  (Applaudissemens  réitérés  des  tri- 
bunes ,  murmures  dans  l'assemblée.)  Le  salut  de  l'Etat  l'exige  et 
vous  commande  celle  mesure.  Mettez  en  état  d'accusation 
La  Fayette  ;  la  Gonsiitution  et  le  salut  public  vous  l'ordonnent. 
Décrétez  le  licenciement  des  états-majors ,  des  fonctionnaires  mi- 
litaires ,  nommés  par  le  roi.  Destituez  et  punissez,  suivant  le 
vœu  de  la  Constitution,  les  directoires  de  département  et  de  dis- 
tricts, coalisés  avec  La  Fayette  et  la  cour  contre  la  liberté  publi- 
que. Enfin  renouvelez  les  corps  judiciaires  (1)...  (L'indignation 

(1  )  Ce  paragraphe  est  tout  différent  dans  k  Défenseur  ;  le  voici . 

«  Et  vous ,  reprosenlans ,  entendez  la  voix  de  la  nation  entière ,  qui  vous  crie 
de  pourvoir  au  salut  public.  îlontrez-vous  dignes  du  peuple  français  et  de  vous- 
mêmes  servez-vous  de  son  énergie ,  et  secoudcz-la  :  lui  seul  peut  et  veut  vous 
sauver.  Il  vous  demande  en  retour  que  vous  vouliez  épargner  son  sang  en  adop- 

liint  quelques  dispositions  simples  que  tous  vos  devoirs  vous  prescrivent  impé- 

lieusement. 

x>  1"  Mettez  en  état  d'accusation  La  Fayette  et  tous  ses  complices,  coinrae  la 
Constitution  et  le  salut  public  vous  l'ordonnent; 

»  2°  Décrétez  !c  licenciement  de  l'état-major  de  l'armée; 
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d'une  partie  des  membres  de  l'assemblée ,  l'improbation  ou  l'en- 
nui des  autres ,  se  manifestent  par  de  violentes  rumeurs.  ^-  De 
toutes  parts  on  demande  que  les  pétitionnaires  soient  rappelés  à 
l'ordre.) 

M.  Goujon.  Ils  sont  égarés  par  les  factieux  qui  parlent  en  leur 
nom. 

M.  le  président  aux  députés.  Messieurs,  l'assemblée  nationale, 
fidèle  à  ses  sermens ,  trouvera  dans  la  Constitution  les  moyens  de 
sauver  la  patrie  ;  elle  unira  toujours  la  prudence  au  courage ,  la 
sagesse  à  la  fermeté.  Elle  ne  désespérera  jamais  du  salut  public, 
tant  qu'il  y  aura  en  France  du  patriotisme  et  des  vertus  ;  c'est-à- 
dire,  qu'elle  n'en  désespérera  jamais.  L'assemblée  vous  invile  à 
assister  à  la  séance. 

MM.  Dumolard  et  Girardin  demandent  la  parole.  On  observe 
qu'il  y  a  un  décret  qui  interdit  toute  discussion  à  la  suite  des  pé- 
titions. 

Après  quelques  débats,  l'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.] 

La  séance  fut  terminée  par  la  lecture  d'une  lettre  du  maré- 
chal Luckner  et  de  diverses  notes  qui  y  étaient  jointes.  Nous  al- 
lons donner  une  courte  analyse  de  ces  volumineux  écrits  ;  on 
verra  qu'elles  semblaient  avoir  été  ftiites  pour  justifier  l'énergique 
dénonciation  des  fédérés. 

Luckner  annonçait  d'abord  qu'il  avait  reçu ,  par  le  ministre , 
communication  d'un  décret  qui  l'invitait  à  faire  part  à  l'assem- 
blée des  ordres  qu'il  avait  reçus  et  de  ceux  qu'il  avait  donnés.  Il 
répondait  à  cette  injonction ,  qu'il  ne  croyait  pas  devoir  commu- 
niquer ces  choses  à  d'autres  qu'au  pouvoir  exécutif,  et  que  l'as- 
semblée pourrait  les  apprendre  do  ce  dernier.  Il  justifiait  cette 

bS"  Destituez  et  punissez,  selon  le  vœu  de  la  Constitution,  les  directoires  coali- 
sés avec  La  Fayette  et  la  cour  contre  la  liberté  publique  ; 

»  Enfin  faites  du  pouvoir  exécutif  ce  que  le  salut  de  l'état  et  la  Constitution 
même  exigent ,  dans  les  cas  où  la  nation  est  trahie  par  le  pouvoir  exécutif. 

»  Ce  ne  souL  pas  là  sans  doute  toutes  les  mesures  que  l'intérêt  public  proscrit  ; 
mais  celles-ci  au  moius  sont  tellement  indispensables ,  que  les  négliger  c'est  évi- 
demment abandonner  le  soin  de  la  chose  publique.  (Défenseur  de  la  ConstUu- 
tion,  n.  10.  ) 
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opinion  par  la  raison  du  silence  nécessaire  aux  succès  de  la  guerre. 
Il  protestait  d'ailleurs  de  son  attachement  à  la  Constitution. 

Cependant ,  il  se  donnait  de  suite  un  démenti  en  adressant  deux 
notes  sur  l'état  de  l'armée.  —  Dans  la  première ,  il  disait  que  les 
quatre  armées  qui  étaient  sur  la  frontière ,  étaient  à  peine  com- 
posées de  soixante-dix  mille  hommes  disponibles  attendu  la  né- 
cessité de  garnir  les  places  fortes.  Il  annonçait  ensuite  que  le  roi 
venait  de  l'appeler  au  commandement  de  deux  de  ces  armées , 
celle  dite  du  centre,  et  celle  du  Rhin  ;  il  devait  avoir  sous  lui,  pour 
commandant  particulier  de  la  seconde,  le  général  Biron.  Ces  deux 
armées  devaient  soutenir  les  efforts  de  deux  cent  mille  hommes 
de  troupes  autrichiennes,  prussiennes,  hessoises  et  russes j  outre 
vingt-un àvingt-deux  mille  émigrés;  ces  armées  menaient  avec  elles 
un  essaim  de  troupes  légères  très-aguerries ,  très-redoutables. 
Quant  aux  deux  armées  françaises  elles  ne  formaient  pas  ensem- 
ble quarante  mille  hommes.  Le  maréchal  Luckner  déclarait  enfin 
qu'avec  si  peu  de  forces  il  lui  était  impossible  de  répondre  même 
de  la  défense  des  frontières. 

Dans  la  seconde  note,  il  annonçait  que  les  cadres  des  troupes 
de  ligne ,  au  lieu  de  se  remplir  par  le  recrutement ,  se  vidaient 
tous  les  jours.  Les  corps ,  malgré  tous  leurs  efforts ,  n'avaient 
pas  acquis  vingt  recrues  depuis  deux  mois.  Les  bataillons  de  gar- 
des nationaux  n'étaient  pas  non  plus  au  complet.  La  discipline 
était  sans  force ,  etc.  Tout  dans  ces  notes ,  assertions  et  style , 
était  de  nature  à  jeler  un  découragement  profond  dans  l'assem- 
blée ;  et ,  comme  par  un  concours  médité ,  la  lecture  de  ces  pièces 
fut  plusieurs  fois  interrompue  par  de  tristes  nouvelles.  —  Le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  écrivait  qu'il  venait  d'apprendre  du 
résident  français,  que  de  toutes  parts  on  pressait  la  marche  des 
armées  étrangères,  et  que  l'invasion  était  prochaine.  —  Le  prési- 
dent annonça  la  nouvelle  de  la  prise  et  de  l'incendie  d'Orchies  par 
les  Autrichiens.  Un  mot  de  Carnot  affaiblit  cependant  l'effet  dece 
sombre  tableau.  «  Ce  n'est  pas  ainsi,  s'écria-t-il ,  que  le  maréchal 
a  parlé  au  comité  !  11  a  dit  qu'il  ne  craignait  pas  l'ennemi.  »  Ce  mot 
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d'encouragement  fut  le  dernier  qui  fut  prononcé  dans  cette  séance. 

En  sortant,  quelques  députés  se  disaient  que  ces  notes  n'étaient 
pas  exactes  ;  qu'il  n'y  avait  de  vrai  que  la  signature  du  maréchal 
Luckner  qui  était  au  bas;  que  leur  rédaction  avait  été  calculée 
pour  terrifier  le  parti  patriote.  —  Carnot  répétait  que  depuis 
Huningue  jusqu'à  Dunkerque  nous  étions  couverts  par  des  places 
fortes ,  que  deux  cent  cinquante  mille  hommes  étaient  en  état  de 
tenir  la  défensive ,  que  Luckner  en-était  convenu ,  que  nous  se- 
rions invincibles  si  les  officiers  avaient  la  confiance  des  soldats. 

Voilà  ce  que  les  journaux  ajoutaient  le  lendemain  à  leur  compte- 
rendu  de  la  séance.  Voici  ce  que  disait  le  Patriote  Français  : 

€  Dans  le  moment  même  où  on  lisait  à  l'assemblée  la  lettre 
alarmante  de  Luckner ,  il  était  lui  même  à  la  commission  et  y 
parlait  sur  un  ton  bien  différent,  bien  plus  consolant  ;  il  deman- 
dait ,  il  est  vrai ,  comme  dans  sa  lettre ,  une  augmentation  de  trou- 
pes; mais  il  donnait  la  plus  haute  idée  de  ses  soldats,  des  gardes 
nationaux,  des  troupes  de  ligne  ^  tout  ce  qui  est  sous-officier  ou 
soldat  est  soumis  à  la  plus  exacte  discipline  et  plein  d'ardeur.  La 
plus  grande  punition  qu'on  puisse  infliger ,  est  la  menace  de  ren- 
voyer dans  leurs  départemens  ceux  qui  se  conduisent  mal. 

»  Il  annonce  que  tous  les  approvisionnemens  sont  dans  le  meil- 
leur état ,  et  en  abondance ,  malgré  bien  des  pillages  ressemblant 
à  ceux  de  l'ancien  régime  ,  malgré  les  commissaires  des  guerres 
qu'il  croit  ne  mériter  aucune  confiance.  Il  a  tenu  plusieurs  propos 
qui  marquent  peu  d'estime  pour  M.  La  Fayette;  il  a  dit  entre  au- 
tres que,  dans  d'autres  mains,  dix  mille  hommes  suffiraient  pour 
se  maintenir  parfaitement  dans  la  position  où  il  est,  mais  qu'il 
en  faut  quinze  mille  à  La  Fayette  ;  enfin  il  témoigne  à  l'assemblée 
nationale  la  plus  grande  confiance.  Ce  général,  qui  se  livre  dans 
la  conversation  avec  la  franchise  d'un  brave  militaire ,  ayant  été 
requis  d'expliquer  la  contradiction  qui  se  trouvait  entre  sa  con- 
versation et  sa  correspondance,  a  répondu  qu'il  ne  savait  pas 
faire  les  phrases  et  que  c'était  Mathieu  Montmorency  qui  avait 
fait  la  lettre.  Dans  tout  le  cours  de  cette  conversation ,  où  se  trou- 
vaient MM.  Gorguerau ,  Dumas ,  etc. ,  M.  Dumas  a  souvent  cher- 
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ché  à  inleri'onipre  le  maréchal  et  à  reiiipecher  de  se  livrer  à  une 
franchise  qui  démasquait  trop  ouvertement  l'intrigue.  »  {  Pa- 
triote Français,  n.  MLXXIII.  ) 

On  lisait  le  même  jour  dans  le  journal  d'Audoin  :  «  L'intrigue 
est  plus  vive  que  jamais ,  et  aux  Tuileries,  et  à  l'armée.  C'est  par 
un  effet  de  cet  esprit  d'intrigue  que  Luckner  trompé  est  à  Paris; 
c'est  par  un  autre  effet  du  même  esprit  que  La  Fayette  est  resté 
après  avoir  dépêché  ses  espions  principaux.  Tant  que  cet  homme, 
aujourd'hui  contre-révolutionnaire ,  restera  à  la  tête  de  nos  ar- 
mées ,  il  n'y  a  plus  de  sûreté  ni  pour  la  liberté ,  ni  pour  la  Consti- 
tution. C'est  à  lui  qu'on  doit  le  mouvement  actuel  des  deux  ar- 
mées ,  qui  n'a  qu'un  objet  ridicule ,  et  qui  peut  avoir  la  fatale 
conséquence  d'ouvrir  les  frontières  aux  ennemis  qui  s'avancent. 

»  En  elTet ,  ce  La  Fayette  est  destiné  à  commander  en  Flandre 
l'armée  d'observation,  tandis  que  le  maréchal  Luckner  défendra 
les  frontières  de  la  Meuse  et  du  Rhin  :  mais  le  premier  a  voulu 
garder  les  corps ,  dont  les  adresses  forment  une  si  belle  collec- 
tion. Il  a  donc  fallu ,  pour  satisfaire  cette  fantaisie ,  sacrifier  quel- 
ques millions  et  quelques  centaines  d'hommes,  qui  périront  dans 
cette  marche  longue  et  pénible.  Il  a  fallu ,  en  faisant  jouer  inuti- 
lement aux  barres  les  deux  armées ,  exposer  la  sûreté  des  fron- 
tières. Et  c'est  ainsi  qu'on  ose  traiter  une  nation  libre! 

>  Le  ministre,  soit  crainte,  soit  pudeur,  n'a  pas  voulu  donner 
cet  ordre  absurde  :  il  a  seulement  autorisé  les  généraux  à  com- 
poser les  armées  comme  ils  le  voudraient.  Mais  les  hommes  rai- 
sonnables de  l'armée  ne  pouvaient  manquer  d'exprimer  l'étonne- 
ment  où  les  jetait  une  pareille  mesure;  aussi  La  Fayette  n'a-t-il 
pas  macqué  de  le  biàriîer  et  de  se  rejeter  sur  la  nécessité  d'o- 
béir au  ministre.  Nous  avons  donc,  grâce  à  M.  Lajard,  au  lieu 
d'une  armée  française,  une  armée  La  Fayette,  inséparable  de  son 
général,  et  d'autant  plus  précieuse  à  lui  conserver,  que  plu- 
sieurs des  adresses  qu'on  lui  a  fait  signet,  et  dont  il  n'a  point 
puni  les  auteurs,  lui  demandent  ouvertement  l'ordre  de  com- 
mencer la  guerre  civile. 

»  A  Rome,  ce  ne  fut  (ju'hw  tewps  de  Qmv  ft  d^  Poîppéet 


JUILLET  (  1792).  23 

que  les  légions  commencèrent  à  suivre  leur  général ,  lorsqu'il 
changeait  de  province;  et  cet  usage,  ({ue  M.  Lajard  veut  intro- 
duire en  France ,  porta  le  dernier  coup  à  la  liberté  romaine.  » 
(Journal  Universel:,  n.  DMLXIX.) 

C'est  ainsi  que  les  journaux  parlaient  de  l'intrigue  à  laquelle 
obéissait  le  vieux  maréchal ,  mais  sans  s'expliquer  sur  la  nature 
même  de  cette  inlrigue.  Nous  trouvons  dans  le  Patriote  français 
une  lettre  qui  nous  révèle  en  partie  ce  secret. 

«  Les  patriotes  ne  savent  trop  s'expliquer  pourquoi  Luckner 
a  abandonné  son  camp  de  Famars ,  s'est  rapproché  de  Guise  ; 
pourquoi  M.  La  Fayette  a  tenu  la  même  conduite  et  s'est  avancé  à 
Avesne. — Y  avait-il  donc  là  quelques  ennemis  à  combattre?  Non, 
mais  voici  la  cause  secrète.  — M.  La  Fayette,  qui  s'occupe  bien 
plus  des  Jacobins  de  Paris  que  des  Autrichiens ,  avait  espéré  que 
M.  Pétion  ne  serait  pas  réintégré  le  14;  que  le  peuple  serait  mé- 
content ;  qu'il  y  aurait  une  émeute.  Il  s'était  arrangé  pour  paraître 
alors  avec  le  général  Luckner  à  la  tête  des  gardes  nationales , 
ensanglanter  de  nouveau  le  Champ-de-Mars ,  et  donner  la  lot  à 
l'assemblée  nationale.  II  avait  fait  approcher  son  armée  de  Guise 
qui  n'est  qu'à  quarante-cinq  lieues  de  Paris,  afin  de  pouvoir  la 
faire  venir  très-promptement  en  cas  de  résistance  :  on  devait  dis- 
tribuer les  trente-six  décrets  de  prise  de  corps  contre  les  dé- 
putés patriotes,  afin  d'étouffer  toute  opposition  à  l'assemblée 
nationale.  M.  La  Fayette  a  été  déjoué  dans  toutes  ses  combinai- 
sons. Le  maire  de  Paris  était  réintégré  le  44;  il  n'y  a  point  eu 
d'émeute;  il  n'y  a  eu  que  des  bénédictions  pour  le  maire  et  des 
malédictions  pour  La  Fayette,  qui,  averti  à  temps  par  ses  espions, 
n'a  pas  osé  se  montrer.  Voilà  l'explication  de  la  caravane  à  Guise, 
et  du  voyage  de  M.  Luckner  que  M.  La  Fayette  a  trompé.  »  Un 
abonné.  j>  (Patriote  français,  MLXK.UI.) 

Il  est  en  effet  facile  de  comprendre  que  dans  ce  mouvement 
de  deux  armées,  il  était  aisé,  si  l'occasion  était  favorable,  de 
faire  approcher  des  corps  de  Paris.  La  Fayeite ,  resté  seul ,  était 
maître  de  la  direction  des  troupes,  Luckner  à  Paris  était  une 
Opposition  d«  îï|oiog|  ii  j^H  cf'aillçurs  par  }à  coiopronm  û^^^  \^ 
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semblant  d'une  dëmarche  pareille  à  celle  de  La  Fayette;  de  plus, 
le  cas  d'une  émeute  échéant,  il  se  trouverait  nécessairement  en- 
traîné à  prendre  un  parti  favorable  au  but  que  l'on  poursuivait. 
Il  ne  peut  au  reste,  pour  nous ,  rester  le  moindre  doute  sur  les 
projets  de  M.  La  Fayelle,  en  mettant  même  de  côté  et  la  signi- 
fication de  ses  démarches ,  et  l'énorme  suspicion  des  hommes  du 
temps.  Il  faut  au  moins  en  croire  ïoulongeon,  son  ami,  et  le 
témoignage  non  moins  amical  de  M.  Rœderer,  consigné  dans 
un  ouvrage  déjà  cité.  Selon  eux,  lorsque  M.  La  Fayette  était 
venu  à  Paris ,  il  avait  espéré  faire  un  mouvement  dans  la  garde 
nationale ,  et  la  porter  à  fermer  les  portes  des  Jacobins.  Il  avait 
espéré  de  plus  qu'à  la  faveur  des  bonnes  dispositions  de  cette 
garde,  le  roi  pourrait  quitter  Paris  et  s'établir  à  Compiègne;  que 
le  roi  se  prêterait  à  cette  translation,  qui  le  placerait  ainsi  entre 
les  agitateurs  de  la  capitale,  et  une  armée  toujours  prête  à  voler 
à  sa  défense,  etc.  (1).  En  agissant  ainsi,  le  but  de  M.  La  Fayette 
était-il  de  mettre  fin  à  un  état  qu'il  croyait  anarchique ,  ou  bien 
était-il,  comme  on  l'en  accusait,  partisan  des  deux  chambres, 
Feuillant  en  un  mot?  Il  n'y  a  encore  guère  lieu  d'en  douter  si 
l'on  veut  bien  consulter  ses  amitiés,  ses  démarches  et  ses  actes. 
D'après  tout  cela,  il  serait  absurde  de  supposer  que  l'échec  éprouvé 
au  mois  de  juin  lui  eîit  fait  abandonner  ses  projets ,  et  qu'il  n'eût 
pas  toujours  attendu  et  cherché  les  moyens  et  le  moment  de  les 
mettre  à  exécution?  Soyons-en  certains,  les  hommes  de  l'époque 
ne  se  trompaient  pas  sur  ses  intentions.  Nous  faisons  cette  re- 
marque en  dehors  de  nos  habitudes,  puisqu'elle  peut  être  consi- 
dérée comme  une  interprétation  qui  nous  est  personnelle  ;  nous 
la  faisons  pour  donner  la  raison  de  toute  la  polémique  que  nous 
avons  recueillie  contre  M.  La  Fayette.  On  nous  a  presque  accusés 
d'avoir  été  guidés  dans  cette  partie  de  notre  travail  par  un  esprit 
d'hostilité;  et  cependant  nous  n'avons  recueilli  que  ce  qu'il  y 
avait  de  réellement  historique  dans  les  accusations  de  la  presse  : 
nous  avons  laissé  de  côté  tout  ce  qui  était  seulement  personnel  et 
scandaleux.  En  général ,  nos  lecteurs  doivent  s'attendre  à  trou- 
Ci)  chronique  de  cinquante  )Oiirs ,  par  P.  L.  Rœderer ,  p.  106. 
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ver  de  singulières  révélations  dans  notre  histoire  ;  car  en  prenant 
la  plume,  nous  nous  sommes  imposé  le  devoir  de  ne  respecter  que 
la  vérité,  et  de  ne  manquer  à  rien  de  ce  que  la  probité  historique 
exigerait  de  nous.  Nous  avons  nous-même  connu  M.  La  Fayette  et 
dans  des  circonstances  fort  graves  ;  or,  si  nous  ne  nous  trompons 
pas,  M.  La  Fayette  était  plein  de  bienveillance,  de  générosité  et  de 
bravoure  ;  mais  trop  amoureux  de  la  popularité ,  faisant  trop  de 
cas  des  choses  de  la  vie  intime ,  et  à  cause  de  cela ,  s'abaudonnant 
trop  facilement  aux  conseils  de  ses  habitués.  M.  La  Fayette  n'é- 
tait pas  un  homme  à  priori;  et  le  jugement  de  Tallien ,  que  nous 
avons  consigné  dans  un  volume  précédent ,  ne  nous  paraît  pas 
manquer  d'exactitude.  Revenons  à  notre  histoire.  -^aj^ 

Les  nouvelles  du  17,  au  matin,  excitèrent  dans  la  séance  du 
soir  un  zèle  d'organisation  mihtaire  remarquable.  On  acheva  le 
décret  sur  le  recrutement  de  l'armée  ;  on  adopta  un  projet  de 
Dumas  pour  la  formation  de  compagnies  de  chasseurs  volontaires. 
On  applaudit  en  apprenant  le  départ  des  régimens  de  ligne  qui 
étaient  à  Paris  (1).  On  rejeta  les  observations  adressées  par  le 
colonel  d'Affry  qui  représentait  que  les  capitulations  avec  la 
Suisse  ne  permettaient  pas  d'éloigner  le  régiment  entier  des  gar- 
des suisses  de  la  personne  du  roi;  et  sur  la  motion  de  Garnot,  on 
décréta  le  départ  de  deux  bataillons  de  ce  corps. 

La  séance  du  lendemain  18  fut  ouverte  par  la  lecture  d'une 
lettre  de  Dumourier ,  qui  commençait  ainsi  : 

«  Monsieur  le  président,  comme  j'ignore  s'il  existe  un  ministre 
de  la  guerre  ;  comme  de  deux  généraux  d'armée,  l'un  est  ou  en 
route  pour  la  Moselle ,  ou  à  Paris ,  l'autre  est  presque  sur  la 
même  route;  comme  me  trouvant  commandant,  par  intérim,  je 
crois  devoir  vous  rendre  compte ,  ainsi  qu'au  pouvoir  exécutif , 
des  faits  qu'on  peut  ou  grossir  ou  diminuer  ;  comme  on  a  l'air  de 
regarder  les  frontières  des  Pays-Bas  comme  indifférentes ,  parce 
que  du  système  offensif  on  est  tombé  dans  un  système  défensif 
absolu ,  sous  prétexte  que  toutes  les  forces  de  nos  ennemis  sont 

(0  Ces  régimens  sont  appelés  les  régimens  blancs  dans  les  lettres  manuscrites 
du  père  Lenfant ,  confesseor  da  roi ,  que  nous  ayons  sous  les  yeux. 
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passées  sur  les  frontières  du  Rhin ,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle  ; 
comme  enfin ,  il  se  trouve  qu'avec  deux  armées  redoublées ,  et  se 
croisant  à  une  vingtaine  de  lieues  d'ici ,  il  ne  se  trouve  pas  même 
sur  les  frontières  de  quoi  exercer  une  défensive  honorable ,  je 
crois  devoir  rendre  à  l'assemblée  nationale  le  même  compte  que 
j'envoie  à  M.  La  Fayette,  qu'on  m'a  annoncé  comme  général  en 
chef  depuis  la  mer  jusqu'à  Ia3Ieuse.  Le  12,  M.  le  maréchal  Luck- 
ner  m'a  hissé  commandant  une  division  de  son  armée ,  compo- 
sée de  six  balaillons  de  gardes  nationales  ;  de  deux  escadrons  de 
cavalerie  et  d'un  régiment  de  chasseurs  à  cheval ,  avec  laquelle  je 
dois  partir  le  20  pour  me  rendre  à  Metz.  Il  m'a  laissé  en  même 
temps  le  commandement  de  toutes  les  troupes  de  l'armée  du 
Nord ,  jusqu'à  l'arrivée  de  M.  Arthur  Dillon ,  lieutenant-général, 
qui  doit  commander  l'armée  du  Nord  sous  les  ordres  de  M.  La 
Fayette.  Sous  ce  double  rapport ,  je  me  trouve  dans  deux  posi- 
tions très-différentes.  Comme  lieutenant-général  de  l'armée  du 
maréchal  Luckner ,  je  ne  dois  m'occuper  que  de  mes  six  batail- 
lons et  de  mon  prochain  départ.  Comme  commandant  de  l'ar- 
mée du  Nord ,  quoique  pour  un  intérim  très-court ,  je  dois  veiller 
sur  la  tranquillité  du  pays.  » 

Dumourier  annonçait  ensuite  l'occupation  instantanée  d'Or- 
chies ,  par  une  forte  reconnaissance  d'Autrichiens.  11  avait ,  di- 
sait-il, devant  lui  un  corps  ennemi  de  douze  à  quinze  mille  hom- 
mes ;  et  pouvait  à  peine  lui  opposer  six  à  sept  mille  hommes  de 
troupes.  Il  manquait  d'instructions,  de  vivres  et  d'argent.  Que 
devait-il  faire? 

La  lecture  terminée,  Gossuin  prit  la  parole  pour  y  ajouter  que, 
pendant  la  courte  occupation  d'Orchies ,  les  Autrichiens  avaient 
mis  à  mort  quelques  citoyens ,  et  largement  pillé. 

On  lut  ensuite  une  dépêche  des  grands  procurateurs  de  la  na- 
tion ,  qui  dénonçaient  des  manœuvres  pratiquées  dans  le  dépar- 
tement du  Loiret  pour  former  une  garde  particulière  pour  le  roi. 
Ils  adressaient  plusieurs  pièces,  dont  une  lettre  signée  Pelico  et 
fiarran,  qui  commençait  uinsj  : 
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pour  aller  faire  le  service  auprès  de  la  personne  sacrée  du  roi  ;  je 
désire  que  vous  l'accueilliez,  et  en  ce  cas ,  je  suis  sur  qu'un  grand 
nombre  de  citoyens  se  joindront  à  moi  pour  remplir » 

Cette  lecture  fut  interrompue  avec  bruit ,  et  renvoyée  au  pou- 
voir exécutif. 

Ces  nouvelles  rappelèrent  à  l'assemblée  plus  vivement  que  l'a- 
dresse des  fédérés  ;,  l'urgence  de  l'accusation  pendante  contre 
M.  La  Fayette.  Elle  décida  donc  que  le  comité  des  douze  ferait 
son  rapport  le  lendemain. 

Lecointre  demanda  que  la  commission  instruisît  l'assemblée  des 
renseignemens  que  Luckner  avait  dû  lui  communiquer.  Celte  pro- 
position fut  encore  adoptée. 

Enfin,  M.  Tardiveau,  au  nom  des  douze,  proposa  l'envoi  de  huit 
commissaires,  pour  vérifier  l'état  des  frontières.  Mais  cette  me- 
sure fut  rejetée. 

A  la  séance  du  soir ,  on  apprit  la  défaite  des  rc  belles  de  Jalès 
et  de  Bannes  ;  et  on  décréta  d'accusation  les  prisonniers.  On  re- 
marqua que  quelques  expressions,  qui  peignaient  la  colère  des 
gardes  nationaux,  et  l'annonce  que  p'us  do  deux  cpuIs  insurgés 
avaient  péri  à  l'assaut  de  Bannes ,  excitèrent  les  mui  mures  d'une 
partie  de  l'assemblée. 

Le  lendemain  devait  commencer  la  dscussion  .»ur  l'affaire  La 
Fayette  :  mais  mille  incidens,  dont  quelques-uns  semblaient  pré- 
parés ,  manquèrent  de  faire  ajourner  même  le  rappoi'.  Ce  fut 
d'abord  la  présentation  d  un  projet  de  décret  pour  ia  vente  des  pa- 
lais épiscopaux.  Il  fut  adopté.  Ensuite,  ce  fut  un  proj^-t  sur  l'ad- 
nn'nistraiion  de  la  marine;  il  fut  encore  adi  pé.  Puis,  ce  furent 
dix-neuf  articles  proposés  par  lecomité  niiliuiiie  peur  achever  la  loi 
sur  l'augmentation  de  l'armée.  Canibon  dcnoiça  le  directoire  de 
Paris,  comme  s' opposant  au  recrutement,  il  fut  appuyé  par  Cha- 
bot, Mazuyer  etCarnot.  Enfin ,  arriva  une  nou\elle  lettre  de  Du- 
mourier  demandant  des  instructions.  Il  communiqiîail  des  lettres 
écrites  à  M.  La  Fayette  et  restées  sans  réponse,  vSa  position  était 
pressante;  il  annonçait  que  les  Autrichiens  oceupaîent  déjà  k^ 
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villages  fiançais  de  la  frontière,  et  que  leurs  forcesVaccroissaient , 
et  s'élevaient  à  environ  trente  mille  hommes. 

Alors,  M.  Murairc,  rapporteur  de  l'affaire  La  Fayette,  monta 
à  la  tribune.  Voici  son  discours  : 

M.  Muraire,  au  nom  de  la  commission  extraordinaire  des  douze. 
La  lettre  que  M.  La  Fayette  a  écrite  à  l'assemblée  nationale,  le 
16  juin  dernier ,  la  pétition  qu'il  a  présentée  lui-même  ,  le  28 ,  et 
sa  seconde  lettre  du  29  du  même  mois ,  ont  fait  naître  deux  ques- 
tions importantes  :  1"  les  chefs  de  la  force  armée  peuvent-ils 
adresser  des  pétitions  sur  des  intérêts  privés  ?  2°  La  conduite  de 
M.  La  Fayette  est-elle  coupable  ou  seulement  répréhensible? 
Déjà  la  commission  a  fait  un  rapport ,  et  proposé  un  projet  de 
décret  sur  la  première  des  deux  questions  ;  je  viens  aujourd'hui , 
en  son  nom ,  faire  connaître  sa  détermination  sur  la  seconde ,  et 
les  motifs  sur  lesquels  elle  s'est  fondée.  Il  est  sans  doute  dange- 
reux  de  voir  des  généraux  d'armée  adresser  des  pétitions  qu'ils 
peuvent  rendre  imposantes  par  l'aspect  de  leurs  forces ,  et  qui , 
par  la  suite  et  par  un  abus  de  leur  autorité ,  peuvent  devenir  des 
ordres  pour  celles  des  autorités  à  [qui  elles  seraient  adressées  ; 
mais  la  Constitution  et  les  lois  faites  sur  le  droit  de  pétition ,  n'a- 
vaient fixé  aucune  borne  à  l'exercice  de  ce  droit.  D'après  la  dé- 
claration des  droits  de  l'homme ,  nul  citoyen  ne  peut  être  jugé  et 
condamné  qu'en  vertu  d'une  loi  antérieure  au  délit;  d'après  cela, 
la  commission  examinant  mûrement  la  conduite  de  M.  La  Fayette, 
n'y  a  rien  vu  de  contraire  à  aucune  loi  positive.  Fondée  sur  ces 
considérations ,  et  sur  celle  surtout  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de 
scruter  les  intentions  qui  ont  pu  déterminer  la  conduite  du  géné- 
ral ,  elle  a  pensé  que  l'assemblée  devait  s'occuper  uniquement  de 
discuter  le  projet  de  loi  qui  lui  a  été  présenté  par  M.  Lemontey, 
dans  une  des  précédentes  séances. 

il/.  Rouijer.  Je  demande  l'ajournement  de  la  discussion  à  trois 
jours,  afin  d'avoir  le  temps  de  réfléchir  sur  ce  rapport,  et  qu'a- 
vant la  discussion ,  la  commission  nous  rende  compte  de  la  con- 
versation (ju'ellc  a  eue  avec  le  maréchal  Luckner. 
Plusieurs  membres  appuient  l'ajournement. 
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M.  Dumolard.  Il  est  étonnant  que  la  veill-e  des  batailles  on 
veuille  reculer  le  jugement  d'un  général  qui  a  besoin  d'être  investi 
de  confiance. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  l'ajournement. 

Après  deux  épreuves ,  M.  le  président  prononce  que  l'ajourne- 
ment est  rejeté. 

Il  s'élève  des  réclamations. 

M.  Kersaint.  On  ne  peut  juger  sans  avoir  préalablement  exa- 
miné les  pièces. 

M.  Dumolard.  Les  pièces  ont  été  imprimées ,  et  tout  le  monde 
les  connaît. 

On  demande  l'ajournement  à  demain. 

M.  le  président  consulte  l'assemblée,  et  prononce  que  l'ajour- 
nement est  rejeté.  —  Plusieurs  membres  demandent  à  grands  cris 
l'appel  nominal. 

Après  quelquelques  débats  assez  vifs ,  l'ajournement  à  demain 
est  décrété.  ] 

SÉANCE   DU   19  AU   SOIR. 

[On  introduit  à  la  barre  une  députation  de  citoyens  d'Orléans- 
L'orateur  de  la  députation.  Législateurs ,  les  citoyens  d'Orléans 
viennent  déposer  dans  votre  sein  leurs  justes  alarmes.  A  chaque 
instant  notre  brave  garde  nationale  peut  être  égorgée.  A  chaque 
instant  les  prisonniers  peuvent  briser  leurs  fers ,  et  aller  grossir 
l'armée  des  ennemis.  Nous  sommes  indignés  surtout  de  voir  la 
faculté  d'approcher  d'eux  devenue  presque  illimitée  ;  des  festins 
somptueux,  des  jeux  continuels ,  des  concerts  sans  fin ,  des  fem- 
mes introduites  à  tout  moment  dans  les  prisons,  un  jeu  de  paume 
qui  s'y  prépare,  voilà  ce  qui  nous  fait  craindre  une  évasion.  Le 
geôlier  seul  a  le  droit  de  visiter  tout  ce  qui  entre  dans  les  prisons. 
Qui  nous  rassurera  sur  la  crainte  d'une  corruption  que  le  crédit 
d'un  ministre  ne  rend  que  trop  inquiétante?  Est-il  juste  que  des 
conspirateurs  présumés  soient  traités  avec  plus  d'égards  que  de 
simples  prévenus  qui  ont  à  peine  troublé  momentanément  la  so- 
ciété? Les  citoyens  d'Orléans  sont  déterminés  à  mourir  au  poste 
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d'honneur  quo  vous  leur  avez  confié  ;  mais  ils  vous  demandent 
les  moyens  de  ne  pas  cxjîoser  leur  vie  sans  fruit ,  et  de  vous  oc- 
cuper de  dclernjiner  le  réjjime  des  prisons  de  la  haute  Cour  na- 
tionale. Suivent  deux  cents  signatures.  (On  applaudit.  ) 
Les  péiitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 
M.  Ronyer.  .Te  demande  le  renvoi  de  cette  pétition  au  comité 
de  légibblion,  pour  en  l'aire  son  rapport  sous  trois  jours. 
•  M.  Tarbé.  C'est  aux  grands  procurateurs  de  la  nation  à  s'occuper 
de  la  rassuicr  sur  la  crainte  de  voir  s'échapper  les  prisonniers 
d'Orléans.  Je  crois  que  les  citoyens  d'Orléans ,  avant  de  s'adresser 
à  rassemblée,  auraient  dû  présenter  leurs  sollicitudes  à  leurs  of- 
ficiers huinicipaux.  (On  murmure.) 

M.  Biival.  Je  demande  qu'on  entende  le  défenseur  officieux 
des  contre-révolutionnaires.  (  Quelques  applaudissemens  des  tri- 
bunes. ) 

M.  Tarbé.  Je  dis  que  le  silence  des  corps  administratifs  et  des 
grands  procurateurs  est  une  forte  présomption  contre  les  faitsqui 
vous  sont  dénonciis.  Je  demande  au  surplus  que  la  péiiiijn  î)oit 
renvoyée  au  comité  de  législation ,  pour  qu'il  dissipe  les  inquiétu- 
des que  ces  messieurs  conçoivent  si  facilement. 
Le  renvoi  est  décrété. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  colonel  Blacksten,  ami  du  Com- 
modore Paul-Jones,  lequel  annonce  que  son  ami  étant  décédé  à 
Paris,  en  conséquence  d'une  formalité  encore  existante  à  l'égard 
des  protestans,  on  s'est  adressé  à  M.  Simonneau,  commissaire 
de  la  section ,  pour  le  faire  enterrer  sans  frais.  M.  Simonneau , 
indigné,  a  répondu  que  si  on  ne  faisait  pas  les  frais,  il  les  ferait 
plutôt  lui-même.  (On  applaudit.) 

N Je  demande  que  pour  consacrer  la  liberté  des  cultes  , 

l'assemblée  envoie  une  députation  aux  funérailles  de  Paul-Jones. 
{ On  applaudit.  ) 
Cette  proposition  est  décrétée. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  des  citoyens  de  la  sec- 
lion  dite  des  Lombards. 

L'orateur  de  la  députation.  A  peine  avovis-nous  appris  que  vous 
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aviez  déclaré  que  la  patrie  était  en  danger,  que  nous  avons  re- 
nouvelé le  serment  de  vivre  libres  ou  de  mourir.  Nous  volons  sur 
les  bords  du  Rhin  pour  combattre  les  despotes  et  faire  triompher 
l'étendard  de  la  liberté  ;  mais  c'est  peu  que  des  citoyens  se  dé- 
vouent ,  s'ils  ont  des  généraux  qui  n'aient  pas  leur  confiance. 
(  On  applaudit.  )  La  Fayette,  qui  divise  son  pays  en  feignant  de 
le  servir ,  a  perdu  la  confiance  des  amis  de  la  liberté.  (  Les  tri- 
bunes et  une  partie  de  l'assemblée  applaudissent.  )  Il  a  violé  la 
Constitution  en  osant  apporter  une  pétition  coupable  ;  il  l'a  violée 
en  osant  dire  que  c'était  le  vœu  de  son  armée ,  comme  si  le  vœu 
des  courtisans  était  celui  des  hommes  libres  ;  il  l'a  violée  en 
voulant  faire  rentrer  dans  l'intérieur  des  troupes  consacrées  à 
la  défense  des  frontières.  Chez  les  Romains,  un  consul,  un 
général ,  qui  eût  commis  ces  délits,  eût  été  puni  de  mort.  (  On 
applaudit.  )  Débarrassez  l'armée  d'un  homme  qui  viole  les  lois 
avec  tant  d'audace.  Dans  le  moment  où  nous  nous  trouvons ,  où 
nous  marchons  sur  un  volcan,  la  clémence  serait  un  crime.  Tout 
Paris  vous  a  déclaré  que  le  département  a  perdu  la  confiance  des 
bons  citoyens.  (  On  applaudit.  )  Pourquoi  le  décret  qui  nous  a 
rendu  le  vertueux,  l'incorruptible  Pétion  (Nouveaux  appiaudis- 
semens.  ) ,  n'a-t-il  pas  prononcé  l'arrêt  de  mort  de  ce  départe- 
ment contre-révolutionnaire?  Nous  demandons  sa  destitution; 
nous  demandons  que  vous  examiniez  la  conduite  criminelle  de 
ces  juges  de  paix  qui  décernent  aux  Tuileries  des  mandats  d'a- 
mener ,  qui  sont  de  véritables  lettres  de  cachet.  Dans  ces  momens 
de  crise,  donnez-nous  des  magistrats,  des  généraux,  des  juges 
qui  aient  notre  confiance.  (  On  applaudit.  )  En  déclarant  les  dan- 
gers de  la  patrie,  vous  n'en  aviez  pas  déclaré  les  causes.  (  Une 
voix  :  C'est  votre  pétition  et  celles  qui  lui  ressemblent.)  Ordonnez 
que  toutes  les  assemblées  primaires  soient  permanentes,  afin  que 
le  souverain  en  personne  veille  sur  la  Uberlé  ! 

Nous  apportons  8,G92  liv.  10  sous  pour  la  guerre.  (  Les  ap- 
plaudissemens  recommencent.  ) 

Les  pétitionnaires  obtiennent  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Merlin.  Je  demande  l'impression  d'une  pétition  si  patrioti- 
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que  et  si  bien  accompagnée.  (  Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  Maijeme.  Vous  ne  pouvez  donner  votre  approbation  à  des 
maximes  contraires  à  la  Constitution  que  vous  avez  jurée  de 
maintenir.  (On  murmure.  ) 

M.  Tarbé.  Je  me  charge  de  démontrer  que  la  pétition  est  in- 
constitutionnelle. 

M.  Duliem.  Vous  le  prouverez  mieux  quand  elle  sera  imprimée. 
(On  applaudit.) 

La  discussion  est  fermée,  et  l'impression  décrétée.  ] 

AFFAIRE  LA  FAYETTE. 

La  discussion  commença  sous  les  auspices  les  plus  sinistres. 
Les  ministres  démissionnaires  n'étaient  pas  remplacés  ;  ils  si- 
gnaient cependant  encore  par  inteiim.  Le  20 ,  le  directoire  du 
département  se  démit  en  masse.  (Gazette' des '^i  et  ^juillet.) 
Luckner  était  à  Paris  ,  La  Fayette  était  douteux.  Ainsi ,  l'état 
était  sans  ministres,  Paris  sans  administrateurs,  l'armée  sans 
généraux. 

Depuis  long-tempsHes  Jacobins  avaient  prononcé  sur  la  culpa- 
bilité de  l'ex-général  de  l'armée  du  centre.  Plusieurs  séances 
avaient  été  consacrées  à  l'examen  de  sa  conduite.  Billaud-Varen- 
nes,  Merlin  ,  CoUot-d'IIerbois,  s'étaient  fait  remarquer  par  l'é- 
nergie de  leurs  attaques.  Personne  ne  le  défendit.  Robespierre, 
à  cette  occasion ,  ne  fit  qu'insister  sur  la  possibilité  de  changer 
nos  revers  en  succès ,  en  faisant  un  retour  offensif  et  en  envahis- 
sant la  Belgique  :  mais  pour  cela ,  ajouta-t-il  seulement ,  il  nous 
faut  d'autres  généraux.  Cependant,  il  croyait  comme  les  autres 
à  la  culpabilité  de  La  Fayette  ;  il  l'attaqua  dans  son  Défenseur^  et 
donna  ainsi  une  publicité  plus  grande  à  son  accusation.  Nous  al- 
lons en  donner  un  extrait  ;  nous  avons  préféré  cette  citation  à 
toute  autre,  parce  qu'elle  nous  paraît  un  modèle  de  polémique 
politique. 

Siir  la  lactique  du  général  La  Fayette. 

<  Ajax,  roi  des  Locriens,  avait  laissé  une  si  haute  opinion  de 
sa  valeur,  que  ses  concitoyens  conservaient  toujours  sa  tente  au 
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milieu  de  leur  camp  ;  l'ombre  de  ce  héros  gagnait  encore  des  ba- 
tailles. 

ï  Nous  avons  un  général  qui  semble  avoir  choisi  pour  modèle 
l'ombre  d'Ajax.  La  tente  de  M.  La  Fayette  est  au  milieu  du  camp 
où  il  commande  ;  mais  elle  est  souvent  déserte ,  comme  celle  du 
roi  grec  ;  ce  général  a  la  propriété  de  disparaître  de  son  camp 
par  intervalles ,  pour  huit  ou  quinze  jours,  sans  que  ni  les  enne- 
mis, ni  son  armée,  s'en  aperçoivent.  La  seule  différence  qui  existe 
entre  l'ombre  d'Ajax  et  celle  de  La  Fayette,  c'est  que  celui-ci  ne 
gagne  pas  de  batailles.  Pyrrhus  apprit  aux  Romains  l'art  des  cam- 
pemens  ;  La  Fayette  instruira  les  généraux  qui  le  suivront  dans 
l'art  de  voyager.  Faire  la  guerre  à  la  tête  de  son  armée,  est  une 
science  commune,  qui  appartient  aux  héros  vulgaires  :  être  éloi- 
gné d'elle  de  soixante-dix  lieues ,  plus  ou  moins,  et  faire  la  guerre, 
voilà  le  talent  merveilleux  réservé  aux  êtres  privilégiés ,  refusé 
à  tout  général  qui  n'a  subjugué  ou  affranchi  qu'un  seul  monde. 
Le  général  est-il  au  camp?  est-il  au  château  des  Tuileries?  est-il 
à  Paris?  est-il  à  la  campagne?  ce  sont  aujourd'hui  autant  de  ques- 
tions qui  n'ont  rien  du  tout  d'oiseux,  ni  de  ridicule ,  et  dont  la  so- 
lution n'est  pas  même  facile.  Par  exemple ,  au  moment  où  j'écris, 
on  regarderait  comme  un  homme  très-habile ,  celui  qui  pourrait 
dire,  avec  certitude,  si  M.  La  Fayette  est  enfin  retourné  à 
Maubeuge ,  ou  si  c'est  Paris  qui  le  recèle. 

»  Cette  nouvelle  méthode  de  faire  la  guerre  a  sans  doute  de 
grands  avantages ,  ne  fût-ce  que  celui  de  conserver  le  général , 
sinon  à  l'armée ,  du  moins  à  la  nation.  Comment  le  battre ,  ou  le 
faire  prisonnier ,  s'il  n'est  pas  même  possible  de  le  découvrir  ? 

»  Au  reste ,  qu'on  examine  bien  ce  système  ;  il  est  beaucoup 
moins  extraordinaire  qu'on  ne  pourrait  le  croire  ,  au  premier 
coup  d'œil.  Il  est  très-approprié  à  la  nature  et  aux  motifs  de  la 
guerre  actuelle.  Jamais  guerre  n'exigea  plus  d'entrevues  secrètes, 
plus  d'entretiens  intimes,  plus  de  confidences  mystérieuses  ;  or  , 
tout  cela  suppose  des  voyages,  et  oblige  nécessairement  le  gén^ 
rai  à  faire  plus  d'usage  de  chevaux  de  poste  que  de  chevaux  * 
bataille. 

T.  xvi.  5 
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>  Ce  n'csi  plus  un  secret  aujourd'hui  pour  personne ,  que  le 
but  de  la  guerre  n'est  point  de  détrôner  la  maison  d'Autriche,  en 
Brabant ,  mais  de  rétablir  son  empire  en  France.  Ce  n'est  point 
Bruxelles  qu'on  veut  affranchir^  c'est  Paris  que  l'on  veut  réduire. 
Il  s'agit,  non  de  dompter  les  factieux  de  Coblentz,  mais  de  châtier 
les  factieux  de  l'assemblée  nationale  et  de  la  capitale.  Le  roi  de 
Prusse  et  le  roi  de  Hongrie ,  comme  on  sait ,  sont  biens  moins  à 
craindre  pour  la  France  que  les  municipaux  et  les  sociétés  des  amis 
de  la  Constitution  :  Léopold  et  La  Fayette  nous  l'ont  hautement 
déclaré.  Il  faut  épargner  Coblentz,  évacuer  Courtrai ,  et  prépa- 
rer le  siège  du  couvent  des  Jacobins.  Le  véritable  théâtre  de  la 
guerre  n'est  donc  point  la  Belgique,  c'est  Paris.  Le  véritable 
quartier-général  n'est  pas  au  camp  retranché  de  Maubeuge ,  il  est 
dans  le  palais  des  Tuileries.  Le  conseil  de  guerre ,  c'est  le  comité 
autrichien.  A  quoi  servent  ici  la  valeur  et  les  talens  militaires  ?  11 
n'est  question  que  de  stratagèmes  politiques.  M.  La  Fayette  a 
donc  moins  besoin  de  conférer  avec  des  officiers  expérimentés 
«{u'avec  des  inirigans  habiles.  Au  camp,  il  peut  être  facilement 
remplacé;  mais  an  conseil  secret,  comment  pourrait-on  se  passer 
de  sa  présence? 

»  Eh!  d'ailleurs,  pourquoi  les  Autrichiens  lui  donneraient-ils 
<|uelque  inquiétude  pendant  son  absence?  Est-il  en  guerre  avec 
eux  ?  Que  dis-je?  Ne  sont-ils  pas  ses  alliés?  Ne  sont-ils  pas  hgués 
avec  lui  pour  rétablh'  en  France  le  bon  ordre ,  pour  anéantir  le  re- 
({ne  des  clubs  et  rèlablïr  celui  de  la  loi  ?  Regardez-vous  cette  ré- 
flexion comme  un  trait  d'ironie  ou  comme  une  exagération  ?  Non, 
c'est  la  vérité  toute  nue  ,  c'est  l'évidence  d  ïis  tout  son  éclat.  In- 
terrogez plutôt  les  faits  ;  lisez  le  manifeste  Léopold ,  et  lisez  la 
lettre  de  M.  La  Fayette  (1). 

LÉOPOLl) 

«  L'empereur  croit  devoir,  au  bio'  éim  Je  la  France  et  de 
l'Europe  entière,  ainsi  qu'il  y  estaïuioiisé  par  les  provocations 

;<(1)  Je  vais  remettre  ici  sous  les  yeux  du  public  les  principaux  passage  de  ce 
^•^  ^He  manifeste.  »  (  l^ote  de  Robesinerre.  ) 
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et  les  menées  du  parti  des  Jacobins ,  de  démasquer  et  de  dénon- 
cer publiquement  une  secte  pernicieuse ,  comme  les  vrais  ennemis 
du  roi  très-chrétien,  et  des  principes  fondamentaux  de  la  Consti- 
tution actuelle ,  comme  les  perturbateurs  de  la  paix  et  du  repos 
général  (1).  > 

LA  FAYETTE. 

«  Pouvez-vous  vous  dissimuler  qu'une  faction,  et  pour  éviter  les 
dénominations  vagues ,  que  la  faction  jacobile  a  causé  lous  les 
désordres?  C'est  elle  que  j'en  accuse  hautement.  (Lettre  de  La 
Fayette  à  l'assemblée.  ) 

LÉOPOLD. 

«  L'empereur  est  loin  d'attribuer  de  tels  procédés  à  la  majeure 
partie  de  la  nation,  qui ,  ou  gémi^  des  maux  que  lui  cause  un  parti 
fanatique,  ou  participe  involontairement  aux  erreurs  et  aux  pré- 
ventions dans  lesquelles  on  chercke  à  l'entretenir  sur  la  conduite  de 
sa  majesté  hnpe'riale.  Découvrir  les  desseins  véritables  de  sa  con- 
duite vis-à-vis  de  la  France ,  voilà  la  seule  arme  à  laquelle  l'em- 
pereur souhaite  pouvoir  se  borner  de  recourir ,  pour  déjouer  les 
artifices  d'une  cabale  qui,  faisant  étal  dans  l'Etat,  et  fondant  son 
ascendant  réprouvé  par  la  loi  sur  le  trouble  et  la  confusion ,  n'a 
d'autre  ressource  pour  se  soustraire  au  reproche  des  embarras 
inextricables  qu'elle  a  déjà  préparés  à  la  nation ,  que  de  la  pré- 
cipiter dans  des  embarras  plus  grands  encore.  > 

LA  FAYETTE. 

<  C'est  moi  qui  vous  dénonce  cette  secte,  organisée  comme 
un  empire  à  part ,  qui  forme  une  corporation  distincte  au  milieu 
du  peuple  français,  dont  elle  usurpe  les  pouvoirs  en  subjuguant 
ses  représentans  et  ses  mandataires.  » 

LÉOPOLD. 

«  Ils  (  les  Jacobins  )  nourrissent  avec  soin  les  dissensions  re- 
ligieuses, anéantissent  l'effet  des  vues  tolérantes  de  la  Constitu- 

(1  )  TNote  officielle  du  prince  de  Kaunitz  à  l'ambassadeur  de  France. 
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lion ,  par  l'alliage  d'une  intolérance  d'exécution  directement  con- 
traire. C'est  à  ce  but  qu'ils  lâchent  de  rendre  impossible  la  ré- 
conciliation des  partis  opposés  et  le  ranicnement  d'une  classe  qu'on 
s'est  aliénée  par  les  plus  rudes  épreuves  auxquelles  le  cœur  humain 
puisse  être  soumis,  en  lui  enlevant  tout  espoir  d'adoucissement  et 
d'égards  concilians... 

»  Ce  sont  les  moteurs  de  ce  parti  qui ,  depuis  que  la  nouvelle 
Constitution  a  prononcé  rinviolabilitë  du  gouvernement  monar- 
chique. . . ,  entraînent  l'assemblée  législative  à  s^attribuer  les  fonc- 
tions essentielles  du  pouvoir  exécutif,  forcent  le  roi  à  céder  à  leurs 
désirs  par  les  explosions  qu'ils  excitent,  et  par  les  soupçons  et  les 
reproches  que  leurs  manœuvres  font  retomber  sur  le  roi.  » 

LA  FAYETTE. 

«  Que  la  liberté  religieuse  jouisse  de  l'entière  application  des 
vrais  principes,  que  le  pouvoir  royal  soit  intact,  car  il  est  garanti 
par  la  Constitution  ;  qu'il  soit  indépendant,  car  cette  indépen- 
dance est  un  des  ressorts  de  notre  liberté  ;  que  le  roi  soit  révéré, 
car  il  est  investi  de  la  majesté  nationale  ;  enfin,  que  le  règne  des 
clubs ,  anéanti  par  vous ,  fasse  place  au  règne  des  lois.  »  (  Lettre 
de  La  Fayette  à  l'assemblée  nationale,  du  16  juin  1792.)  c  Pour- 
suivez ,  comme  criminels  de  lèse-nation ,  les  instigateurs  des  vio- 
lences commises.aux  Tuileries ,  le  20  juin  ;  détruisez  une  secte  qui 
envahit  la  souveraineté,  tyrannise  les  citoyens;  donnez  a  l'ar- 
mée l'assurance  que  la  Constitution  ne  recevra  aucune  atteinte,  » 
(  Discours  de  La  Fayette  à  l'assemblée  nationale,  du  28  juin.  ) 

»  M.  le  président,  j'emporte  un  regret  vif  et  profond  de  ne 
pouvoir  apprendre  à  l'armée  que  l'assemblée  nationale  a  déjà 
statué  sur  ma  pétition...  Tant  qu'il  existera  une  secte  perni- 
cieuse.... »  (Lettre  de  La  Fayette  à  l'assemblée  nationale,  du 
50  juin.  ) 

»  Quelle  conformité  de  vues  et  de  langage,  entre  les  ennemis 
du  dedans  et  ceux  du  dehors  !  Est-ce  notre  liberté  que  M.  La 
Fayette  veut  attaquer?  Point  du  tout;  il  veut  rétablir  l'ordre  et 
la  tranquillité  ;  il  veut  anéantir  la  tyrannie  des  sociétés  patriotiques. 
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et  faire  respecter  C autorité  royale.  Pourquoi  les  monarques  autri- 
chiens nous  ont-ils  menacés?  Pourquoi  nous  font-ils  la  guerre? 
Est-ce  pour  renverser  notre  Constitution ,  et  pour  nous  donner 
des  fers?  Non,  c'est  pour  notre  bien;  c'est  pour  proléger  l'auto- 
rité constitutionnelle  du  roi,  la  nation  elle-même  contre  ces  mêmes 
factieux,  contre  ces  clubs  que  M.  La  Fayette  vous  dénonce,  avec 
eux ,  comme  les  auteurs  de  tous  les  désordres.  Détruisez  les  clubs, 
réprimez  les  factieux ,  respectez  et  perfectionnez  la  Constitution , 
selon  les  vues  de  M.  La  Fayette  et  des  princes  autrichiens ,  et 
vous  aurez  la  paix.  Et  vous  voulez  que  M.  La  Fayette  fasse  la 
guerre  aux  Autrichiens  !  Et  pour  quel  motif  ?  Avons-nous  de 
meilleurs  amis,  des  précepteurs  plus  sages  que  les  rois  de  Bohême 
et  de  Hongrie  ?  La  Fayette  dira-t-il  qu'ils  attentent  à  notre  indé- 
pendance ,  et  qu'ils  ne  doivent  pas  vouloir  notre  bien  malgré 
nous-mêmes  ?  Mais  quand  on  est  d'accord  au  fond ,  peut-on  être 
si  scrupuleux  sur  les  formes  ?  Eh  !  lui-même  ne  s'est-il  pas  élevé 
au-dessus  de  toutes  les  lois  ?  Et  ne  donne-t-il  pas  des  ordres  au 
nom  de  l'armée?  Ne  foule -t-il  pas  ouvertement  aux  pieds  ,  et 
l'indépendance  de  l'assemblée  nationale ,  et  la  liberté  du  peuple, 
et  la  Constitution?  Il  est  donc  parfaitement  d'accord  avec  la  mai- 
son d'Autriche  sur  la  forme  autant  que  sur  le  fond.  Léopold, 
dans  son  manifeste,  paraissait  seulement  désirer  un  changement 
dans  les  accessoires  de  la  Constitution  ;  La  Fayette  la  renverse  tout 
entière.  Léopold  semblait  exprimer  modestement  le  vœu  de  la 
destruction  des  clubs  patriotiques  :  La  Fayette  demande  impé- 
rieusement, itérativement ,  en  personne  et  par  écrit,  à  l'assem- 
blée nationale  elle-même ,  l'anéantissement  de  ce  droit  sacré  de 
s'assembler  paisiblement ,  que  nos  lois  nouvelles  garantissent  à 
tous  les  Français,  comme  le  palladium  de  notre  hberté  ;  il  la  de- 
mande au  nom  de  la  force  armée  dont  il  prétend  disposer.  Léo- 
pold, prince  étranger,  allié  de  Louis  XVI,  n'avait  blessé  nos 
droits  que  dans  un  écrit,  et  d'une  manière  indirecte  et  condi- 
tionnelle; La  Fayette,  Français,  armé  pour  défendre  le  peu- 
ple français,  les  a  ouvertement  attaqués.  La  nation  s'est  levée 
pour  châtier  Léopold  ;  laissera -t- elle  La  Fayette  impuni?  Ou, 
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ce  qui  est  la  même  chose,   le  reconnaîtra- 1- elle  pour  maître? 

»  Léopold  n  était  que  le  précurseur  de  La  Fayette.  François , 
Frédéric-Guillaume,  ne  sont  que  des  auxiliaires;  tous  ne  sont 
que  les  agens  de  la  cour  des  Tuileries. 

»  Le  manifeste  même  que  je  viens  de  citer,  et  que  La  Fayette 
ose  citer  dans  sa  lettre  à  l'assemblée  nationale,  ne  fut-i!  pas  évi- 
demment l'ouvrage  de  cette  même  cour,  dont  La  Fayette  est  de- 
puis long-temps  le  conseiller  intime,  et  dont  il  se  déclare  aujour- 
d'hui le  champion  contre  l'assemblée  nationale  ?  C'est  un  des 
crimes  de  cette  lâche  coalition  de  nobles  et  d'intrigans ,  déshono- 
rée par  le  rôle  hypocrite  qu'elle  joua  dans  l'assemblée  consti- 
tuante, liguée  avec  la  cour  pour  trahir  la  nation,  et  dont  La 
Fayette  est  le  chef.  En  voulez-vous  une  démonstration  complète? 
Rapprochez  des  faits  qui  sont  des  époques  dans  notre  révolution. 
Dans  la  lettre  écrite  le  15  mars  1791 ,  par  le  roi,  à  l'assemblée 
nationale ,  pour  annoncer  qu'il  accepte  la  Constitution ,  il  insinue 
très-cîai rement  qu'il  la  prend  en  quelque  sorte  à  l'essai ,  et  dé- 
clare nettement  qu'il  doute  si  elle  pourra  marcher  sans  quelques 
modifications.  Aucun  homme,  à  portée  d'observer  les  ressorts 
des  opérations  politiques,  n'a  douté,  dans  le  temps,  que  cette 
lettre  n'ùt  été  dictée  par  cette  coalition  qui ,  depuis  le  départ  du 
roi,  dirigeait  toutes  ces  démarches  ;  on  a  vu,  dans  cette  espèce 
de  reslriclion  de  Louis  XVI ,  le  germe  de  ce  système  des  deux 
chambres,  et  du  rétablissement  d'une  caste  privilégiée,  auquel 
la  faction  dominante  à  la  cour  aspirait  visiblement.  Mais  remar- 
quez maintenant  comment  cet  acte  d'acceptation  est  combiné  avec 
le  manifeste  de  Léopold.  Ce  prince  rappelle  expressément  l'acte 
d'acceptation  de  Louis  XVI ,  en  ces  termes  :  «  Sa  majesté  très- 
»  chrétienne,  dit-il,  déclara,  par  sa  lettre  à  l'assemblée  nationale, 
»  du  15  septembre,  qu'elle  acceptait  la  Constitution;  qu'à  la  vé- 
p  rite  elle  n'apercevait  point,  dans  les  moyens  d'administration, 
>  toute  l'énergie  qui  serait  nécessaire  pour  imprimer  le  mouve- 
»  ment  dans  toutes  les  parties  d'un  si  vaste  empire.  »  H  reproche 
amèrement  dans  le  même  manifeste,  avec  une  naïveté  qu'on 
n'aurait  pas  attendue  d'une  majesië  impériale  et  autrichienne , 
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à  tous  les  Français  patriotes ,  qu'il  nomme  jacobins ,  de  com- 
promettre le  salut  de  la  France  par  leur  inflexibilité  à  repousser 
tout  changement,  même  dans  les  accessoires  de  ta  Constitution. 

>  Léopold  préparait  les  esprits  à  tous  les  projets  des  ennemis 
de  la  révolution  ;  La  Fayette  les  exécute.  Le  manifeste  de  Léopold 
fut  l'occasion  de  la  déclaration  de  guerre;  'a  guerre  est,  entre 
les  mains  de  La  Fayette,  un  moyen  d'allumer  la  guerre  civile  et 
d'anéantir  la  liberté.  Elle  est  le  lien  qui  unit  tous  les  ennemis  ca- 
chés et  publics,  intérieurs  et  extérieurs  du  peuple  français,  pour 
l'exécution  de  cette  coupable  entreprise.  Dans  cette  exécrable 
société,  le  roi  de  Prusse,  celui  de  Hongrie,  mettent  leurs  ar- 
mées, l'appareil  de  leur  puissance;  La  Fayette,  son  hypocrisie, 
sa  faction,  sa  popularité  expirante,  ses  infâmes  liaisons,  ses 
abominables  intrigues,  l'art  de  la  calomnie  et  de  la  séduction, 
qu'il  épuise  vainement  sans  doute  pour  égarer  les  fidèles  défen- 
seurs de  la  patrie. 

»  Le  moment  était  enfin  arrivé  où  cette  conspiration  générale 
devait  éclater.  Pour  s'élancer  dans  sa  carrière  criminelle,  La 
Fayette  n'attendait  plus  qu'une  occasion  favorable  à  ses  vues.  Il 
fallait  un  prétexte  pour  pallier  une  démarche  audacieuse  qui  le 
prononçât  comme  le  chef  du  parti  de  la  cour.  Il  s'est  appliqué  à 
le  faire  naître,  et  il  prétend  l'avoir  trouvé  dans  les  événemens  du 
20  juin.  Je  puis  m'expliquer  librement  sur  ce  ra.vsemblement  : 
j'ai  assez  prouvé  mon  opposition  à  cette  démarche  par  des  faits 
aussi  publics  que  multipliés.  Je  l'ai  regardée  comme  impolitique 
et  sujette  à  de  graves  inconvéniens.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire 
que  l'extravagance  aristocratique  a  pu  seule  concevoir  l'idée  de  la 
présenter  comme  un  crime  populaire,  comme  un  attentat  contre 
la  hberté  et  contre  les  droits  du  peuple.  Ce  qu'il  importe  d'ob- 
server ici ,  ce  qui  est  démontré  à  mes  yeux  et  à  ceux  de  quicon- 
que connaît  ce  qui  s'est  passé,  c'est  que  la  cour  et  La  Fayette 
ont  fait  tout  ce  qui  était  en  eux  pour  la  provoquer,  pour  la  fa- 
voriser en  paraissant  l'improuver;  c'est  que  ce  dessein  est  trop 
clairement  indiqué  par  l'étrange  affectation  avec  laquelle  ils  cher*» 
çhèrent,  dîiins  les  ioiirs  qui  le  précédèrent,  et  où  il  était  déjà  an-? 
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uonccî ,  à  braver  l'opinion  publique  et  à  lasser  la  patience  des  ci- 
toyens par  des  actes  aussi  contraires  à  la  sûreté  de  l'état  qu'aux 
intérêls  de  la  liberté  ;  c'est  que  les  lettres  de  La  Fayette  à  l'assem- 
blée nationale  et  au  roi  ont  été  combinées  avec  l'époque  de  cet 
événement  prévu.  Sans  doute  il  avait  pensé,  comme  tous  ses 
complices,  que  quelque  pures,  quelque  légitimes  que  fussent  les 
intentions  du  peuple ,  un  grand  rassemblement  pourrait  produire 
quelque  crime  individuel  qui  pourrait  servir  de  prétexte  pour  le 
calomnier  et  pour  décrier  ou  persécuter  les  amis  de  la  liberté. 
La  vertu  populaire  et  la  raison  publique  déconcertèrent  ses  pro- 
jets  et  les  efforts  mêmes  de  ses  émissaires.  Mais  il  n'en  poursui- 
vit pas  moins  le  dessein  qu'il  avait  formé  de  fonder,  sur  cet  évé- 
nement ,  une  espèce  de  manifeste  royal  et  autrichien  pour  colorer 
la  révolte  qu'il  méditait  contre  la  souveraineté  nationale.  De  là 
'acharnement  absurde  avec  lequel  tous  les  écrivains  soudoyés 
par  la  cour  s'efforcent  de  diffamer  aux  yeux  de  la  France  entière 
•e  peuple  de  Paris ,  ses  magistrats  et  toutes  les  sociétés  patrioti- 
<|ues  de  l'empire;  de  là  les  accusations  intentées  contre  eux,  au 
nom  de  Louis  XVI,  devant  le  corps  législatif;  de  là  les  procla- 
mations qu'il  adressa  à  tous  les  directoires,  au  sujet  du  rassem- 
l)lement  du  20  juin  ;  de  là  les  adresses  insolentes  et  aristocrati- 
ques envoyées  peu  de  jours  après  par  plusieurs  directoires  à 
l'assemblée  nationale;  de  là ,  la  visite  véritablement  séditieuse  de 
La  Fayette  lui-même  à  l'assemblée  nationale  ;  de  là  ces  déclama- 
lions  criminelles  où  il  dénonce  avec  une  emphase  si  ridicule  les 
citoyens  de  Paris,  comme  coupables  d'avoir  outrage  la  nation 
dans  la  personne  de  son  représentant  héréditaire,  et  demande 
venxjeance  de  la  journée  du  20  juin,  au  nom  de  son  armée  et  de 
totis  les  honnêtes  gens  ;  de  là  la  dernière  lettre  où  il  se  plaint  de 
ne  pouvoir  porter  à  l'armée  l'assurance  que  son  vœu  est  adopté, 
et  annonce  qu'il  part,  quoiqu'il  soit  douteux  s'il  est  parti;  de  là 
ces  pétitions  incendiaires  colportées  dans  l'armée  par  Lameth  et 
autres  complices  de  La  Fayette,  pour  la  soulever  contre  le  peuple 
français. 

>  Pour  oser  déclarer  la  guerre  à  sa  patrie,  il  fallait  qu'il  eût 
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l'air  de  ne  point  attaquer  la  nation ,  mais  un  troisième  parii,  qui 
n'était  point  celui  de  la  cour  et  de  l'aristocratie,  et  qui  cepen- 
dant serait  présumé  ennemi  de  la  liberté  et  de  la  Constitution. 
La  Fayette  a  donc  présenté  les  patriotes ,  le  peuple ,  tout  ce  qui 
n'est  point  sa  faction ,  comme  une  secte  particulière  qu'il  a  ap- 
pelée, qu'il  a  fait  appeler  par  tous  les  écrivains  qu'il  soudoie, 
tantôt  républicaine ,  tantôt  jacobite ,  à  laquelle  il  impute  tous  les 
maux  qu'il  a  causés,  tous  les  crimes  de  la  cour  et  de  l'aristocra- 
tie... C'est  sous  ce  nom  qu'il  prétend  accabler  le  peuple ,  avec  le 
nom  du  roi,  avec  les  forces  de  la  cour,  de  la  noblesse,  des  prêtres 
séditieux,  des  puissances  étrangères,  et  de  tous  les  citoyens 
pervers  ou  stupides  qu'il  pourra  égarer  ou  attacher  à  sa  fortune. 
On  voit  qu'en  cela  il  s'accorde  encore  parfaitement  avec  nos  en- 
nemis extérieurs  qui ,  pour  ne  point  paraître  combattre  la  vo- 
lonté de  la  nation ,  pour  diviser  les  Français  et  ménager  en  même 
temps  l'opinion  de  leurs  propres  sujets ,  déclarent  qu'ils  ne  pren- 
nent les  armes  que  contre  cette  même  faction  jacobite  à  qui  ils 
supposent  le  pouvoir  de  maîtriser  le  peuple  français...  Voilà 
toute  la  politique  de  ce  héros...  Eh  bien  !  qu'il  comble  enfin  la 
mesure  de  ses  crimes;  qu'il  passe  le  Rubicon  comme  César  (1), 
ou  plutôt  que  comme  Octave,  à  qui  il  ressemble  beaucoup  mieux, 
aux  talens  près ,  il  se  cache  à  fond  de  cale ,  tandis  qu'on  don- 
nera la  bataille  d'Actium...  Citoyen  ingrat  et  parjure,  hypocrite 
et  vil  conspirateur  !  que  tout  le  sang  qui  coulera  retombe  sur  ta 
tête  sacrilège!  Tuas  dis  dans  ta  lettre  à  rasseml)lée,  en  parlant 
de  tes  complices  :  «  Je  déclare  que  la  nation  fiançaise,  si  elle 
n'est  pas  la  plus  vile  de  l'univers ,  peut  et  doit  résister  à  la  coali- 
tion des  rois.  »  Et  moi  je  dis  que,  si  le  plus  dangereux  de  ses 
ennemis  et  le  plus  coupable  de  tous  les  traîtres  n'est  pas  bientôt 
exemplairement  puni,  nous  sommes  en  effet  la  plus  vile  nation 
de  l'univers ,  ou  du  moins  nos  représentans  sont  les  plus  lâches 
de  tous  les  hommes.  »  {Défenseur  de  la  Conslitution ,  n.  VIII. — 
Ce  numéro  dut  paraître  le  6  juillet.) 

«  (<)  On  assure  que,  plusieurs  années  avant  la  révolution ,  les  plaisans  de  la 
cour  lui  avaient  donné  le  nom  de  Gilles-César.  »  (ISote  de  Robespierre.  ) 
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Des  rapprochemens  semblables  à  ceux  que  nous  venons  de  lire 
durent  inspirer  au  plus  grand  nombre  le  soupçon  d'une  trahison 
positive  de  la  part  du  général ,  et  d'un  plan  concerté  avec  l'ennemi. 

Voici  enefiet  ce  que  nous  trouvons  dans  le  Journal  général  de 
l'Europe.  — Extrait  d'une  lellrc  d' Allemagne  du^  juillet  —  «  La 
Fayette  a  agi  plus  tôt  que  le  roi  de  Hongrie  ne  le  voulait;  mais  il  a 
promis  d'être  le  5  à  Paris  avec  son  armée  :  et  dès  le  moment  où 
il  apprendra  sa  marche  à  Clairfayt ,  une  partie  des  Autrichiens  se 
mettra  en  mouvement  pour  le  soutenir  ;  car  il  est  convenu  que  si 
tout  peut  se  faire  par  les  généraux  français  constitutionnels ,  tout 
se  fera  par  eux.  Non-seulement  La  Fayette  obtiendra  l'amnistie, 
mais  il  l'a  toute  signée  dans  sa  poche.  La  Fayette  sera  duc,  ma- 
réchal de  France  et  ambassadeur  à  Vienne ,  pour  lui  donner, 
pendant  deux  ans ,  un  asile  honorable  qui  laisse  effacer  le  souve- 
nir du  passé Un  ami  de  L..  Toi...  en  a  reçu  une  lettre  de 

Paris  du  24  juin.  Il  lui  apprend  les  événemens  du  20,  et  il  lui 
dit  :  «  C'est  la  fin.  Assez  et  trop  cruellement  ont  régné  les  Jaco- 
»  bins.  Entre  des  royalistes  exagérés  et  des  républicains  effrénés, 
»  il  faut  un  teriium  quid  :  la  France  en  a  besoin.  Avant  trois  se- 
»  maines,  La  Fayette  sera  le  plus  grand  homme  de  l'univers.  »  Le 
Journal  général  insiste,  dans  le  même  numéro,  sur  ce  fait  que  les 
étrangers  laisseraient  la  France  en  paix  si  elle  acceptait  le  gou- 
vernement proposé  par  les  Feuillans ,  le  système  des  deux  cham- 
bres. Il  ajoute  divers  renseignemens  sur  les  projets  de  La  Fayette, 
qui  paraissent  plus  vraisemblables  que  le  contenu  de  la  lettre  que 
nons  venons  de  citer.  <  Les  rapports  des  divers  points  de  l'Eu- 
rope, dit-il,  attestent  que  La  Fayette  se  croyant  sûr  de  son  ar- 
mée, s'était  engagea  marcher  dernièrement  avec  elle  sur  Paris... 
A  la  nouvelle  de  la  mort  de  Gouvion,  à  l'occasion  de  laquelle  on 

accusait  La  Fayette  d'arriver  toujours  trop  tard ,  le  b....  de  B 

se  permit  de  le  justifier ,  et  de  dire  qu'on  ne  devait  pas  juger  si 
légèrement  un  aussi  grand  homme,  qu'il  se  pouvait  encore  cou- 
vrir de  gloire,  et  que  tel  qui  le  diffamait,  serait  tantôt  à  ses 
pieds.  —Vers  le  même  temps,  le  philosophe  d'Aranda  faisait 
entendre  qu'incessamment  ïl  y  aurait  négociation  plus  jprorapte 
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encore  que  le  congrès  qui  était  sur  le  tapis.  —  A  Gènes,  M.  de 

Sem ,  qui  fait  négocier  en  cet  instant  à  Paris  la  paix  avec 

les  monarcliiens ,  publiait  que  les  Jacobins  étaient  morts.  —  A 
Zurich,  M.  Bar....,  montrant  des  lettres  du  grand  directeur, 
ne  craignait  pas  d'annoncer  que  le  roi  de  France  ne  voulait  plus 
absolument  de  l'antique  Constitution,  pas  plus  que  de  Jacobins, 
de  princes ,  de  noblesse ,  de  royalistes  et  de  parlement.  » 
(  n.  CCCXCIV.  ) 

De  telles  insinuations  étaient  plus  que  suffisantes  pour  faire 
accuser  La  Fayette  de  trahison  et  d'intelligence  avec  l'étranger  ; 
mais  les  hommes  réfléchis  ne  pouvaient  voir  dans  ces  bruits  que 
des  propos  sans  fondement.  Ils  supposaient  seulement  que  les 
manifestes  de  la  cour  impériale  et  ceux  de  l'officier  français 
étaient  également  dictés  par  ce  que  l'on  appelait  le  comité  autri- 
chien du  château  des  Tuileries.  Ils  supposaient  à  La  Fayette 
l'ambition  de  jouer  le  rôle  de  dictateur ,  et  la  volonté  d'établir  en 
France  le  système  aristocratique  du  gouvernement  anglais.  En 
effet ,  aux  Jacobins ,  tantôt  on  le  comparait  à  Cromwel ,  et  tantôt 
à  Monck.  D'autres  discutaient,  comme  vis-a-vis  de  lui,  la  ques- 
tion des  deux  chambres.  Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  allons  quitter  la 
polémique  extérieure ,  pour  rentrer  dans  l'assemblée  nationale. 

SÉANCE    DU   20   JUILLET. 

[  M.  Lacuée.  Votre  commission  extraordinaire ,  en  examinant 
la  conduite  de  M.  La  Fayette,  a  cru  qu'elle  ne  pouvait  faire  autre 
chose  que  de  vous  présenter  un  projet  de  loi  qui  interdise  à  l'a- 
venir aux  généraux  la  faculté  de  faire  des  pétitions  sur  des  objets 
purement  politiques.  Elle  s'était  fondée  sur  le  silence  des  lois 
existantes.  Depuis,  un  examen  plus  sérieux  lui  a  foitvoir ,  dans 
la  conduite  de  M.  La  Fayette,  un  délit  militaire  qui  l'a  déter- 
minée unanimement  à  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  i 

«  L'assemblé  nationale ,  considérant  que  les  lois  défendent  à  la 
force  armée  de  délibérer  ;  et  que  d'après  les  pièces  qui  lui  ont 
été  remises,  il  est  évident  que  des  corps  de  l'armée  du  centre 
ont  présenté  des  adresses  et  des  pétitions  qui  prouvent  que  la 
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loi  a  été  violée ,  charge  le  pouvoir  exécutif  de  lui  rendre  compte 
par  écrit,  sous  huit  jours,  des  peines  de  discipUne  qui  doivent 
avoir  été  infligées  par  le  général  de  cette  armée  aux  chefs  de 
corps  qui  ont  violé  la  loi,  ou  qui  en  ont  souffert  la  violation,  et 
des  moyens  pris  par  le  pouvoir  exécutif,  pour  rappeler  le  géné- 
ral à  ses  devoirs,  s'il  n'a  pas  réprimé  cette  infraction.  » 

M.  François  de  Neufchâteau.  Je  propose  le  décret  suivant  : 

«  L'assemblée  nationale  charge  son  président  d'écrire  au  géné- 
ral La  Fayette  qu'elle  a  vu  avec  surprise  et  avec  peine  un  géné- 
ral d'armée  quitter  son  poste,  et  l'un  des  coopérateurs  de  la  Con- 
stitution se  prêter  à  la  violation  de  l'article  fondamental ,  qui  dé- 
clare la  force  armée  essentiellement  obéissante ,  et  qui  défend  à 
tout  corps  armé  de  délibérer  ;  mais  opposant  à  cette  démarche 
suspecte  et  insidieuse  le  souvenir  de  ce  que  M.  La  Fayette  a  fait 
dans  le  principe  de  la  révolution ,  et  persuadée  que  si  un  faux  zèle 
ou  des  intrigues  ont  pu  l'égarer,  l'oubli  dont  la  générosité  na- 
tionale couvre  sa  faute  l'engagera  à  la  réparer  par  de  nouveaux 
services,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  » 

M.  Fauchet.  On  reconnaît  qu'il  y  a  un  délit  contre  la  Constitu- 
tion ;  or  l'assemblée  nationale  n'a  pas  le  droit  de  remettre  un  dé- 
lit de  ce  genre.  Je  demande  la  question  préalable.  (  Une  partie  de 
l'assemblée  applaudit.  ) 

M.  Dumolard.  Ce  n'est  pas  un  pardon  injurieux  que  vous  de- 
vez décréter  en  faveur  de  M.  La  Fayette;  je  prouverai  au  con- 
traire que  vous  devez ,  par  un  témoignage  honorable ,  le  laver 
de  tout  soupçon  et  confondre  ses  calomniateurs.  (  L'autre  partie 
de  l'assemblée  applaudit.  ) 

La  proposition  de  M.  François  est  unanimement  rejetée. 

M.  Delaunay  (  d'Angers.  )  Les  intrigues  du  général  La  ï'ayette 
et  les  mouvemens  extraordinaires  de  nos  armées  occupent  en  ce 
moment  tous  les  esprits.  On  attend  dans  le  silence  de  l'inquié- 
tude ,  que  les  représentans  du  peuple  prononcent  sur  des  événe- 
mens  qui  paraissent  étroitement  liés  à  la  destinée  de  l'empire  et 
au  sort  de  la  révolution.  Vous  avez  chargé  votre  commission 
extraordinaire  de  vous  faire  un  rapport  sur  la  pétition  du  gêné- 
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rai  La  Fayette ,  et  de  vous  proposer  un  projet  de  loi  contre  les 
généraux  pétitionnaires.  Vous  avez  depuis  embrassé  un  plan  plus 
vaste,  en  ordonnant  à  vos  comités  militaire  et  de  législation  de 
vous  présenter  une  loi  pénale  contre  les  officiers  généraux  en 
activité  de  service  qui  abandonnent  leur  poste  même  temporai- 
rement. Votre  commission  vous  a  fait  hier  un  rapport  insignifiant 
sur  la  pétition  du  général  La  Fayette.  Elle  pense  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer ,  parce  qu'il  n'existe  pas  de  loi  qui  interdise  for- 
mellement aux  généraux  le  droit  de  pétition.  Je  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  le  projet  de  la  commission.  Je  la  fonde  sur 
l'inutilité  de  faire  une  loi,  dès  qu'il  y  en  a  de  préexistantes  sur  le 
même  objet.  La  Constitution,  article  XII ,  titre  IV,  De  la  force 
|)a6/i(/ue ,  s'exprime  ainsi  :  la  force  publique  esl  essentiellement 
abémanlef  nul  corps  armé  ne  peut  délibérer.  D'où  il  résulte  qu'un 
officier  qui  émet  son  vœu  et  celui  de  l'armée  sur  des  opinions 
politiques,  commet  un  attentat  à  la  Constitution;  or,  le  Code 
pénal ,  au  titre  des  crimes  contre  la  Constitution ,  prononce  une 
peine  contre  celui  qui  la  viole. 

I>onc  une  loi  générale  à  faire  contre  les  officiers  déserteurs 
temporairement  de  leurs  postes,  n'a  rien  de  commun  avec  la  loi 
déjà  faite  contre  l'officier  pétitionnaire ,  violateur  de  la  Constitu- 
tion. Donc  vous  pouvez,  sans  qu'on  vous  inculpe  d'inconséquence, 
porter  le  déc^^et  d'accusation  contre  La  Fayette ,  si  vous  croyez 
que  les  faits  y  dvonnent  lieu.  Je  pense  que  telle  est  la  gravité  des 
circonstances,  qwe  nous  devons  porter  une  loi  très-sévère  contre 
les  officiers  généraux  qui  abandonnent  leur  poste ,  en  présence 
de  l'ennemi,  pour  .se  rendre  dans  la  capitale,  soit  pour  y  intri- 
guer, soit  pour  y  entjTetenir  des  intelligences  coupables  avec  les 
ennemis  de  l'intérieur. 

De  toutes  les  manœuvres  que  nous  avons  vu  jusqu'ici  se  com- 
biner pour  le  renversement  de  la  liberté  française ,  il  n'en  est  pas 
une  qui  présente  un  caractère  plus  dangereux  et  plus  criminel 
que  le  système  d'intrigues  que  l'on  emploie  pour  égarer  l'armée, 
pour  dérouter  ses  mouvemens,  pour  neutraliser  son  courage,  et 
pour  lui  faire  exécuter  la  volonté  des  tyrans ,  sans  qu'elle  se  doute 
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que  ce  n'est  plus  pour  la  cause  de  la  liberté  qu'on  la  tient  en  état 
de  guerre. 

Quel  est  donc  le  génie  malfaisant  qui  entrave  toutes  nos  opé- 
rations, qui  influence  nos  guerriers  ou  enchaîne  leur  valeur?  Le 
génie  respire  parmi  quelques  inlrigans  de  l'état-major.  C'est  là 
qu'existe  le  foyer  des  intrigues  et  des  machinations  par  lesquelles 
on  travaille  l'armée  en  sens  contraire  de  la  révolution  ;  c'est  là 
que  se  sont  allumées  les  torches  qui  ont  incendié  les  faubourgs 
de  Courtrai;  c'est  là  qu'aboutissent  les  fils  de  cette  trame,  dont 
quelques  factieux  sont  les  méprisables  artisans. 

On  s'étonne,  et  on  demande  pourquoi  des  troupes  impatientes 
de  combattre  et  de  vaincre  pour  la  liberté  n'ont  pu  encore  si- 
gnaler leur  ardeur  et  leur  courage;  c'est  qu'ici  la  guerre  est 
moins  une  lutte  de  puissance  à  puissance,  que  la  fermentation 
de  la  tyrannie  aux  prises  avec  le  réveil  de  la  justice  qui  veut  l'a- 
battre; c'est  qu'ici  la  guerre  a  pour  ordonnateurs  quelques 
hommes  unis  d'intérêts  et  d'opinions  ayec  ceux  à  qui  elle  est  dé- 
clarée ,  et  que  pour  ces  hommes,  nos  succès  etraffaiblissemeni  de 
nos  ennemis  sont  un  sujet  de  deuill,  et  une  véritable  défaite;  c'est 
qu'ici  nous  avons  ^contre  nous  plusieurs  de  ceux  à  qui  force 
obéit,  et  que  les  mouvemens  extraordinaii;es  de  mps  armées, ,çt 
le  pas  rétrograde  et  honteux  de  Courtrai  qui  suspendent  le  dé- 
nouement de  nos  destinées ,  ne  sont  autre  chose  que  la  manifesta- 
tion des  vues  toujours  subsistantes  d'un  pouvoir  exécutif  qui  lie 
peut  plus  se  cacher,  et  qui  cède  enfin  à  sa  répugnance  de  dé- 
ployer la  force  nationale  contre  des  étrangers  qui  ont  le  même 
dessein  que  lui,  et  qui  veulent  qu'avec  lui  les  peuples  soient  es- 
claves ,  et  que  les  rois  soient  les  maîtres. 

Ah  !  sans  doute ,  ce  ne  seront  pas  nos  soldats  qui  prêteront 
sciemment  leur  valeur  à  la  conduite  de  cette  trame  ténébreuse; 
ce  ne  sera  pas  vous  non  plus,  loyal  Luckner,  si  vos  entours  n,e 
vous  trompent  pas ,  et  si  vous  les  réduisez  toujours  à  n'être  que 
d'obscurs  faiseurs  de  lettres  que  vous  connaissez  à  peine  ;  ce  ne 
sera  pas  vous,  dis-je,  car  vous  êtes  aussi  un  soldat,  c'est  votre 
titre  le  plus  cher ,  ot  vous  mettrez  voire  gloire  à  ï\e  savoir  que 
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combattre.  Vous  continuerez  d'apprendre  à  tous  ceux  qui  par- 
tagent avec  vous  le  commandement,  que  rien  ne  se  ressemble  et 
ne  se  concilie  moins  sur  la  terre  qu'un  grand  guerrier  et  un  gé- 
néral intrigant. 

Quand  la  patrie  est  en  danger,  et  que  des  flots  d'ennemis  me- 
nacent d'inonder  nos  frontières ,  tout  officier  qui  abandonne  son 
poste,  même  temporairement,  sans  congé,  et  sans  causes  légi- 
times ,  est  un  lâche  ou  un  traître  ;  ou  il  craint  le  péril ,  ou  il  veut 
intriguer.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  doit  être  sévèrement  puni. 
S'il  abandonne  làcîiement  son  poste,  il  faut  le  puwv  comme  un 
déserteur.  S'il  est  un  traître ,  et  que  ses  trahisons  soient  prouvées 
par  des  actes  extérieurs,  par  exemple,  par  des  pétitions  per- 
fides et  inconstitutionnelles,  il  faut  le  poursuivre  et  le  punir 
comme  criminel  de  haute  trahison. 

Le  général  La  Fayette  a  quitté  son  poste  en  présence  de  l'en- 
nemi, sans  congé,  sans  causes  relatives  au  service  militaire;  il 
l'a  quitté  pour  présenter  au  corps  législatif  son  vœu  et  celui 
de  son  armée ,  quand  la  Constitution  défend  à  la  force  publique 
de  délibérer.  Eh  !  qu'on  ne  dise  pas  que  sa  pétition  est  indivi- 
duelle, que  nulle  loi  n'interdit  aux  généraux  d'en  faire!  Votre 
commission  a  prouvé,  jusqu'à  l'évidence,  que  la  pétition  d'un 
général,  quoiqu'il  énonce  ne  la  faire  qu'individuellement,  est  de 
fait  une  pétition  collective  ;  mais  ici  on  ne  pourrait  opposer  le 
défaut  de  loi ,  parce  que  la  pétition  est  faite  et  au  nom  du  géné- 
ral ,  et  au  nom  de  l'armée ,  dont  il  dit  avoir  reçu  le  vœu.  Non- 
seulement  il  permet  qu'elle  délibère  sur  des  opinions  politiques, 
non-seulement  il  recueille  ses  vœux  et  les  transmet  à  l'assemblée 
nationale ,  mais  il  provoque  des  adresses  dont  il  est  l'objet ,  de  la 
part  de  plusieurs  corps  et  des  officiers  de  l'armée.  A  entendre  le 
langage  qu'on  y  fait  tenir  aux  troupes,  il  semblerait  que  l'armée 
n'est  plus  celle  de  la  nation ,  et  qu'elle  est  tout  entière  à  La 
Fayette.  Aussi  ne  veut-il  pas  l'abandonner,  aussi  lui  fait-il  faire 
un  mouvement  extraordinaire  qui  fatigue  et  dégoûte  le  soldat , 
qui  épuise  le  trésor  national,  qui  dégarnit  la  frontière  et  l'expose 
aux  pins  grands  dangers. 
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Eh!  quel  est  donc  l'objet  de  ces  pétitions,  et  le  sujet  si  pres- 
sant de  tant  de  démarches  et  de  tant  d'intrigues?  C'est  de  deman- 
der la  dissolution  des  sociétés  populaires  ;  c'est-à-dire ,  de  violer 
la  Constitution,  qui  les  établit.  Ah  !  La  Fayette  ne  leur  porterait 
pas  tant  de  haine,  il  ne  les  persécuterait  pas  avec  tant  d'acharne- 
ment, si  elles  avaient  favorisé  ses  projets  ambitieux ,  et  si  les  fiers 
Jacobins  avaient  Héchi  bassement  devant  l'idole.  (  Une  grande 
partie  de  l'assemblée  et  tous  les  spectateurs  applaudissent.  )  Veut- 
on  la  preuve  de  ce  que  j'avance?  elle  est  dans  mes  mains,  écrite 
par  La  Fayette.  A  l'époque  où  la  majorité  de  l'assemblée  consti- 
tuante était  divisée  en  deux  partis ,  celui  des  Jacobins  et  celui  de 
89 ,  La  Fayeîte  s'apercevant  que  son  parti  ne  pouvait  dominer 
dans  l'assemblée,  s'il  n'était  appuyé  des  Jacobins,  il  chercha  à 
s'en  rapprocher ,  et  voici  ce  qu'il  proposa  à  quelques-uns  d'eux. 
J'ai  entre  mes  mains  l'original  de  la  lettre  suivante  écrite  de  la 
propre  main  de  M.  La  Fayette. 
Voici  ce  qu'il  écrivait  : 

«  Si  je  prends  des  ministres  dont  je  réponde  (1),  le  club  des 
Jacobins  s'engage-t-il  à  les  soutenir  et  à  leur  donner  considéra- 
tion? on  sera  plus  à  portée  de  les  choisir  hors  ce  qui  formait  à 
peu  près  la  première  classe.  Il  conviendrait,  pour  que  M.  La 
Fayette  aille  aux  Jacobins ,  que  nous  nous  soyons  rencontrés 
quelquefois  dans  les  mêmes  principes  dans  la  tribune  de  l'as- 
semblée  nationale  dans  quelque  circonstance,  comme  d'une 
motion  à  soutenir  ;  ou  que  quelque  honnêteté  des  Jacobins  le 
mette  dans  le  cas  d'y  aller;  l'occasion  en  sera  très-prochaine,  si 
les  bruits  de  contre-révolution ,  sur  lesquels  il  y  a  déjà  beaucoup 
de  motions,  font  une  commotion  qui  excite  tous  les  bons  citoyens 
ù  se  rallier  au  général.  Au  surplus,  une  fois  convenu  de  tous  les 
faits  et  le  ministère  renouvelé ,  le  prétexte  de  ce  rapprochement 
sera  facile  à  trouver.  Je  pourrais  avoir  une  ou  deux  fois  la  se- 
maine quelques  comités  des  chefs  de  89,  à  l'hôtel  de  la  Roche- 
foucauld ,  pour  leur  inspirer  les  idées  adoptées  entre  nous ,  et 
quand   M. La  Fayette  fera  des  motions,  elles  passeront  sans 

(0  Au  lieu  (le  sijejJimds,  il  y  n  dans  l'originnl  si  l'on  prend... 
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difficulté  des  deux  côte's,  sauf  aux  deux  clubs  à  se  disputer  sur 
des  questions  ordinaires  ;  mais  dans  les  importantes ,  les  Jacobins 
pourront  s'expliquer,  et  sans  paraître  à  89,  on  les  fera  appuyer 
de  manière  à  les  faire  adopter  (i).  » 

Je  "sais  que  les  défenseurs  de  La  Fayette  vous  transporteront 
dans  une  autre  hémisphère,  sur  le  théâtre  de  sa  jeunesse;  ils 
vous  parleront  de  ses  campagnes  ,  de  l'élève  et  de  l'émule  de 
Washington ,  du  libérateur  des  deux  mondes  ;  ils  vous  condui- 
ront à  Yorck-Town  et  sur  les  bords  du  Brindy-Wine,  ils  se  pro- 
sterneront aux  pieds  de  sa  statue ,  et  ils  vous  diront  :  osez  blas- 
phémer ses  vertus  dans  des  lieux  remplis  de  l'éclat  de  sa  gloire.  Et 
moi ,  messieurs ,  moi  je  les  conduirai  au  Ghamp-de-Mars ,  au  pied 
de  l'autel  encore  teint  du  sang  des  Français  ;  ils  y  entendront  la 
voix  de  la  patrie  demander  à  La  Fayette  mille  infortunés  de  tout 
sexe  et  de  tout  âge ,  égorgés  de  sang  froid  et  par  ses  ordres ,  et 
là  je  leur  dirai  :  osez  défendre  l'assassin  de  vos  frères  ! 

(\  )  Cette  pièce,  écrite  de  la  main  même  du  général,  avait  déjà  été  communiquée 
en  original  à  plusieurs  journaux.  M.  Delaunay  n'en  cite  ici  qu'une  partie  ;  mais 
elle  fut  publiée  en  son  complet  par  Prudhomme  et  le  Patriote  Français.  Nous 
leur  empruntons  tout  ce  qui  manque  dans  le  Moniteur. 

«Convenu  à  mi-marge,  disent  les  deux  journaux,  de  quelques  motions  in- 
stautes  relatives  à  la  discipline  de  l'armée ,  au  moyen  de  nous  préparer  à  être  en 
état  de  défense,  et  cependant  à  prendre  beaucoup  de  précautions  qui  nous  man- 
quent contre  l'abus  que  le  roi  pourrait  faire  de  l'autorité  qui  lui  est  conflée  sur 
les  troupes  réglées,  et  qui  doit  être  grande;  celle ,  par  exemple ,  qu'il  ne  puisse 
pas  rassembler  une  trop  grande  quantité  de  troupes  sans  un  décret  du  corps  lé- 
gislatif. 

»  Faire  une  déflnition  du  pouvoir  exécutif  qui  marque  clairement  ce  qu'il  doit 
être ,  ainsi  que  ses  ministres ,  dans  la  Constitution ,  et  ce  qui  forme  essentielle- 
ment la  fonction  royale ,  appelée ,  par  abus ,  prérogative  royale.  C'est  de  cette 
manière  que  nous  pourrons  montrei'  au  roi  ce  qu'il  demande  depuis  long-temps, 
de  savoir  à  quoi  s'en  tenir. 

i>  On  ne  laissera  rien  dans  ses  mains ,  si  l'on  veut  ;  mais  il  faut  le  lui  montrer, 
pour  le  convaincre  et  l'assurer  que  c'  est  dans  les  mains  de  M.  La  Fayette.  Il 
saura  alors  à  qui  il  aura  obligation  :  il  se  défera  de  ses  préjugés  contre  certaius 
individus  ;  et  l'on  peut  par-là  le  rendre  inaccessible  à  toutes  lei  insinuations,  et 
répondre  parfaitement  de  lui,  au  point  de  le  faire  combattre,  si  l'on  veut,  en 
cas  d'invasion ,  à  la  tête  de  l'armée ,  pour  la  Constitution.  Il  fera  toutes  les  choses 
de  détail  que  l'on  désirera ,  et  il  saura  enfin  que  c'est  au  club  des  Jacobins,  et 
non  pas  à  celui  de  89,  que  l'on  doit  la  fin  du  travail;  ce  qui  le  tiendra  très-dis- 
posé à  adopter  nos  mesures,  et  même  à  nous  avertir  si  on  lui  en  présente  d'au- 
tres. »  {Révolutions  de  Paris,  n.  CF^V;  Patriote  Français,  ii.  MIJX.  ) 
T.  xvi.  4 
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C'est  ainsi  que  La  Fayette  flattait ,  caressait  et  jouait  tour  à 
tour  les  dilférerjs  partis  ;  c'est  ainsi  qu'à  la  dernière  période  de 
l'existeiice  politique  de  nos  prédécesseurs,  des  intrigans  et  des 
hommes  corrompus  ont  fait  rétrograder  la  Constitution.  Telle 
était  alors  la  moralité  de  La  Fayette ,  telle  était  sa  conduite  ;  au- 
jourd'hui celle  qu'il  tient  et  que  vous  examinez,  est  bien  plus  ré- 
préhensible. 

J'y  vois  trois  délits;  le  premier  d'avoir  quitté  l'armée  sans 
C09gé  et  sans  cause;  le  second,  d'avoir  présenté  une  pétition  col- 
lective ;  le  troisième  d'avoir  formé  dans  cette  pétition  des  deman- 
des inconstiiulionnelles.  Mais  le  plus  grand  de  ses  crimes,  celui 
que  les  amis  de  la  liberté  ne  lui  pardonneront  jamais,  c'est  d'avoir 
voulu  qu'on  ne  vît  la  révolution  que  dans  lui  seul  ;  c'est  d'avoir 
cherché  dans  tous  les  temps  à  éteindre  l'enihousiasme  et  l'amour 
de  la  pairie,  pour  devenir  l'idole  du  peuple;  c'est  d'avoir  ramené 
à  cette  fin  machiavélique  toutes  ses  pensées  et  toutes  ses  actions; 
c'est  d'avoir  voulu  isoler  l'armée  de  l'intérêt  général  de  la  nation 
pour  la  lier  à  ses  intrigues  et  à  ses  intérêts  privés ,  c'est ,  depuis 
l'instant  où  il  la  commande,  de  n'avoir  pas  cessé  d'employer  au- 
près d'elle  tous  les  artifices  et  toutes  les  perfidies  d'un  homme 
profondémeut  versé  dans  l'art  de  corrompre  et  de  séduire.  La 
Fayette  eût-ii  rendu  d'ailleurs  des  services  éclatans,  il  serait  cou- 
pable par  cela  seul  qu'il  a  voulu  qu'on  l'idolâtrât ,  et  que  le  peu- 
ple crût  que  le  sort  de  l'empire  était  attaché  à  ses  destinées.  .. 

Écoutez  ce  que  Mirabeau  disait  aux  Bataves  :  Si  quelque  ci- 
toyen extraordinaire  vous  rend  d'importans  services ,  si  même  il 
vous  sauve  de  l'esclavage,  respectez  son  caractère;  admirez, 
mais  surtout  craignez  ses  talens.  Malheur ,  malheur  aux  peuples 
reconnaissans  !  Ils  cèdent  tous  leurs  droits  à  qui  leur  en  fait  recou- 
vrer un  seul.  Ils  se  forgent  des  fers,  il  corrompent,  par  une 
excessive  confiance,  jusqu'au  grand  homme  qu'ils  eussent  ho- 
noré par  leur  ingratitude.  Sans  doute,  La  Fayette  n'est  pas  un 
de  ces  hommes  extraordinaires  dont  parle  ici  Mirabeau,  mais  il 
est  un  citoyen  dangereux,  et  un  intrigant  coupable. 
.le  vous  propose  les  décrets  suivans  : 
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Premier  décret. 

«  L'assemblée  nationale  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  le  général  La  Fayette. 

Second  décret, 

»  L'assemblé  enaiionale ,  considérant  que  le  général  La  Fayette 
a  quitté  son  poste ,  en  présence  de  l'ennemi ,  sans  congé  ni  cause; 
considérant  que  si  cet  exemple  était  suivi ,  la  patrie  serait  exposée 
aux  plus  grands  dangers,  et  qu'il  est  important  de  réprimer  sé- 
vèrement de  semblables  accommodemens ,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

j>  L'assemblée,  nationale  après  avoir  décrété  l'urgence ,  décrète 
définitivement  ce  qui  suit  : 

Art.  i^"".  »  Tout  officier  depuis  le  général  jusqu'au  lieutenant- 
colonel,  qui,  sans  congé,  sans  causes  reconnues  légitimes,  et 
reîatives  au  service  militaire,  quittera  même  temporairement  son 
poste,  sera  puni  comme  coupable  de  haute  trahison. 

IL  »  Toutes  les  fois  que  le  pouvoir  exécutif  appellera  auprès  de 
lui  un  général,  il  sera  tenu  d'en  avertir  l'assemblée  nationale ,  et 
de  l'instruire  des  raisons  qui  ont  nécessité  cet  appel.  » 

M.  Limousin.  Du  moment  où  La  Fayette  a  été  placé  à  la  tète 
d'une  de  nos  armées,  la  malveillance  l'a  poursuivi.  Cependant, 
quoiqu'on  ne  lui  eût  confié  que  des  soldats ,  tous  sans  instruction 
militaire,  et  la  plupart  fortement  prévenus  contre  lui ,  il  est  par- 
venu en  peu  de  temps  à  en  composer  une  véritable  armée,  disci- 
plinée et  courageuse.  Par  sa  sévérité  à  maintenir  l'ordre,  il  a 
doublé  ses  forces;  je  n'en  veux  pour  preuve  que  les  succès  qu'elle 
a  dcjà  obtenus.  La  pétition  qu'il  vous  a  présentée  a  été  l'objet  d'in- 
culpations dégoûtantes  ;  tout  cependant  y  respire  la  pureté  des 
principes,  le  respect  des  autorités  constituées,  et  l'attachement 
à  la  Constitution.  Une  société  trop  célèbre  est  l'objet  de  cette 
pétition;  il  vous  a  dénoncé  ses  écarts;  il  l'a  peinte  à  grands  traits 
et  sans  ménagemens;  voilà  tout  son  crime.  Et  je  demande  si  c'en 
est  un  pour  une  assemblée  qui  ne  doit  pas  connaître  de  clubs,  si 
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ce  n'est  pour  les  réprimer ,  et  qui  doit  étouffer  les  factions  par- 
tout où  elles  se  rencontrent. 

D'ailleurs,  qui  plus  que  M.  La  Fayette  avait  le  droit  de  se 
plaindre  contre  ceux  (jui  le  diffamaient  publiquement,  espérant 
amener  ainsi  la  désorganisation  de  l'armée?  Que  contiennent  les 
lettres  qu'il  vous  a  écrites  ?  elles  ne  sont  qu'un  avertissement 
qu'il  vous  donne  du  mouvement  d'indignation  qui  a  saisi  toute 
son  armée  à  la  nouvelle  des  événemens  du  20  juin.  On  vous  a  dit 
que  M.  La  Fayette  était  venu  vous  dicter  des  lois.  Comment  est- 
il  possible  de  prendre  pour  des  lois  une  pétition  purement  per- 
sonnelle, et  dans  laquelle  le  général  vous  parle  sans  flatterie,  il 
est  vrai ,  mais  avec  tout  le  respect  dii  au  corps  législatif.  Il  vous  a 
apporté  l'expression  d'un  sentiment  échappé  à  ses  soldats,  et 
sans  doute  il  doit  être  permis  à  des  soldats  de  sentir,  à  moins 
qu'on  ne  veuille  comparer  nos  troupes  aux  soldats  du  despotisme, 
auxquels  on  interdit  jusqu'à  l'usage  de  la  pensée  et  du  sentiment. 
Je  demande  que  M.  La  Fayette  soit  honorablement  acquitté  de 
toutes  les  accusations  dirigées  contre  lui,  et  que  l'objet  de  sa 
pétition  soit  pris  en  très-grande  considération  par  l'assemblée. 

—  M.  Guadet  fait,  au  nom  de  la  commission  des  douze,  le 
rapport  sommaire  de  la  conférence  qui  a  eu  lieu  entre  ce  comité 
et  le  général  Luckner.  ] 

Ce  rapport  fort  court  était  fort  insignifiant.  L'orateur  faisait 
valoir  la  nécessité  du  silence ,  et  se  bornait  en  conséquence  à  dire 
que  le  total  des  trois  armées  était  seulement  de  soixante  mille 
hommes,  c'est-à-dire  très-insuffisant;  que  les  approvisionne- 
mens  étaient  complets;  que  l'esprit  des  soldats  était  excellent; 
que  Luckner  se  louait  particulièrement  du  courage  des  volon- 
taires nationaux.  Ainsi  ce  rapport  n'apprenait  rien  que  l'on  ne 
sût  déjà. 

SÉANCE   DU  21    JUILLET. 

M.  Lasonrce.  Je  viens  briser  une  idole  que  j'ai  long-temps  en- 
censée. Je  me  ferais  d'éternels  reproches  d'avoir  été  le  partisan 
et  l'admirateur  du  plus  perfide  des  hommes,  si  je  ne  me  conso- 
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lais  en  pensant  que  la  publicité  de  mon  opinion  expiera  ma  trop 
longue  erreur.  Des  témoins  irréfragables  accusent  M.  La  Fayette; 
sa  lettre  du  16  juin  à  l'assemblée  nationale,  son  ordre  à  l'armée, 
du,  26,  et  sa  pétition  lue  à  votre  barre  le  28  du  même  mois.  Je 
vais  retracer  à  vos  yeux  les  dépositions  de  ces  témoins.  Il  faut  les 
avoir  entendus  avant  de  prononcer  sur  le  sort  du  coupable.  Je 
laisserai  M.  La  Fayette  rappeler  qu'il  présenta  à  l'assemblée 
constituante  une  déclaration  des  droits  qui  ne  fut  pas  trèsac- 
cueillie;  qu'il  épousa  en  Amérique  la  cause  de  la  libellé  avec 
laquelle  il  a,  depuis  lors,  fait  divorce.  Je  le  laisserai  faire  son 
éloge,  et  suppléer  prudemment  à  l'inaction  des  panégyristes  et 
au  silence  de  l'opinion.  S'il  n'avait  commis  d'autre  crime  que  de 
se  livrer  au  délire  d'une  vanité  ridicule,  échappant  à  vos  regards 
par  sa  petitesse  même,  il  ne  mériterait  point  d'occuper  le  moins 
précieux  de  vos  instans. 

Mais  ce  n'est  point  une  folie ,  c'est  un  crime  qu'il  a  commis.  Ce 
crime,  je  ne  le  chercherai  point  dans  les  calomnies  qu'il  vomit  en 
insultant  à  un  de  vos  décrets  rendus  à  la  presque  unanimité, 
contre  des  ministres  intègres,  auxquels  il  lui  est  très-permis  de 
rendre  le  mépris  qu'ils  ont  pour  lui.  Mais  je  le  chercherai,  ou 
plutôt  je  vous  le  montrerai  peint  en  traits  ineffaçables  dans  l'in- 
solence mensongère  avec  laquelle  il  attaque  les  représentans  du 
peuple,  dans  l'audacieuse  perfidie  avec  laquelle  il  les  accuse,  et 
cherche  à  les  déshonorer  et  à  les  perdre  dans  l'opinion. 

Sous  quel  aspect  présente-t  il  l'assemblée  des  élus  et  des  man- 
dataires du  souverain?  Sous  l'aspect  d'une  réunion  confuse 
d'hommes  également  méprisables ,  quoique  divisés  en  deux  par- 
tis; sous  l'aspect  d'un  monstrueux  assemblage  d'intrigans  et  de 
dupes,  de  factieux  et  de  lâches ,  de  tyrans  et  d'esclaves.  Ouvrez 
sa  lettre ,  vous  y  trouverez  ces  expressions  dont  le  sens  n'est  pas 
équivoque  ;  «  Portez  vos  regards  sur  ce  qui  se  passe  dans  votre 
sein  et  autour  de  vous.  Pouvez-vous  vous  dissimuler  qu'une  fac- 
tion, et  pour  éviter  les  dénominations  vagues,  que  la  faction 
jacobite  a  causé  tous  les  désordres  !  c'est  elle  que  que  j'en  accuse 
hautement.  »  Et  où  est  cette  faction  que  M.  La  Fayette  accuse? 
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Ce  n'est  pas  seulement  autour  de  vous ,  comme  il  a  l'adresse  per- 
fide de  l'ajouter.  S'il  ne  l'avait  vue  que  hors  de  votre  sein,  que 
pourraient  importer  à  la  nation  et  ses  visions ,  et  ses  calomnies , 
et  ses  injures  et  ses  fureurs?  Mais  celte  faction  qu'il  accuse, 
c'est  ici  qu'il  la  voit  d'abord  ;  c'est  dans  votre  sein  qu'il  la  trouve  ; 
s'il  ajoute  et  autour  de  vous,  cette  addition  machiavélique  n'est 
qu'un  voile  qu'il  jette  sur  la  Boirceur  de  son  ame,  un  bandeau 
dont  il  couvre  à  demi  l'empreinte  du  coup  sacrilège  qu'il  a  frappé, 
et  une  porte  qu'il  s'ouvre  pour  échapper  à  la  loi  insolemment 
provoquée. 

Ce  que  M.  La  Fayette  appelle  faction  jacobite,  c'est  cette 
masse  imposante  d'amis  de  la  liberté  qui  n'ont  jamais  voté  que 
pour  elle;  c'est  cette  fière  majorité  qui ,  en  consentant  que  César 
fût  grand,  a  toujours  voulu  que  Rome  fût  libre  (Une  grande 
partie  de  l'assemblée  applaudit.  );  qui  s'est  fortement  prononcée 
quant  il  a  fallu  opter  entre  les  droits  sacrés  du  peuple  et  les  pré- 
rogatives usurpées  ou  conventionnelles  des  rois;  qui  s'est  con- 
stamment levée  toute  entière  pour  l'égalité  contre  des  privilèges, 
pour  des  opprimés  contre  des  oppresseurs,  pour  tous  contre 
quelques-uns.  C'est  donc  la  majorité  de  l'assemblée  nationale 
que  le  général  La  Fayette  présente  comme  une  faction.  C'est  elle 
qu'il  accuse  hautement  d'être  la  cause  de  tous  les  désordres. 
Quelle  affreuse gonséquence  ne  laisse-t-il  point  à  déduire!  C'est 
qu'il  faut  frapper  et  détruire  cette  majorité  qu'il  désigne,  et  que 
ce  n'est  qu'à  ce  prix  que  l'ordre  et  la  tranquillité  renaîtront.  Je 
poursuis  la  lecture  de  cet  impudent  libelle,  et  non  loin  des  ex- 
pressions que  je  vous  ai  déjà  citées ,  je  vois  une  nouvelle  preuve 
de  perfidie  et  de  conspiration.  C'était  peu  d'avoir  présenté  une 
partie  de  l'assemblée  comme  une  faction  que  rien  n'arrête;  il 
présente  l'autre  partie  comme  une  masse  inerte  et  molle ,  qui  ne 
sait  s'opposer  à  rien;  il  ne  craint  pas  d'avancer  que  ce  qu'il  ap- 
pelle la  secte,  la  corporation  jacobite,  su1)jugue  les  représentans 
et  les  mandataires  du  peuple  français.  Ainsi,  les  représentans  et 
les  mandataires  du  peuple  sont  donc  courbés  sous  le  joug  de 
quelque  chef  de  ptirîi,  à  (jenoux  devant  quelques  intrigans, 
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prosternés  bassement  aux  pieds  de  quelques  séditieux  ;  ainsi  les 
Feprésentans ,  les  mandataires  du  peuple  sont  donc  des  hommes 
sans  caractère,  sans  énergie,  sans  respect  pour  leur  mission, 
sans  amour  pour  leurs  devoirs,  sans  vertus,  sans  mœurs,  sans 
probité  ;  ainsi,  les  représentans  et  les  mandataires  du  plus  grand 
de  tous  les  peuples  sont  donc  ce  qu'il  y  a  de  plus  vil  et  de  plus 
méprisable  dans  l'univers.  Oui,  c'est  ainsi  qu'il  les  peint,  cet 
horrible  conspirateur,  qu'on  a  encore  le  courage  d'excuser! 

En  vain  voudrait-on  persuader  que  le  tableau  qu'il  trace  n'est 
le  fruit  que  de  l'étourderie  ou  du  délire.  Jy  vois  toutes  les  com- 
binaisons d'une  méchanceté  réfléchie,  d'une  perversité  paisible, 
d'une  scélératesse  froide.  J'y  vois  l'intention  bien  marquée  de 
dissoudre  le  corps  législatif,  et  d'étouffer  la  liberté.  Eh!  qui 
pourrait  s'aveugler  jusqu'au  point  de  ne  pas  l'y  voir?  Supposer 
une  faction  puissante  dans  le  sein  du  corps  législatif;  exciter  des 
insurrections,  ou  préparer  des  assassinais;  montrer  une  grarde 
masse  d'hommes  subjugués  et  nuls,  c'est  appeler  le  mépris  pu- 
blic ;  ainsi ,  le  traître  que  j'accuse  a  su  disposer  les  choses  de 
manière  à  perdre  à  la  fois  tout  le  corps  législatif.  Si  je  ne  pré- 
sente qu'une  faction,  s'est-il  dit  à  lui-même,  je  ferai  tomber 
quelques  têtes,  mais  le  peuple  se  réunira  autour  de  celles  qui 
auront  échappé  à  mes  coups;  assurons  un  projet  unique  pai" 
l'emploi  d'un  double  moyen  ;  ici ,  montrons  des  factieux  dont 
l'audace  ne  fait  point  connaître  de  frein ,  et  je  les  ferai  tom- 
ber sous  le  tranchant  d'un  fer  homicide;  là,  montrons  des  hom- 
mes ineptes,  des  anies  lâches,  et  ils  seront  renversés  de  leurs 
sièges  par  le  torrent  de  l'opinion;  obtenir  le  saug  des  uns  et 
l'oubli  des  autres,  c'est  assurer  la  perte  de  tous,  et  ariiver  au 
but...  ( Applaudissemens  d'une  partie  de  l'assemblée.)  Ce  but, 
le  conspirateur  que  j'accuse,  n'a  pas  même  pris  la  peine  de  le 
voiler.  Voulez-vous  voir  à  découvert  son  projet  liber ticide?  fixez 
un  instant  vos  regards  sur  le  paragraphe  que  je  transcris  :  «  As- 
surés qu'aucune  conséquence  injuste  ne  peut  découler  d'un  prin- 
cipe pur,  qu'aucune  mesure  tyrannique  ne  peut  servir  une  cause 
qui  doit  sa  force  et  sa  {gloire  aux  bases  sacrées  de  la  liberté. 
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(leleyalile,  faites  que  la  justice  criminelle  reprenne  la  marche 
constitutionnelle;  que  l'égalité  civile,  que  la  liberté  religieuse 
jouissent  de  l'application  des  vrais  principes.  »  Bouille,  Laqueuille, 
Mirabeau,  tiendraient-ils  un  autre  langage?  et  quand  ils  ex- 
halent leurs  fureurs  contre  l'assemblée  nationale,  empruntent- 
ils  d'autres  traits?  Qu'êtes- vous  d'après  La  Fayette,  des  hommes 
qui  se  sont  livrés  à  des  mesures  tyranniques;  des  hommes  qui 
ont  arrêté  la  marche  de  la  justice  criminelle,  des  hommes  qui 
ont  violé  et  l'égalité  civile  et  la  liberté  religieuse. 

Je  ne  m'abaisserai  point  à  justifier  les  décrets  que  La  Fayette 
marque  au  coin  de  la  tyrannie  et  de  la  violation  de  tous  les  prin- 
cipes ;  mais  je  dirai  qu'un  général  qui  accuse  le  corps  législatif, 
le  menace  ;  je  dirai  qu'un  général  qui ,  à  la  tête  de  cinquante  mille 
hommes,  peint  les  décrets  du  corps  législatif  comme  une  violation 
ouverte  des  principes  les  plus  sacrés,  est  un  conspirateur  qui 
provoque  l'insurrection  des  troupes  qu'il  commande,  qui  cherche 
à  anéantir  la  puissance  législative  par  la  force  armée ,  qui  vise 
manifestement  à  substituer  les  évolutions  militaires  aux  discus- 
sions, et  les  baïonnettes  aux  lois.  En  effet,  s'il  était  vrai  que  l'as- 
semblée nationale  fût  une  réunion  de  tyrans,  pour  qui  il  n'est 
rien  de  sacré ,  quel  usage  devraient  faire  de  leurs  armes  les  ci- 
toyens qui  ne  les  ont  prises  que  pour  maintenir  la  liberté  !  Quel 
autre  parti  l'armée  aurait-elle  à  prendre  que  celui  de  marcher  et 
de  dissoudre  ?  Eh  bien  !  le  général  qui  peint  sous  ce  point  de  vue 
l'assemblée  nationale  à  l'armée  n'est-il  pas  ouvertement  en  état 
de  conspiration?  Il  ne  fallait  plus  qu'un  mot  pour  achever  d'as- 
similer le  langage  de  La  Fayette  à  celui  des  conspirateurs  d'ou- 
tre-Khin ,  et  ce  mot ,  La  Fayette  le  prononce  :  ï  Que  le  pouvoir 
royal  soit  intact.  >  O  perfidie  dont  on  a  peine  à  concevoir  la  pro- 
fondeur !  Est-ce  soupçon  ou  reproche?  Est-ce  crainte  ou  accusa- 
lion?  Que  veut-on  insinuer  à  l'armée  et  à  la  nation?  Veut-il  leur 
persuader  que  nous  avons  voulu,  que  nous  voulons  attenter  au 
pouvoir  constitutionnel  du  roi ,  ou  bien  que  nous  l'avons  déjà 
fait?  C'est  évidemment  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  suppositions; 
car  si  l'on  avait  été  convaincu,  si  l'on  avait  voulu  convaincre  que 
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l'assemblée  nationale  n'avait  jamais  touché  à  ce  pouvoir,  qu'elle 
ne  voulait  point  y  porter  atteinte,  à  qui  aurait-il  été  bon  de  de- 
mander que  ce  pouvoir  restât  intact? 

Dans  la  première  supposition,  que  dit  le  général  à  l'armée, 
sinon  :  Arrêtez  les  projets  ambitieux  d'un  corps  usurpateur  qui 
veut  envahir  un  pouvoir  qu'il  ne  peut  avoir  légalement,  et  qu'il 
ne  cumule  sur  sa  tète  qu'au  mépris  de  ses  sermens  et  du  vœu 
national?  Que  lui  dit-il  dans  la  seconde,  sinon  :  Rétablissez  les 
droits  de  celui  que  la  Constitution  vous  donne  pour  chef;  vengez 
les  violations  commises  contre  son  autorité  légitime ,  et  rendez- 
lui,  par  la  force  des  armes,  ce  qu'on  lui  a  enlevé  par  l'injustice 
des  lois?  Que  dit-il  à  la  ligue  des  rois,  à  la  faction  des  rebelles,  à 
l'armée  des  conjurés?  que  leur  dit-il,  sinon  :  Votre  but  est  le 
mien  ;  notre  cause  est  commune  ;  comme  vous ,  c'est  le  roi  que 
je  veux  défendre  contre  les  attentats  de  la  prétendue  assemblée 
des  représentans  de  la  nation  ;  comme  vous ,  je  veux  être  le  sou- 
tien de  la  monarchie  française  ;  ce  n'est  pas  à  vous  que  je  ferai 
la'guerre  ;  mais  avec  vous  je  la  ferai  à  la  faction  des  républicains  ; 
et  n'est-ce  pas  à  cette  faction  que  les  conspirateurs  et  les  tyr«ns 
prétendent  faire  la  guerre?  n'esi-ce  pas  pour  défendre  le  roi  con- 
tre elle  qu'ils  ont  prétendu  se  liguer  ?  Que  vous  ont  dit  dans  le 
temps  Léopold  et  Kaunitz?  Que  personne  ne  vous  attaquerait 
si  vous  mainteniez  l'autorité  royale  dans  toute  sa  plénitude  ;  mais 
que  si  vous  osiez  y  porter  atteinte ,  alors  les  puissances  étran- 
gères sauraient  se  lever  pour  punir  votre  coupable  témérité.  Que 
font  sonner  de  toutes  parts  les  rebelles?  qu'ils  ne  veulent  que 
rétablir  la  monarchie  et  la  religion.  Eh  bien!  La  Fayette  de- 
mande-t-il  autre  chose  ?  Comme  eux ,  il  veut  seulement  que  le 
pouvoir  royal  soit  intact,  que  la  liberté  religieuse  reçoive  l'appli- 
cation des  vrais  principes.  Ce  que  Kaunitz  vous  a  dit  dans  de  lon- 
gues notes  officielles ,  ce  que  les  conspirateurs  répètent  sans  cesse 
dans  leurs  clameurs  journalières ,  c'est  ce  que  vous  dit  La  Fayette, 
avec  cette  seule  différence  qu'il  renferme  ses  expressions  dans 
une  précision  ménagée,  par  une  perfidie  adroite  qui,  voulant 
éviter  également,  et  d'être  ignorée,  et  d'être  punie,  ne  se  mon- 
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tre  qu'autant  qu'il  le  faut  pour  être  vue  par  l'opinion  qu'elle  fronde 
sans  pouvoir  être  frappée  par  la  peine  qu'elle  craint. 

Un  général  qui  emprunte  arlifîcieusement  tous  les  prétextes 
des  ennemis  de  la  patrie  ne  vous  paraît-il  pas  lui-même  un  en- 
nemi de  la  patrie?  A  l'identité  de  langage,  vous  ne  reconnaîtriez 
pas  l'idenlilé  de  senlimens,  de  motifs  et  de  desseins!  Vous  n'avez 
pu  souffrir  que  des  rois  vous  tinssent  cet  insolent  langage,  et  vous 
le  souffririez  lâchement  de  la  part  d'un  général  !  Vous  avez  frappé 
tous  les  traîtres  jusque  sur  les  marches  du  trône,  et  vous  n'ose- 
riez les  poursuivre  jusqu'à  la  tête  de  vos  camps  !  Vous  avez  pré- 
féré les  maux  et  les  horreurs  de  la  guerre  à  la  honte  d'être  me- 
nacés par  des  ennemis  couronnés ,  et  vous  préféreriez  la  honte 
de  voir  la  majesté  nationale  outragée  à  la  sévérité  d'une  loi  con- 
tre un  méprisable  agent  d'ennemis  déjà  bravés  !  Non,  l'assemblée 
ne  se  souillera  point  par  une  bassesse ,  quand  elle  peut  s'honorer 
par  un  acte  éclatant  de  grandeur.  Je  n'ai  examiné  jusqu'ici  que 
la  lettre  de  La  Fayette  ;  il  me  reste  maintenant  à  examiner  sa  pé- 
tition ;  vous  ne  l'avez  vu  encore  que  dans  le  camp  ;  je  vais  vous  le 
montrer  à  votre  barre.  Quand  je  l'y  vis  paraître ,  je  crus  d'abord, 
je  vous  l'atteste,  qu'il  venait  rétracter  une  lettre  qui  n'avait  été 
écrite  que  dans  un  moment  d'erreur,  et  j'étais  prêt  à  lui  rendre 
encore  une  estime  qu'il  eut  long-temps  ;  mais  mon  indignation 
égala  bientôt  ma  surprise ,  quand  je  l'entendis  ajouter  l'insolence 
à  la  perfidie  et  l'audace  à  la  trahison.  Ici  les  prévarications  s'en- 
tassent ;  d'abord ,  c'est  sans  congé  qu'il  a  quitté  son  armée , 
comme  s'il  était  permis  à  un  général  d'abandonner  des  soldats 
en  présence  de  l'ennemi ,  comme  s'il  pouvait  être  assuré  que  pen- 
dant son  absence  l'armée  ne  serait  point  compromise,  comme 
s'il  pouvait  être  certain  que  les  ennemis  ne  feraient  aucun  mou- 
vement, à  moins  qu'il  n'eût  eu  la  prudence  de  se  concerter  avec 
eux.  Que  vient-il  faire?  Il  vient  vous  dire  qu'il  a  reçu  un  très- 
grand  nombre  d'adresses  de  différens  corps  de  l'armée  ;  c'est-à- 
dire,  en  d'autres  termes,  qu'il  a  violé  son  devoir  et  la  loi.  S'il 
est  vrai  que,  la  force  publique  soit  essentiellement  obéissante  ,6t 
que  nul  corps  armé  ne  puisse  délibérer,  pouvait-il  recevoir  des 


JUILLET  (  1792  ).  59 

adresses  des  divers  corps  de  son  armée?  Ne  devait-il  pas  faire 
punir  ceux  qui  les  lui  auraient  présentées ,  s'ils  eussent  persisté 
à  violer  la  loi  après  qu'il  la  leur  aurait  rappelée. 

Non-seulement  il  reçoit  ces  adresses  ,  que  des  soldats  induits 
en  erreur  se  permettent  contre  le  texte  de  la  Constitution, 
mais  même,  dans  son  ordre  du  26  juin ,  il  déclare  qu'il  reconnaît 
dans  ces  démarches  le  patriotisme  le  plus  pur ,  un  témoignage 
de  plus  de  dévouement  à  la  Constitution.  Ces  adresses  incon- 
stitutionnelles,  c'est  lui-même  qui  les  provoque,  ce  sont  les 
sgens  qui  l'entourent,  qu'on  voit  parcourir  les  bataillons  pour 
mendier  des  signatures.  Ce  fait,  dirai- je,  ou  cette  bassesse,  qu'on 
a  vainement  voulu  nier,  ce  fait  est  constaté  par  le  témoignage 
même  de  divers  officiers  et  soldats  qui  ont  eu  le  louable  courage 
d'invoquer  la  Constitution  et  de  refuser  de  signer  des  actes  qui 
la  violaient  ouvertement.  Je  vous  rappelle  la  dénonciation  qui 
vous  fut  faite,  le  7  de  ce  mois ,  par  M.  Boutidoux ,  capitaine  dans 
l'armée  de  La  Fayette,  dénonciation  dont  je  dirai  que  le  rappor- 
teur de  votre  commission  des  douze  a  totalement  oublié  de  faire 
mention,  sans  que  je  veuille  néanmoins  juger  ses  intentions  pa- 
triotiques avec  plus  de  sévérité  qu'il  ne  veut  que  vous  jugiez 
vous-mêmes  celles  de  M.  La  Fayette  ;  dénonciation  où  M.  Bouti- 
doux vous  déclare  que,  sollicité  de  signer  une  adresse  d'adhésion 
à  la  pétition  du  général,  il  s'y  est  constamment  refusé,  la  Con- 
stitution à  la  main,  et  que  ce  refus,  qui  eût  dû  ne  lui  mériter 
que  des  éloges,  ne  lui  a  aitiré  au  contraire  que  des  traitemens  si 
tyranniques  qu'ils  l'ont  forcé  à  donner  sa  démission  ;  dénonciation 
enfin  qui  doit  laisser  d'autant  moins  de  doutes,  que  le  pétition- 
naire invoque  le  témoignage  de  neuf  bataillons  qui  ont  imité  son 
refus ,  malgré  les  sollicitations  et  les  intrigues  du  général. 

C'est  donc  à  dire ,  non-seulement  qu'il  tolère  la  violation  de  la 
loi,  mais  que  c'est  lui-même  qui  la  provoque,  et  qui  n'a  l'air  de 
Vouloir  y  mettre  un  terme  que  lorsqu'il  croit  avoir  conquis  un 
assez  grand  nombre  de  signatures  pour  se  constituer  l'organe  et 
Te  représentant  de  son  armée ,  auprès  du  corps  législatif.  Ne 
vous  dit-il  pas  lui-même,  dans  sa  pétition,  ou  plutôt  dans  son 
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manifeste,  qu'il  a  pris,  avec  ses  braves  compagnons  d'arnies,  l'en- 
(jag entent  d'exprimer  seul  tous  leurs  sentimens  communs. 

Exprimer  le  vœu  d'une  armée  !  une  armée  a-t-elle  un  vœu  ? 
a-t-elle  pu  en  émettre?  lui  a-t-il  été  permis  de  délibérer  ?  Le  gé- 
néral qui  l'a  permis,  le  général  qui  l'a  voulu,  le  général  qui  l'a 
approuvé,  le  général  qui  l'a  fait  faire,  n'a-t-il  pas  commis  un 
crime  contre  la  Constitution,  qui  le  défend  expressément? 

A  cette  prohibition  constitutionnelle,  se  joint  une  loi  du  29  sep- 
tembre 4791 ,  que  je  rappellerai  encore  à  ceux  qui,  chargés  de 
vous  faire  un  rapport  sur  le  compte  de  La  Fayette,  ne  vous 
firent  le  premier  jour  qu'une  indécente  apologie  que  la  force  de 
la  vérité  les  contraignit  de  rétracter  le  lendemain.  Cette  loi  n'est 
pas  équivoque,  elle  porte,  art.  IV  de  la  section  III: 

«  Toute  délibération  prise  par  les  gardes  nationales  sur  les 
affaires  de  l'état,  du  département,  du  district,  delà  commune, 
même  de  la  garde  nationale,  à  l'exception  des  affaires  expressé- 
ment renvoyées  au  conseil  de  discipline ,  est  un  délit  contre  la 
Constitution ,  dont  la  responsabilité  sera  encourue  par  ceux  qui 
auront  provoqué  l'assemblée,  et  par  ceux  qui  auront  présidé.  » 

Je  demande  si  une  armée  entière  n'est  pas  plus  essentielle- 
ment force  publique  que  la  garde  nationale  d'une  commune  ;  si 
la  délibération  d'une  armée  entière  n'est  pas  à  la  fois,  et  plus 
criminelle,  et  plus  dangereuse  pour  la  liberté,  que  celle  de  la 
garde  nationale  d'une  commune. 

Le  général  qui  est  venu  porter  à  l'assemblée  nationale  cette 
violation  ouverte  d'un  article  constitutionnel  ne  s'est-il  pas  ou- 
vertement rendu  coupable  du  crime  de  lèse-Constitution?  et  il 
vient  vous  parler  d'anéantir  le  règne  des  clubs,  lui  qui  a  trans- 
formé en  club  son  armée  entière  !  (  Il  s'élève  de  nombreux  ap- 
plaudissemens.  )  Et  il  ose  invoquer  les  lois,  lui  qui  les  a  toutes 
violées  en  faisant  d'un  grand  corps  armé  une  assemblée  délibé- 
rante !  Lui  qui  a  foulé  aux  pieds  le  seul  principe  sans  lequel  tout 
gouvernement  dégénère  soudain  en  despotisme  militaire,  parce 
que  la  force  devient  droit ,  et  l'obéissance  nécessité...  Il  ne  serait 
point  coupable  d'attentat  contre  la  sûreté  publique,  le  violateur 
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ouvert  du  seul  principe  qui  fonde  et  maintient  la  liberté  !  Ah  !  si 
pour  être  accusé  il  faut  s'être  abandonné  à  des  attentats  plus 
horribles,  jamais  il  n'existera  de  scélérat  assez  insigne  pour 
être  atteint  par  la  loi. 

Si  le  premier  attentat  de  ce  genre  commis  contre  la  liberté 
française  reste  sans  punition  éclatante ,  la  génération  qui  naguère 
vit  naître  la  liberté  française  ne  descendra  point  au  tombeau 
sans  y  emporter  des  pleurs  et  des  fers.  Des  fers  !  oui ,  l'on  vous 
en  prépare,  et  c'est  La  Fayette  qui  les  forge.  Ne  vous  rappelez- 
vous  donc  pas  qu'il  n'a  semblé  paraître  à  votre  barre  que  pour 
vous  menacer  de  vous  en  couvrir  :  On  a  dit  que  ma  lettre  du  16, 
à  l'assemblée  nationale,  n'était  pas  de  moi  ;  on  m'a  reproché  de 
l'avoir  écrite  au  milieu  d'un  camp.  Je  devais  peut-être,  ajoute-t-il 
ironiquement,  pour  l'avouer ^  me  présenter  seul,  et  sortir  de  cet 
honorable  r empalât  que  l'affection  des  troupes  formait  autour  de  moi. 

Te  présenter  seul...  insolent  conspirateur  !  Est-ce  donc  que  tu 
pouvais  te  présenter  autrement  !  Est-ce  que  tu  pouvais  marcher 
à  la  tête  de  ton  armée ,  vers  le  saint  et  inviolable  asile  des  repré- 
sentans  du  souverain  !  Est-ce  que  tu  pouvais  te  montrer  précédé 
des  canons  et  entouré  de  baïonnettes  !  Est-ce  qu'il  n'a  donc  tenu 
qu'à  toi  de  venir  frapper  et  anéantir  ces  sénateurs  impuissans  de- 
vant qui  tu  veux  bien ,  par  condescendance,  le  présenter  seul.. 

Tu  devais  peut-être  sortir  de  cet  honorable  rempart  que  l'affec- 
tion des  troupes  formait  autour  de  toi.  Est-ce  donc  qu'aucune 
puissance  humaine  n'eût  été  capable  de  t'y  atteindre?  Est-ce  que 
la  loi  même  n'aurait  pu  te  tirer  de  derrière  ce  rempart?  Est-ce 
que,  s'il  ne  t'avait  pas  plu  d'en  sortir  pour  nous  braver,  tu  aurais 
pu  y  mépriser  en  paix  et  la  voix  de  l'indignation  publique ,  et 
la  justice  du  sénat  français?  Audacieux  Caiilina,  serait-ce  bien, 
réponds-moi,  ce  que  tu  as  voulu  nous  dire?  As-tu  méconnu  la 
grandeur  des  mandataires  du  peuple  dans  ta  stupide  folie,  ou  as- 
tu  voulu  braver  leur  puissance  dans  ton  arrogante  témérité? 
Ah  !  si  Catilina  avait  tenu  ce  langage  au  sénat  de  Rome ,  croyez- 
vous  qu'il  fût  sorti  du  sénat  comblé  d'applaudissemens,  ou 
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frappé  du  glaive  de  la  loi?  Aussi  le  sénat  romain  fut-il  toujours 
grand  et  Rome  long-temps  libre. 

Je  me  lasse  de  fixer  mes  regards  sur  des  horreurs  qui  m'in- 
dignent. Laissez-moi  passer  sous  silence  les  expressions  révol- 
tantes, soit  de  l'ordre  du  26  juin,  soit  du  discours  lu  à  la  barre. 
Le  (lénéral  craindrait  que  les  offres  énergiques  des  troupes  parti- 
culicrcment  destinées  à  la  défense  des  frontières ,  ne  fussent  traî- 
treusement interprétées  par  nos  ennemis  cachés  ou  publics,  il  suffit, 
quant  à  présent,  à  l'assemblée  nationale ,  au  roi,  et  à  toutes  les 
autorités  constituées ,  d'être  convaincus  des  senlimens  constitution- 
nels des  troupes. 

Il  suffit  quant  à  présent  ;  mais  si  après  que  j'aurai  paru  dans 
le  sanctuaire  des  lois  ;  si  après  que  j'aurai  parlé  le  langage  allier 
d'un  souverain  aux  représentans  du  souverain  même,  ils  ne  trem- 
blent à  ma  voix,  s'ils  n'obéissent  à  mes  ordres,  alors  vous  ac- 
complirez vos  offres ,  j'effectuerai  mes  menaces;  et  malgré  les 
imprécations  et  les  anathémes  d'un  sénat  que  je  méprise,  nous 
passerons  le  Rubicon.  Déjà  plusieurs  se  demandent  si  c'est  inii- 
ment  la  cause  de  la  liberté  et  de  la  Constitution  qu'ils  défendent. 
Imposteur,  tu  les  calomnies  ;  ils  ont  pour  leurs  représentans  une 
confiance  que  tu  n'as  pas ,  ils  respectent  les  lois  que  lu  violes , 
ils  aiment  leur  patrie  que  tu  déchires,  tu  leur  supposes  les  er- 
reurs, les  soupçons  et  les  incertitudes  dont  tu  voudrais  les  voir 
agités;  la  fissent-ils  en  effet,  la  question  que  tu  leur  prêtes, 
n'est-ce  pas  loi  seul  qui  en  serais  cause?  Ne  leur  as-tu  pas  dit 
toi-même  qu'ils  ne  combattaient  que  pour  une  faction?  Toi,  qui 
devrais  les  instruire,  tu  les  égares  ;  au  lieu  d'être  leur  général, 
tu  n'es  que  leur  vil  corrupteur. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  que  je  vous  dénonce  La  Fayette  ; 
je  le  dénonce  comme  employant  toutes  sortes  de  moyens  pour 
aveugler,  pour  tromper,  pour  séduire  les  soldats:  j'atteste  sur  le 
témoignage  rendu  par  un  officier-général  au  maréchal  Luckner 
même,  que  La  Fayelte  a  fait  distribuer  à  son  armée  pour 
100,000  francs  d'eau-de-vie.  Qu'on  juge  des  vues  d'un  général 
si  prodigue  envers  les  soldais  des  moyens  d'égarer  leur  raison. 


JUILLET  (  1792  ).  65 

Enfin  il  est  un  fait... ,  je  n'osais  presque  pas  l'écrire  ;  les  ca- 
ractères même  que  je  traçais  me  semblaient  ensanglantés...  Le 
bandeau  doit  tomber  des  yeux  de  tous  les  hommes  de  bonne  foi , 
qui  sont,  ce  que  je  fus  moi-même,  dupes  du  plus  odieux  des 
traîtres,  idolâtres  du  plus  vil  des  hommes. 

Pouvez- vous  vous  défendre  d'un  frémissement  d'horreur  !  La 
Fayette  a  voulu  faire  marcher  des  troupes  vers  la  capitale,  et 
engager  le  brave  Luckner,  qui  a  été  inébranlable,  à  partager  cet 
acte  de  scélératesse  et  de  haute  trahison.  La  proposition  en  a 
été  faite  à  Luckner  par  M.  Bureau-Puzy.  J'invoque  ici  le  témoi- 
gnage de  six  de  mes  collègues  auxquels  cet  exécrable  projet  a 
été  révélé  en  même  temps  qu'à  moi  :  ce  sont  MM.  Brissot, 
Guadet,  Gensonné,  Lamarque,  Delmas  et  Hérault.  Je  demande 
qu'on  interpelle  le  maréchal  Luckner  lui-même,  et  s'il  reste  le 
moindre  doute   sur  l'exécration  inouïe  dont  j'accuse   ici  La 
Fayette  d'avoir  voulu  se  rendre  coupable ,  je  consens  à  être  moi- 
même  aussi  vil,  aussi  coupable,  aussi  sévèrement  puni,  aussi 
exécré  que  ce  traître  dont  le  nom  seul  me  fait  frémir!  Faut-il  la 
moindre  réflexion  pour  vous  montrer  ici  le  plus  affreux  des 
crimes?  N'est-il  pas  superflu  de  vous  dire  que,  si  le  brave  Luckner 
n'avait  été  ferme  à  son  poste  et  fidèle  à  la  loi,  le  sang  des  ci- 
toyens de  Paris  aurait  coulé  sous  le  fer  de  leurs  frères  trompés  : 
que  le  temple  de  la  loi  aurait  été  violé  ;  que  la  statue  de  la  liberté 
aurait  été  couverte  d'un  crêpe  funèbre  ;  et  que  La  Fayette  aurait 
été,  pour  la  seconde  fois,  l'assassin  de  son  pays? 

Cet  homme ,  dont  l'imprudence  seule  égale  la  scélératesse ,  a 
osé  dire  qu'on  ne  lui  disputerait  pas  de  bonne  foi  l'amour  de  la 
liberté.  Lui!  l'amour  de  la  liberté!  Gromwel  aussi  parlait  sans 
cesse  de  l'amour  de  la  liberté,  et  répétait  souvent  le  mot  répu- 
blique, comme  La  Fayette  le  faisait  en  1791.  L'amour  de  la  li- 
berté dans  le  cœur  de  La  Fayeite  !  et  il  ose  défier  qu'on  lui  dis- 
pute celte  vertu  !  Eh  bien  !  c'est  moi  qui  accepte  le  défi  qu'il  a  le 
front  de  faire  à  ses  concitoyens,  cet  homme  encore  couvert  du 
«ang  des  victimes  du  Champ-de-Mars  ;  c'est  moi  qui  l'accuse 
d'être  le  plus  horrible  ennemi  de  la  liberté  de  sa  patrie. 
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Qu'on  ne  vienne  pas  me  parler  des  désordres  que  pourrait 
produire  dans  l'armée  la  proscription  de  son  général.  On  insulte 
des  soldats  citoyens;  il  savent  qu'ils  avaient  une  patrie  avant 
qu'on  leur  donnât  un  chef;  ils  savent  qu'ils  étaient  libres  avant 
qu'ils  fussent  commandés.  Le  législateur  se  déshonore  quand  il 
voit  autre  chose  que  les  principes.  Là  où  les  principes  cèdent, 
il  n'y  a  qu'anarchie  et  dissolution.  Qu'on  ne  vienne  point  m'é- 
taler  avec  une  pompe  mensongère  des  services  rendus  jadis  à  la 
liberté  par  le  héros  des  deux  mondes.  Lâches  idolâtres  !  parce 
que  vous  avez  cru  quelque  temps  encenser  une  divinité,  reste- 
riez-vous  plus  long-temps  courbés,  quant  vous  voyez  que  ce  n'est 
qu'une  idole!  Quand  avons  avez  puni  les  soldats  qui  s'étaient 
rendus  coupables  à  Tournai,  à  Mons  et  à  Neubrissac,  avez-vous 
calculé  les  fatigues  qu'ils  avaient  jadis  essuyées ,  les  dangers  qu'ils 
avaient  bravés,  les  blessures  qu'ils  avaient  reçues,  les  ennemis 
qu'ils  avaient  vaincus?  Et  quand  il  serait  vrai  que  Manhus  eût 
samé  le  Capitole,  si  Manlius  trahissait  sa  patrie,  en  devrait-il 
moins  être  précipité  du  roc  ïarpéien?  La  Fayette  n'a  pas  eu  la 
gloire  de  sauver  sa  patrie,  et  il  a  la  bassesse  de  la  trahir. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  ajouter  :  le  gouvernement  militaire 
vous  aitenà  ;  il  y  a  déjà  long-temps  qu'on  vous  entraîne  à  votre 
insu  vers  ce  genre  de  despotisme;  si  vous  ne  frappez  aujour- 
d'hui le  premier  général  rebelle,  demain  vous  avez  des  tyrans. 
Je  déclare  que  si  La  Fayette  échappe  au  glaive  de  la  loi ,  l'as- 
semblée n'est  point  digne  de  sa  mission,  et  qu'elle  se  déshonore 
par  une  timidité,  une  faiblesse,  et  une  lâcheté  coupables  qui 
compromettent  le  sort  de  la  liberté. 

Pour  moi,  en  démasquant  un  traître,  j'ai  servi  mon  pays; 
si  j'obtiens  sa  punition,  j'aurai  sauvé  ma  patrie;  si  mes  efforts 
sont  inipuissans,  je  n'en  aurai  pas  moins  acquitté  le  tribut  que  je 
devais  à  ma  conscience.  Le  premier  de  tous  mes  vœux  comme  de 
tous  mes  serraens  est  celui  de  vivre  libre.  Que  m'importe  de  m'être 
exposé  à  la  haine  des  courtisans,  aux  calomnies  desUbellistes, 
aux  prosciipiions  des  tyrans  et  aux  poignards  des  assassins?  je 
demande  que  M.  La  Fayette  soit  mis  en  état  d'accusation. 
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Une  grande  partie  de  l'assemblée  demande  l'impression  de  ce 
discours;  cette  proposition  est  rejetée. 

M.  Vergnjaud.  Votre  commission  extraordinaire ,  composée 
de  dix-huit  membres ,  m'a  chargé  unanimement  de  vous  présen- 
ter le  projet  de  décret  suivant  : 

e  L'assemblée  nationale  considérant  que,  depuis  long-temps,  les 
ministres  ont  déclaré  qu'ils  ne  croyaient  pas  pouvoir  servir  uti- 
lement la  chose  publique:  qu'en  conséquence  ils  ont  donné  leur 
démission  ; 

<  Considérant  qu'une  pareille  déclaration  de  leur  part  a  dû  al- 
térer, dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  la  confiance 
sans  laquelle  il  est  impossible  d'assurer  le  succès  de  nos  opéra- 
tions, qu'elle  peut  même  nuire  à  l'harmonie,  qu'il  est  si  impor- 
tant, et  que  l'assemblée  nationale  estjalouse  de  maintenir  entre 
les  deux  pouvoirs  ; 

€  Considérant  que,  dans  les  circonstances  graves  où  se  trouve  la 
nation,  la  mésintelligence  entre  les  autorités  constituées,  le  moin- 
dre embarras  dans  l'exécution  des  moyens  de  défense ,  les  plus 
légères  fautes,  ou  même  l'inaction  la  plus  instantanée  du  pouvoir 
exécutif,  pourraient  nous  conduire  aux  revers  les  plus  funestes; 

e  Déclare  au  roi  que  le  salut  de  la  patrie  commande  impérieu- 
sement de  recomposer  le  ministère ,  et  que  ce  renouvellement  ne 
peut  être  différé  sans  un  accroissement  incalculable  des  dangers 
qui  menacent  la  liberté  et  la  Constitution  j 

€  Décrète  que  le  présent  acte  sera  porté  dans  le  jour  au  roi.  > 

Ce  projet  de  décret  est  unanimement  adopté. 

On  lit  une  lettre  du  roi  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  président,  je  vous  prie  d'annoncer  à  l'assemblée 
que  j'ai  nommé  au  ministère  de  la  marine,  M.  Dubouchage,  et  à 
celui  de  l'intérieur,  M.  Champion.  » 

La  discussion  se  reporte  sur  l'affaire  de  M.  La  Fayette. 

M.  Dumolard.  Avant  d'ouvrir  une  opinion  qui  peut  compro- 
mettre l'honneur  ou  la  vie  d'un  accusé,  la  première  obligation 
d'un  juge  est  de  se  fixer  invariablement  sur  la  nature  et  les  cir- 
constances du  délit.  L'innocence  serait  toujours  compromise,  si 
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en  dénaïuianl  les  foils,  en  répandant  des  soupçons  vagues,  en 
faisant  des  rapprochemens  perlides,  il  pouvait  être  permis  d'en- 
fler les  chefs  d'une  accusation. 

On  fait  deux  reproches  au  gënëial  La  Fayette:  le  premier, 
d'avoir  quitté  son  poste  sans  l'autorisation  préalable  du  ministre 
de  la  guerre;  le  second ,  de  vous  avoir  présenté  une  pétition  qui , 
par  sa  nature,  et  surtout  par  la  quaUté  de  son  auteur,  semble 
destinée  à  maîtriser  le  corps  législatif.  Je  suppose  que  le  premier 
reproche  soit  fondé.  M.  Daverhoult  vous  a  sagement  observé 
qu'un  général  qui  se  rend  auprès  de  son  supérieur  naturel  pour 
lui  exposer  les  besoins  de  ses  troupes,  pour  conférer  avec  lui 
sur  les  opérations  de  la  guerre ,  n'est  pas  plus  coupable  que  le 
clief  d'un  détachement  qui  se  rendrait  auprès  de  son  général 
pour  le  même  objet.  Il  est  des  circonstances  où  ie  salut  de  l'empire 
ne  permet  pas  de  retarder  une  conférence  indispensable;  et  jus- 
qu'ici personne  ne  s'est  avisé  de  regarder  tes  déplacemens  mo- 
mentanés comme  des  désertions. 

M.  La  Fayette  a  été  déterminé  par  deux  motifs  principaux. 
Nous  savons  tous  combien  sa  brave  armée  souffrait  des  événe- 
mens  dii  20  juin  ;  il  est  venu  r  our  avertir  l'assemblée  de  ce  senti- 
ment  ;  il  est  venu  encore  pour  éclairer  les  ministres  actuels  et  ra- 
nïnier  leur  aciivilé.  (  Des  murmures  et  des  ris  s'élèvent  dans  une 
grande  partie  de  l'assemblée.  )  D'un  auire  côte,  ce  voyage  ne 
pouvait  coaipromelire  la  sûreté  des  frontières,  puisque  les  me- 
sures étaient  si  bien  prises  et  si  bien  combinées,  qu'en  l'absence 
du  général,  lés  Autrichiens  ont  été  punis,  par  une  défaite,  de 
leur  injprudence  et  de  leur  témérité.  Je  demande  maintenant 
i|uelle  est  la  })f  cuve  que  M.  La  Fayette  n'avait  pas  obtenu  du 
ifiinislré  ïine  autorisation  pour  se  rendre  à  Paris.  Au  roi  seul  ap- 
f)ariient-  le  choix  et  la  révocation  des  généraux  ;  au  roi  seul  appar- 
tient la  diroclioa  des  forces  pendant  la  guerre;  et  lorsque  la 
démarche  (le  M,  La  Fayette  n'est  ni  désapprouvée,  ni  désavouée 
par  lès  miiiistt'es,  vous  devez,  et  vous  avez  même  voulu  regarder 
ce  .silerice  comme  un  aveu  tacite  de  cette  démarche. 

Je  viens  au  second  reproche.  'IM.  La  Fayette  est  général  d'ar- 
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mée;  M.  La  Fayelle  a  fait  une  pétition ,  en  avait-il  le  droit?  On 
est  obligé  de  convenir  que  la  faculté  de  faire  des  pétitions  ne  lui 
était  interdite  par  aucune  loi  précise  et  préexistante ,  et  je  m'é- 
tonne qu'on  veuille  faire,  pour  lui  seul,  une  exception  au  droit 
qui  est  garanti  pour  tous  les  citoyens.  L'armée ,  il  est  vrai ,  ne 
peut  pas  délibérer  ;  mais  une  pétition  individuelle  n'est  pas  une 
délibération,  et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  ôter  aux  délecseurs 
de  la  patrie ,  la  liberté  d'observer  et  de  se  plaindre.  On  regarde 
la  pétition  de  M.  La  Fayette  comme  le  résultat  du  vœu  délibéré 
de  son  armée.  Les  pièces  donnent  à  cet  égard  le  démenti  le  plus 
formel;  car  elles  établissent  que  c'est  précisément  pour  arrêter  ce 
vœu  collectif  qu'il  est  venu  a  Paris.  (  Les  murmures  etlesjéclats 
de  rire  recommencent  d.ms  une  partie  de  l'assemblée.  )-.•  > 

L'assemblée  nationale  opposera  sans  doute  leur  lecture  entière 
au  morcellement  et  aux.  analyses  perfides  que  la  malveillance 
s'est  plu  à  en  faire.  Je  vais  apprécier  avec  plus  de  justice  les  mo- 
tifs de  la  conduite  du  gténéral ,  et  c'est  peut-être  ici  que  nous  dé- 
couvrirons la  cause  de  l'acharnement  de  ses  détracteurs;  il  est 
cependant  une  observation  préliminaire  que  je  ne  dois  pas 
omettre  :  ce  n'est  pas  sur  le  mérite  de  la  demande  que  vous  de- 
vez prononcer.  Un  pétitionnaire  n'est  pas  tenu  de  garantir  la 
justesse  de  sa  pétition;  qu'elle  soit  injuste  ou  pernicieuse,  ce 
n'est  pas  à  vous  à  l'eu  punir ,  et  vous  porteriez  une  atteinte  mor- 
telle au  droit  sacré  de  pétition ,  si  un  décret  d'accusation  frappait 
nécessairement  un  pétitionnaire  qui  se  trompe. 

La  pétition  de  M.  La  Fayette  présente  im  double  objet;  il  sol- 
licite la  punition  des  attentats  du  20  juin.  Secondement,  il  vous 
demande;,  non  pas  la  dissolution  d«  îs  sociétés  populaires ,  mais  un 
décret  répressif  contre  elles.  Est-il  coupable  d'avoir  provoqué  la 
vengeance  des  lois  sur  une  suite  d'attentats  dont  vous  avez  re- 
connu l'existence,  et  qui  aujourd'hui  sont  la  matière  d'une  in- 
struction criminelle  ;  je  le  déclare ,  les  auteurs  et  les  complices  de 
ces  crimes  sont  seuls  intéressés  à  trouver  un  délit  dans  la  pre- 
mière partie  de  cette  pétition.  Quan  t  à  la  réclamation  sur  les  so- 
ciétés populaires,  si  vous  la  regarde  z  comme  de  nature  à  pouvoir 
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provoquer  un  décret  d'accusation  ;  si  vous  traduisez  dans  les  pri- 
sons d'Orléans  ceux,  des  amis  de  la  liberté  qui  partagent  cette 
opinion  du  général ,  vous  risquez  de  dépeupler  une  grande  partie 
du  royaume.  La  justice  qui  doit  être  égale  pour  tous  voudrait 
au  moins  que  vous  fissiez  partager  son  sort  aux  nombreux  pé- 
titionnaires qui  vous  ont  exprimé  les  mêmes  sentimens.  Sans 
m'arrêter  long-temps  sur  le  ridicule  de  cette  proposition ,  je  vous 
ferai  remarquer  que  vous  avez  été  frappés  vous-mêmes  des  excès 
des  sociétés  populaires ,  et  des  maux  qu'elles  ont  causés.  Votre 
commission  extraordinaire  a  été  chargée  de  vous  proposer  un 
moyen  de  concilier  à  leur  égard  le  respect  que  l'on  doit  aux 
droits  sacrés  des  hommes,  et  ce  que  l'on  doit  à  l'ordre  public. 

Convaincus  d'ailleurs  que  la  loi  du  9  octobre  aurait  dû  les  ré- 
primer, vous  avez  enjoint  au  ministre  de  la  justice  de  vous  ren- 
dre compte  des  mesures  prises  pour  l'exécution  de  cette  loi  trop 
long-temps  négligée.  En  voilà  trop,  sanis  doute ,  pour  justifier  le 
général  La  Fayette  sur  l'objet  de  ses  demandes.  Mais  je  dois 
confondre  ceux  qui,  voulant  absolument  le  trouver  coupable,  et 
désespérant  d'en  saisir  la  preuve  dans  ses  actions,  se  replient 
sur  ses  intentions. 

J'avais  pensé  jusqu'à  ce  jour  qu'à  des  actions  honnêtes  et 
louables  on  ne  pouvait  supposer  des  intentions  criminelles ,  et 
que  l'innocence  devait  toujours  être  présumée,  mais  il  est  des 
hommes  dont  la  logique  et  la  morale  n'ont  avec  les  miennes  au- 
cune affinité.  (  Des  applaudissemens  ironiques  s'élèvent  dans 
l'extrémité  du  ci-devant  côté  gauche.  )  Voulez-vous  savoir  quels 
sont  les  véritables  motifs  qu'ils  supposent  de  la  conduite  de  La 
Fayette?  Fort  des  intentions  présumées  de  ses  soldats,  il  est 
\enu ,  disent-ils,  dicter  des  o:rdres  et  non  adresser  des  prières  au 
corps  législatif.  Il  ftnit  avoue  ïr  que  les  auteurs  de  ces  reproches 
supposent  le  général  bien  dépourvu  déraison,  et  l'assemblée 
nationale  bien  indigne  du  rang  qu'elle  occupe.  La  Fayette  a  trop 
de  lumières  et  vous  rend  tro  p  de  justice  pour  prétendre  vous  im- 
poser des  lois  et  vous  intimi*  1er  par  sa  seule  présence.  Il  sait  que 
le  cri  du  danger  anéantirait  en  un  instant  toutes  vos  divisions ,  et 
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qu'un  ambitieux  ne  marcherait  que  sur  vos  cadavres  à  la  tyran- 
nie. Qels  sont  donc  les  moyens  d'exécution  que  trouveraient  ces 
coupables  projets?  Ah  !  que  les  audacieux  artisans  de  ces  calom- 
nies jettent  le  masque  dont  ils  se  couvrent;  c'est  l'armée  même, 
ce  sont  les  gardes  nationales  qu'ils  couvrent  d'odieux  soupçons, 
pour  donner  quelque  consistance  aux  complots  dont  ils  accusent 
ce  général.  Ils  vous  ont  parlé  de  gouvernement  miliiaiie,  de 
garde  prétorienne.  Voilà  donc  la  justice;  voilà  la  récompense 
qu'obtiennent  les  généreux  citoyens  qui  prodiguent,  pour  la  li- 
berté, leur  sang  et  leur  vie.  Je  le  déclare  à  la  nation  tout  ei.lière: 
si  ces  expressions  impies  sont  encore  proférées ,  j'expirerai  dans 
celle  tribune,  ou  j'obtiendrai  vengeance  de  la  plus  abominable  des 
calomnies 

C'est  par  des  rapprochemens  injustes,  mais  adroits,  que  l'on 
entraîne  la  multitude ,  et  l'on  ne  manque  pas  aujourd'hui  d'hommes 
habiles  dans  l'art  de  tromper  le  peuple. 

La  Fayette  se  rend  à  Paris  seul ,  et  n'ayant  d'autre  cortège  que 
sa  gloire  et  ses  vertus.  Aussitôt  la  calomnie  s'agite,  une  voix  in- 
fernale se  fait  entendre  :  tremblez, ,  Romains ,  César  a  passé  le 
Rubicon.  Je  le  demande  à  ces  hommes  de  mauvaise  foi.  César 
laissa-t-il  ses  légions  dans  les  Gaules?  Vint-il  seul  à  Rome  quand 
il  commença  à  dicter  des  lois  au  sénat?  On  a  cherché  à  déprécier 
les  talens  mihtaires  de  M.  La  Fayette,  en  disant  qu'ils  ne  pou- 
vaient être  mis  en  parallèle  avec  ceux  du  tyran  de  Rome.  Pour 
moi,  pour  qui  les  talens  ne  sont  rien  sans  les  vertus,  je  rougirais 
aussi  de  mettre  en  parallèle  La  Fayette  et  César.  César  asservis- 
saitsa  patrie  gémissante,  et  le  nom  de  La  Fayette  est  inscrit  aux 
fastes  de  mémoire  parmi  les  libérateurs  des  deux  mondes.  Vous  (^ 

le  peignez  ,  il  est  vrai,  comme  un  chef  de  parti  qui  quitte  son 
armée  pour  venir  dans  la  capitale  ranimer  les  espérances  de  ses 
complices ,  et  concerter  avec  eux  la  résurrection  des  privilèges  et 
la  ruine  de  la  liberté  de  son  pays.  C'est  là  une  tactique  ordinaire  ; 
un  homme  a  le  courage  de  dénoncer  les  factieux ,  on  le  dénonce 
aussitôt  comme  chef  d'une  faction.  Cette  récrimination  adroite 
ressemble  à  celle  d'un  voleur  surpris  qui  rejette  son  crime  sur 
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celui  qui  le  décelé;  mais  devant  une  assemblée  d'hommes  justes, 
ce  n'est  pas  assez  de  dénoncer  i.u  délit,  il  faut  le  prouver.  Tel 
est  le  langage  des  calomniateurs  de  La  Fayette. 

Effrayés  d'une  action  généreuse^  ils  en  corrompent  le  sens; 
ils  empoisonnent  les  sent/mens  qui  l'ont  dictée.  On  voit  arriver, 
par  exemple,  des  lettres  controuvées  ou  surprises,  qui,  toujours 
démenties,  ne  font  que  provoquer  l'indignation  contre  les  misé- 
rables écrivains  qui  se  chargent  de  les  répandre;  mais  que  leur 
importe,  ces  calomnies  produisent  leur  effet,  la  cicatrice  reste. 

Quelques  orateurs  ont  invoqué  dans  celte  discussion  ce  qu'ils 
appellent  l'opinion  publique.  Comment,  en  effet,  ont-ils  dit, 
M.  La  Fayette  ne  serait-il  pas  coupable,  puisque  (  pour  me  ser- 
vir de  leur  expression  favorite  )  le  peuple  se  lève  tout  entier 
pour  demander  sa  tête?  Et  moi  aussi,  je  respecte  et  j'honore  le 

peuple (  Il  s'élève  quelques  murmures.  ) 

M.  Bazire.  Eh  bien,  il  ne  vous  estime  pas. 
M.  Diintotard.  Je  vois  en  lui  le  souverain,  et  dans  l'expression 
authentique  de  sa  volonté,  la  loi  qui  commande  à  tous;  mais  ce 
peuple  à  qui  je  veux  obéir,  n'est  pas  la  réunion  des  habiians 
d'une  vilie,  c'est  la  masse  imposante  des  citoyens  de  Tempire.  Si 
la  ville  de  Paris  se  présentait  tout  entière  devant  vous,  je  lui  di- 
rais :  vous  êtes  une  portion  du  peuple,  mais  vous  n'êtes  pas  le 
peuple;  et  voire  devoir,  comme  le  mien,  est  de  conrber  la  télé 
sous  le  sceptre  de  la  loi ,  mais  ce  n'est  pas  même  la  généralité  des 
citoyens  de  Paris  qu'on  ne  rougit  pas  de  décorer  du  nom  du  peu- 
ple, c'est  quelques  membres  des  sections  de  Paris,  dont  la  plupart 
ne  sont  pas  même  citoyens  actifs,  et  l'on  ose  outrager  la  souve- 
raineté nationale,  jusqu'à  voir  le  vœu  delà  nation  dans  les  cris 
séditieux  d'une  multitude  égarée.  Quels  sont  d'ailleurs  les  hommes 
auxquels  on  prend  un  intérêt  si  tendre? 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  reproche  jamais  aux  citoyens  une  ho- 
nurable  indigence;  l'homme  laborieux  et  pauvre  est  bien  plus 
respectable  à  mes  yeux  que  le  riche  insolent  qui  fatigue  la  terre 
de  son  ignorance  et  de  son  oisiveté;  mais  le  tribut,  quelque  mo- 
dique qu'il  soit,  que  le  citoyen  paie  à  sa  patrie,  est  1^  véiliablo 
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mesure  de  son  patriotisme  ;  je  ne  croirai  jamais  au  civisme  de 
ceux  qui,  sans  servir  leur  pays,  ni  pai-  leur  fortune,  ni  par  leur 
personne,  se  bornent  à  vous  obséder  périodiquement  de  leurs 
extravagantes  pétitions,  de  leurs  applaudissemens  importuns,  de 
leurs  murmures  et  de  leurs  menaces.  L'assemblée  naiionale  verra 
sans  doute,  dans  la  portion  du  peuple  dont  je  parle,  beaucoup  de 
citoyens  dont  les  intentions  sont  pures,  dont  le  seul  défaut  est 
une  exaltation  pardonnable  et  une  fatale  ciédulité  ;  mais  dans  le 
nombre  il  se  trouve  des  intrigans  subalternes  qui ,  fidèles  à  la 

main  qui  les  soudoie (Deviolens  murmures  s'élèvent  dans 

les  tribunes.  )  —  M.  le  président  les  rappelle  au  respect  dii  à  l'as- 
semblée. 

M.  Bazîre.  J'avoue  que  le  règlement  interdit  aux  tribunes  toutes 
marques  d'approbation  ou  d'improbation ,  mais  il  ne  doit  pas  non 
plus  être  permis  à  M.  Dumolard  de  calomnier  les  citoyens. 

M.  Dumolard.  Ce  sont  les  hommes  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure  qui  sèment  la  défiance  ,  prêchent  la  révolte,  et  préparent 
ainsi  la  dissolution  du  corps  politique,  dont  ces  vautours  affamés 
espèrent  se  partager  les  ruines.  Vous  dislingiîerez  donc  du 
peuple  de  Paris  ces  orateurs  habituels  des  cafés  et  dès  places 
publiques,  dont  l'existence  équivoque  dans  la  capitale  fait  depuis 
long-temps  l'objet  de  la  surveillance  et  de  la  sévérité  de  la  police. 
(De  nouveaux  murmures,  des  huées  accompagnées  de  cris  à 
bas  /'omieur  s'élèvent  dans  les  tribunes.  —  Monsieur  le  président 
donne  des  ordres  au  commandant  de  la  garde  pour  y  rétablit'  Iv 
silence,  et  pour  faire  arrêter  les  auteurs  de  ces  clameurs.  ) 

M.  Guér'm.  Je  demande  que  M.  Dumolard  nomme  ceux  qui 
reçoivent  de  l'argent,  et  ceux  qui  le  donnent:  autrement  je  le 
regarderai  comme  un  calomniateur. 

M.  Dumolard.  L'assemblée  nationale  apercevra  encore,  au 
milieu  de  la  foule  des  citoyens  honnêtes  mais  égarés,  cette 
horde  impure  d'atroces  folliculaires  qui  trempent  leur  pluriie 
dans  le  sang,  et  dont  l'imagination  barbare  ne  se  repaît  que  de 
massacres  et  d'incendies.  Kileen  séparera  toiis  ces  individus  îî^" 
tuvellemeflt  suspects,  et  la  pluparu^tJmifjers, -}ui ,  àim îts ht'î»ux 
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jours  de  la  Grèce  eussent  été  bannis  de  la  république,  et  que 
l'apôtre  le  plus  ardent  de  la  liberté ,  que  Rousseau  a  cru  devoir 
flétrir  dans  ses  immortels  ouvrages,  et  qui  sont  moins  une  partie 
intégrante  du  corps  social  qu'une  lèpre  honteuse  qui  le  tour- 
mente et  le  consume.  (  Une  partie  de  l'assemblée  applaudit.  ) 

Voilà  ceux  qui  mettent  en  mouvement  les  sections  de  Paris  et 
les  nombreux  pétitionnaires  qui  affluent  à  votre  barre;  voilà  les 
hommes  pour  lesquels  on  a  imaginé  d'excuser  les  crimes  et  de 
légaliser  les  émeutes  ;  voilà ,  en  un  mot ,  ceux  qui  composent 
celte  prétendue  opinion  publique  qui  condamne  La  Fayette.  Ah  ! 
si  pour  juger  le  mérite  d'une  ac(iusalion ,  il  n'est  jamais  indiffé- 
rent de  rapprocher  l'accusateur  de  l'accusé ,  c'est  surtout  dans 
celle  dont  il  s'agit,  et  ce  rapprochement  est  la  plus  belle  justifica- 
tion de  celui  qui  en  est  l'objet.  Je  les  connais  depuis  long-temps, 
ces  agitateurs  qui  font  métier  de  dénoncer  tous  les  véritables  amis 
de  la  liberté;  j'en  ai  dressé  la  liste  odieuse,  et  j'ai  vu  rassemblés 
sous  les  mêmes  étendards  les  sectateurs  du  despotisme  et  les  sec- 
tateurs de  l'anarchie ,  les  héros  de  Goblentz ,  et  ces  déclamateurs 
qui  ayant  toujours  le  mot  de  liberté  dans  la  bouche ,  ont  dans  le 
cœur  tous  les  vices  de  l'esclavage  ;  ce  sont  là  les  ennemis  de  La 
Fayette,  et  je  cherche  en  vain  leur  titre  à  notre  confiance  :  et 
quel  est  le  gage  de  la  vérité  de  leurs  accusations?  L'Europe  et 
l'Amérique  témoignent-elles  en  leur  faveur,  et  peuvent-ils  re- 
pousser la  calomnie  par  une  vie  entière  de  travaux  et  de* vertus? 

Vous,  citoyens  honnêtes,  cœurs  sensibles  et  généreux,  et  vous 
surtout,  dignes  compagnons  de  La  Fayette,  qui  dans  le  cours 
d'une  révolution  orageuse,  avez  partagé  ses  périls ,  braves  gar- 
des nationaux  de  Paris,  voire  ancien  général  fut-il  dévoré  de  toute 
l'ambition  qu'on  lui  suppose?  rentrez  en  vous-mêmes,  et  dites 
s'il  peut  exister  pour  lui  d'autres  intérêts,  d'autre  ambition, 
d'autre  gloire  que  l'afl^rmissement  de  la  liberté.  (Des  murmures 
s'élèvent  dans  une  tribune.) 

M.  le  président.  Je  déclare  aux  tribunes  que  je  ferai  respecter 
la  loi ,  et  que  je  rétablirai  le  silence  par  tous  les  moyens  qui  sont 
en  mon  pouvoir. 
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M....  C'est  une  femme  qui  pleure  son  fils  massacré  au  chanip 
de  Mars. 

M.  Dumolard.  On  a  peint  La  Fayette  comme  un  noir  cons- 
pirateur, comme  cherchant  à  monter  sur  les  marches  sanglantes 
du  trône ,  et  à  s'élever  sur  les  ruines  amoncelées  de  la  Constitu- 
tion? Si  La  Fayette  est  un  monstre ,  si  la  France  est  assez  indigne 
de  la  liberté,  pour  devenir  la  victime  d'un  seul  homme,  ce  poli- 
tique imprévoyant  attaquerait-il  une  faction  puissante,  lorsqu'il 
lui  serait  si  facile,  en  la  caressant,  d'en  faire  l'instrument  aveugle 
de  ses  perfides  desseins?  il  favoriserait  au  contraire  de  tout  son 
pouvoir  ce  système  de  désorganisation ,  qui  conduit  à  l'anarchie 
et  à  l'avilissement  du  trône  ;  et  nouveau  Cromwcl ,  il  marcherait 
au  uône,  sous  les  drapeaux  d'une  égalité  mal  entendue. 

0  toi ,  que  l'on  ne  peut  corrompre,  mais  que  l'on  trompe  sans 
cesse ,  éternel  jouet  des  tyrans  qui  t'oppriment  et  des  intrigans 
qui  te  flattent  pour  te  tyranniser  à  leur  tour,  peuple  généreux  et 
crédule,  ouvre  les  yeux,  connais  tes  ennemis  et  les  véritables 
disciples  du  protecteur  Anglais.  Excepté  le  fanatisme  religieux, 
ils  ont  absolument  le  même  langage  ;  et  si  les  Cromwel  ne  se  sont 
pas  encore  montrés,  ce  n'est  pas  la  scélératesse  qui  leur  manque, 
c'est  le  caractère.  Indécis  encore  sur  le  choix  des  forfaits ,  dociles 
peut-être  à  des  mains  étrangères ,  mais  incapables  de  diriger  ha- 
bilement la  multitude ,  ils  ne  savent  qu'attirer  le  royaume  vers  la 
plus  effrayante  désorganisation.  Ils  fomentent  des  divisions  dé- 
sastreuses ;  ils  irritent  les  citoyens  pauvres  contre  les  riches  ;  ils 
placent  l'aristocratie  dans  la  propriété,  la  liberté  dans  la  licence, 
la  résistance  à  l'oppression  dans  la  révolte,  la  surveillance  légitime 
sur  les  auloiités  constituées  à  les  abreuver  de  dégoûts....  Cepen- 
dant des  flots  d'ennemis  extérieurs  nous  menacent ,  le  nombre 
des  mécontens  se  multiplie  tous  les  jours ,  et  nos  soldats  étonnés 
s'inquiètent  pour  savoir  si  leur  sang  coule  pour  la  patrie ,  ou  pour 
une  poignée  de  factieux  qui  la  déchirent.  L'Europe  attentive  re- 
marque l'abîme  qui  s'entr'ouvre  sous  vos  pas ,  et  vous  frapperiez 
d'un  décret  d'accusation  le  citoyen  généreux  qui  a  eu  le  courage 
de  rentr'ouvrir  pour  vous  en  faire  voir  la  profondeur  l 
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Mais  ces  braves  soldats  qui  le  chérissent,  qui  le  respectent 
comme  un  père,  à  qui  l'approbation  de  La  Fayette  fait  braver 
tous  les  dangers,  supporter  toutes  les  fatigues,  ces  soldats  se- 
ront-ils insensibles  à  l'infortune  de  leur  général  ?  Votre  décret  ne 
frapperait-il  pas  en  même  temps  tous  ces  officiers  expérimentés, 
précieux  garans  de  vos  succès ,  qu'il  vous  importe  tant  de  conser- 
ver à  la  tête  de  vos  armées,  et  qui  n'ont  obtenu  jusqu'ici  pour 
prix  de  leur  courage  et  de  leur  patriotisme,  que  des  injures  et 
des  calomnies  ?  On  vous  proposera  peut-être  de  concilier  les  avis 
par  une  simple  improbulion.  Législateurs,  si  vous  n'approuvez 
pas  sa  conduite,  La  Fayette  vous  demande  des  fers  et  non  pas  un 
pardon.  Un  citoyen  chargé  d'une  improbation  ne  peut  comman- 
der les  soldats  d'un  peuple  libre.  Peuple  romain,  bannirez  vous 
Camille,  lorsque  les  Gaulois  sont  à  vos  portes?  Représentans 
dune  grande  nation  ,  c'est  plutôt  sur  ses  destinées ,  que  sur  le 
sort  de  La  Fayette  que  vous  allez  prononcer ,  et  ce  jour  va  déci- 
der de  votre  gloire  plutôt  que  de  la  sienne.  0  mes  collègues , 
craignons  de  nous  charger  de  la  responsabilité  d'une  détermina- 
tion imprudente,  et  que  la  postérité  ne  puisse  pas  dire  un  jour  : 
Triste  exemple  de  l'ingratitude  populaire,  La  Fayette  a  voulu  en 
vain  sauver  la  patrie  et  la  liberté  du  monde! 

.le  demande  qu'il  soit  honorablement  acquitté. 

On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  Dumolard. 

M.  Reboul.  J'appuie  fimpression  ,  afin  de  laisser  ce  monument 
de  l'adulation  la  plus  vile  et  du  mensonge  le  plus  servile. 

M.  Merlin.  Vous  ne  pouvez  pas  ordonner  l'impression  d'un 
discours  où  l'on  dit  que  vous  n'êtes  pas  certains  si  l'armée  lais- 
sera partir  son  chef.... 

M.  Dumolard.  Je  vais  donner  un  démenti  à  M.  JVIerlin. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Tome.  Comment  le  général  La  Fayette  s'est-il  montré  à 
vos  yeux?  Que  vous  a-t-il  demandé?  En  quel  nom  vous  à-t-îl 
parié?  Il  faut  examiner  ces  trois  (iuestion^  pour  porter  un  jiigéi 
^Tiettt,  P'aburd.  coramènt  s'est-îi  montre?  Ursqué  ^on  ^evcSt 
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l'allachait  à  son  camp;  lorsqu'il  devait  entrer  dans  le  Brabant  en 
vainqueur ,  il  est  venu  se  présenter  fièrement  à  votre  barre  ;  il 
est  venu  sans  congé  ,  et  peu  s'en  est  fallu  que  ce  voyage  ne  fût 
préjudiciable  au  sort  de  nos  armes.  Il  tourne  le  dos  au  combat 
pour  voler  aux  exploits  de  l'intrigue.  Cette  histoire  n'est-elle  donc 
que  le  pendant  de  celle  don  Quichotte,  qui  croyait  attaquer  des 
légions  ennemies  en  se  battant  contre  des  mouhns  à  vent?Qu'est- 
il  venu  vous  demander?  II  est  venu  vous  recommander  d'être 
fidèles  à  la  Constitution  ;  il  est  venu  se  déclarer  ennemi  des  fac- 
tions, et  solliciter  la  proscription  des  sociétés  populaires.  Tran- 
quillisez-vous, preux  chevalier  ;  elle  est  en  sûreté  dans  nos  mains, 
la  Conslilulion,  plus  que  l'armée  ne  l'est,  dans  les  vôtres.  Mais 
elle  est  aux  sectes  politiques ,  ce  qu'était  autrefois  la  religion  ; 
chacun  l'invoque  en  voulant  la  détruire.  On  en  parle  jusqu'à  Co- 
blenlz.  Elle  est  la  doctrine  des  dupes  et  l'enrayure  des  sots;  on 
s'en  sert  comme  d'un  levier  pour  soulever  le  peuple.  Est-ce  donc 
pour  faire  la  guerre  aux  factions ,  factieux  vous-même ,  que  vous 
êtes  à  la  tête  de  nos  armées?  De  qui  tenez-vous  ce  pouvoir  de  gé- 
néral amphibie  ?  La  guerre  étrangère  a-t-elle  donc  pour  vous 
moins  de  charmes  que  la  guerre  civile?  Vous  quittez  votre  poste 
pour  venir  à  la  barre  combattre ,  au  nom  des  honnêtes  gens ,  une 
prétendue  faction  ! 

Ecoutez  une  histoire  que  racontait  souvent  avec  complaisance 
le  célèbre  Francklin  :  «  Washington,  c'est-à-dire,  un  bien  autre 
général  que  vous,  parut  un  jour  au  congrès  pour  l'entretenir  des 
affaires  publiques.  Remontez  sur  votre  cheval  de  bataille,  lui  dit 
le  président  du  congrès,  c'est  à  nous  à  régler  l'intérieur.  »  Wa- 
shington ne  venait  pas  cependant  jeter  à  Philadelphie  des  germes  de 
guerre  civile.  N'aurions-nous  pas  dû  répondre  aussi  au  général 
La  Fayette  :  «  Vous  ne  rejoindrez  plus  l'armée  ;  allez  expier  des 
intrigues  criminelles  dans  les  prisons  d'Orléans.  Les  événemens 
du  20  juin  ont  été  le  prétexte  de  cette  conduite,  et  cependant 
qu'a-t-on  fait  dans  cette  journée  ?  Après  un  hommage  rendu  à  la 
loi  dans  le  sein  du  corps  législatif,  le  peuple  voulut  lui  en  rendre 
^^  nouveau,  e\\  filant  saUlciter  le  rappel  des  winisires  patriotos. 
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et  la  révocation  du  veio  sur  les  décrets  salutaires.  Jamais  le  pa- 
lais du  roi  ne  fut  plus  véritablement  grand  ;  jamais  le  monarque 
ne  fut  entouré  de  plus  de  vénération  et  de  respect....  (De  violens 
murmures  couvrent  quelques  applaudissemens.)  Jamais  il  n'eut 
une  cour  plus  digne ,  ni  une  popularité  plus  louchante.  (Une  voix 
s'élève  :  Le  spectacle  ciaii  beau.)  Les  haillons  de  la  vertu  avaient 
pris  la  place  de  la  dorure  ;  le  peuple  ,  rongé  de  misère,  ne  jetait 
sur  le  luxe  qui  l'envircnfiait,  que  des  regards  de  mépris;  sur  ses 
lèvres  éiait  la  vérité  sans  injures,  et  dans  ses  bras,  la  force  sans 
attentats.  Si  le  roi  eut  un  moment  de  défiance,  bientôt  elle  fit 
place  à  la  plus  parfaite  sécurité ,  et  sans  les  suggestions  pestifé- 
rées d'une  cour  méchante  et  corrompue ,  on  n'aurait  point  com- 
mencé une  procédure  dont  l'objet  serait  honteux  pour  de  simples 
citoyens ,  et  dont  toute  la  trame  est  un  brigandage.  (Les  mur- 
mures couvrent  les  applaudissemens.) 

Voici  le  moment,  dit  le  factieux  général,  de  commencer  ma 
carrière  protectrice  ;  soulevons  l'indignation  du  soldat  en  lui  dé- 
naturant les  faits  ;  présentons  des  réclamations  partielles ,  comme 
le  vœu  de  l'armée,  et  exigeons  qu'elle  me  suive  au  sein  du 
royaume,  contre  les  Jacobins.  Pourquoi  donc  toujours  nous  de- 
mander la  dissolution  des  Jacobins?  Et  quels  sont  les  hommes  les 
plus  acharnés  à  les  poursuivre?  Ce  sont  Louis  XVI  au  moment 
de  son  départ,  Kaunitz,  I^u  Léopold,  le  roi  de  Hongrie  ;  l'impé- 
ratrice du  Nord ,  les  rebelles  de  Coblentz,  les  Feuillans,  et  tous 
les  monstres  sortis  de  la  ménagerie  de  la  liste  civile.  (Une  partie 
de  l'assemblée  et  les  tribunesapplaudissent.)  Voilà  donc  les  tyrans 
et  les  esclaves  dont  La  Fayelle  est  l'écho.  Pour  anéantir  l'esprit 
public ,  il  faut  bien  détruire  les  foyers  où  il  brûle  toujours;  c'est 
au  nom  de  son  armée  et  des  honnêtes  gens  qu'il  vous  parle.  Ces 
derniers  ne  le  démentiront  pas;  mais  son  armée,  il  la  calomnie  : 
elle  sait  quels  sont  les  intérêts  qu'elle  est  chargée  de  défendre , 
quels  sont  les  ennemis  qu'elle  doit  combattre,  et  nous  ne  devons 
élever  aucun  doute  sur  sa  conduite.  Le  général  La  Fayette  est 
coupable  d'attentat  contre  la  Constitution ,  et  a  en  outre  encouru 
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la  peine  portée  contre  ceux  qui  exposent  la  sûreté  de  l'État.  Je 
conclus  au  décret  d'accusation  contre  lui. 

M.  Lecoinlre-Puyraveaux.  Il  n'est  pas  dans  l'intention  de  l'as- 
semblée de  porter  une  décision  précipitée.  Je  demande  donc 
qu'elle  suspende  la  discussion  jusqu'à  sept  heures  du  soir. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour.  —  D'autres  de- 
mandent qu'on  juge  sans  désemparer. 

M.  Thévenaij.  Dans  l'affaire  du  maire  de  Paris,  ces  messieurs 
ont  bien  voulu  juger  sans  désemparer ,  malgré  qu'ils  ne  connus- 
sent pas  les  pièces.  (Il  désigne  la  partie  de  l'assemblée  placée  à  la 
gauche  de  la  tribune.)  C'est  une  tactique  de  cette  faction.  (Les 
tribunes  poussent  des  huées.) 

M.  le  président  ordonne  à  la  sentinelle  de  faire  sortir  un  par- 
ticulier des  tribunes.  —  Quelques  membres  paraissent  par  leurs 
cris ,  vouloir  s'y  opposer. 

M.  le  président.  L'assemblée  jugera  ma  conduite. 

Les  personnes  placées  à  côté  du  particulier  que  le  président 
avait  ordonné  de  faire  sortir,  se  lèvent ,  et  invitent  du  geste  les 
tribunes  voisines  à  se  retirer.  —  Il  se  fait  un  mouvement  sembla- 
ble dans  la  tribune  voisine. 

M.  le  président  se  couvre. 

Toutes  les  tribunes  paraissent  agitées.  —  On  entend  des  mur- 
mures et  des  cris. 

M.  le  président.  J'ai  entendu  un  particulier  placé  au-dessus  de 
moi,  qui  s'oubliait  au  point  de  huer  de  la  manière  la  plus  indé- 
cente. Je  lui  ai  fait  signe  de  se  taire;  il  s'y  est  refusé,  et  j'ai 
donné  ordre  de  le  faire  sortir.  (On  applaudit.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Brissot.  Il  y  a  une  liste  d'orateurs  pour  et  contre;  Je  suis 
inscrit ,  et  je  demandée  être  entendu  avant  que  la  discussion  soit 
fermée. 

M.  Fauchet.  Il  est  impossible  de  clore  la  discussion  avant 
d'avoir  vérifié  la  plus  grave  de  toutes  les  inculpations ,  celle 
d'avoir  fait  proposer  au  maréchal  Luckner  de  marcher  sur 
Paris. 
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M.  Léopold.  Si  le  maréchal  avait  eu  connaissance  de  ce  fait ,  et 
qu'il  ne  l'eût  pas  dénoncé,  il  serait  lui-même  coupable.  Je  ne 
m'oppose  pas  à  ce  qu'on  le  vérifie  ;  mais  cela  n'empêche  pas  non 
plus  de  statuer  sur  le  rapport  de  la  commission. 

M.  Giiadet.  J'étais,  ainsi  que  plusieurs  de  mes  collègues,  chez 
M.  l'évêque  de  Paris  avec  le  maréchal;  il  eut  occasion  de  s'expli- 
quer sur  ce  fait,  et  nous  fit  une  réponse  telle,  qu'y  voyant  une 
liaison  intime  avec  les  événemens ,  je  la  traçai  sur  le  papier.  Voici 
la  noie  que  j'ai  écrite  en  rentrant  chez  moi. 

«  Ayant  demandé  au  maréchal  s'il  était  vrai  qu'on  lui  eût  pro- 
posé de  marcher  sur  Paris  après  l'événement  du  120  juin^  il  à  ré- 
ipondu  en  ces  termes  :  Je  ne  nie  pas  ;  c'est  M.  Bureau-Puzy,  qui, 
je  crois ,  a  été  trois  l'ois  président  de  l'assemblée  nationale.  Je  lui 
ai  répondu  :  Je  ne  marcherai  que  contre  les  ennemis  du  dehors  ; 
La  Fayette  est  le  maître  de  faire  ce  qu'il  voudra  ;  mais  s'il  marche 
sur  Paris,  moi,  je  marcherai  sur  lui,  et  je  le  dauberai.  »  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  Girardïn.  Je  demande  si  M.  Luckner  a  approuvé  lî'ciiiiiro. 

M.  Guadet.  M.  Bureau-Puzy  a  repris  :  «  Mais  la  vie  du  roi  en 
danger.  » 

M.  Girardin.  Je  demande  que  M.  Guadet  dépose  sur  le  bureau 
cette  note,  et  la  signe. 

M.  Guadet  et  ceux  de  ses  collègues  présens  à  la  conversation 
signent  la  note  et  la  déposent  sur  le  bureau. 
y  M.  Vaublanc.  Ce  fait  est  extrêmement  împortant  à  éclaircir, 
et  j'en  fgjsais  la  proposition  dans  mon  opinion  écrite.  Je  sais  que 
M.  Bureau-Puzy  est  allé  auprès  de  Luckner  porter  une  lettre 
par  laquelle  le  général  La  Fayette  lui  proposait  l'attaque  de 
Mons,  M.  le  maréchal  a  refusé.  J'ajoute  encore  un  autre  fait.  On 
d'accusé  M.  La  Fayette  d'avoir  sollicité  des  adresses  de  l'armée. 
Je  suis  autorisé  par  M.  Grucliy ,  beau-frère  de  M.  Condorcet, 
à  déclarer  que  lorsqu'il  a  remis  au  général  l'adresse  du  régiment 
qu'il  commande  sur  les  événemens  du  20,  il  a  reçu  le  blâme  et  le 
témoignage  du  mécontentement  du  géndral. 

'MyTkèhoul.  .Te  delfiHir^e'  V|ii'ori  voje  une  éiaiûe  au  général 
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La  Fayette,  et  que  nous  retournions  dans  nos  départemens  re- 
cueillir le  mépris  public. 

M.  Vaublanc.  Je  n'ai  pas  loué  M.  La  Fayette  ;  c'est  à  lui  à 
mériter (Les  tribunes  poussent  des  huées.) 

M.  le  président.  Je  rappelle  les  tribunes  au  respect  qu'elles 
doivent  à  notre  délibération. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  que  ja  discussion  soit  ajour- 
née jusqu'après  la  vérification  du  nouveau  fait  dénoncé  par 
M.  Guadet. 

M.  le  président.  Le  commandant  de  la  garde  me  fait  part  qu'un 
grand  concours  de  citoyens  se  porte  vers  l'assemblée  nationale 
et  le  château  des  Tuileries. 

M.  Bazire.  On  vient  de  sonner  le  tocsin  à  Saint-Roch ,  afin  de 
justifier  les  imputations  calomnieuses  répandues  contre  le  défaut 
de  liberté  des  représentans  du  peuple....  =  • 

M.  BeUeyarde.  Je  dis  que  c'est  M.  Dumolard 

M.  Bazire.  Je  demandé  que  l'assemblée  se  déclare  perma- 
nente. 

M:  Girardin.  Les  agitateurs  du  peuple  trouveront  toujours 
l'assemblée  nationale  calme  ;  rien  ne  pourra  influencer  son  opi- 

'.■'■■  '  :  -Vit 

iiion.  (Les  tribu?.es  poussent  des  huées.)  Jedemandeque  le  maire 
de  Paris  soit  mandé  pour  rendre  compte  de  l'éiat  de  la  capitale. 
(Nouvelles  huées  des  tribunes.)  Les  événemens  du  20  juin  sont 
trop  présens. 

M.  le  président.  On  m'annonce  que  le  maire  de  Paris  est  ici. 
Le  maire  est  admis  à  la  barre. 

M.  le  maire.  Je  viens  d'apprendre  qu'il  y  avait  un  mouvement 
dans  les  environs  de  la  salle;  à  l'instant  je  m'y  suis  rendu  pour 
remplir  de  mes  devoirs  le  plus  sacré ,  celui  de  maintenir  l'ordre. 
Je  viens  de  parcourir  les  er^virons  de  la  salle ,  et  je  n'y  ai  rien  vu 
qui  put  alarmer.  Des  citoyens  voulaient  entrer  dans  le  jardin  des 
Tuileries.  Je  m'y  suis  opposé,  et  ils  ont  déclaré  eux-mêmes  qu'ils 
^Jl^aient  foire  sentinelle  aux  portes,  pour  empêciier  que  personne 
n  entrât.  (On'hpplaudif.) 
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M.  le  président.  L'assemblée  applaudit  à  votre  zèle.  Si  l'intérêt 
de  la  chose  publique  ne  vous  appelle  pas  ailleurs ,  elle  vous  invite 
à  assister  à  la  séance. 

M.  Pétion  traverse  la  salle  au  milieu  des  applaudissemens  réi- 
térés d'une  grande  partie  de  l'assemblée  et  des  tribunes  ;  il  sort 
pour  se  rendre  où  son  devoir  l'appelle. 

M.  Hua  demande  qu'on  statue  sur  le  rapport  de  la  commission. 

M.  Gensonné  et  plusieurs  autres  membres  demandent  qu'on 
ajourne  la  question  sur  la  totalité  des  dénonciations ,  jusqu'après 
la  vérification  du  dernier  fait  dénoncé  par  MM.  Lasource  et 
Guadet. 

Celte  dernière  proposition  est  adoptée  à  une  très-grande  ma- 
jorité. ] 

—  Voici  comment  les  Bévolutions  de  Paris  racontent  l'événe- 
ment qui  troubla  l'assemblée  dans  la  séance  que  nous  venons  de 
lire. 

«  Peu  s'en  est  fallu  que  la  scène  du  20  juin  au  château  des  Tui- 
leries n'y  ait  eu  une  seconde  représentation  le  21  juillet. 

>  L'assemblée  nationale  en  était  à  La  Fayette  et  la  majorité 
semblait  pencher  pour  lui ,  grâces  à  la  rhétorique  du  jeune  Du- 
molard  soufflé  par  le  petit  Ramond.  Les  factieux  du  général  ne 
purent  se  contenir  :  l'un  d'eux  pousse  l'impudeur  jusque  là  qu'il 
monte  dans  la  tribune  pour  y  voter  des  remerciemens  au  héros 
de  la  conlre-révolution. 

»  Les  tribunes  éclatent  à  cet  excès  de  bassesse  ;  un  fédéré  se 
lève  et  reproche  aux  représentans  de  la  nation  de  la  représenter 
si  mal.  Le  président,  le  sieur  Dubayet,  enjoint  à  la  force  armée 
d'arrêter  l'homme  des  tribunes  qui  se  permet  de  dire  des  vérités 
de  cette  force  dans  un  lieu  où  il  y  a  si  peu  d'énergie.  Des  gens  à 
épaulettes,  sur  le  refus  des  volontaires ,  mettent  eux-mêmes  l'or- 
dre à  exécution.  Les  frères  d'armes  du  fédéré  se  rangent  autour 
de  lui.  A  la  vue  de  ce  mouvement,  le  président  hors  de  lui,  s'ou- 
blie jusqu'à  faire  entendre  le  cri  sinistre  :  Aux  armes! 

Ce  cri  se  propage  aussitôt  hors  de  la  salle  ;  des  gens  officieux 
qui  se  trouvent  toujours  là  pour  exciter  la  bile  du  peuple,  se 
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portent  au  clocher  de  Saint-Roch  et  sonnent  le  tocsin ,  comme  on 
en  était  convenu  probablement  pour  la  première  occasion.  Déjà 
les  rues  voisines  et  le  Carrousel  sont  remplis  de  particuliers  qui 
disent  en  courant  :  Nous  allons  chercher  nos  armes.  On  met  la 
main  sur  les  députés  patriotes  et  sur  les  braves  fédérés  ;  on  va  les 
égorger  dans  le  jardin  des  Tuileiies.  Il  faut  en  briser  les  portes. 
Celle  du  côté  du  Manège ,  trois  minutes  plus  tard ,  cédait  aux 
coups  réitérés  d'une  poutre  lancée  contre  elle  par  vingt  hommes; 
trois  minutes  de  plus ,  le  château  et  le  jardin  étaient  inondés  de 
peuple  ;  et  cette  nouvelle  irruption  pouvait  avoir  des  suites  au- 
trement graves  que  celle  du  mois  précédent.  Un  carrosse  de  place 
arrive  cour  du  Manège  ;  c'est  le  maire  de  Paris  :  il  n'a  pas  eu  le 
temps  de  passer  son  écharpe  ;  il  veut  s'en  revêtir  avant  de  liaran- 
guer  le  peuple  qui  l'entoure.  Parlez,  parlez,  lui  dit-on,  voms  n'a- 
vez pas  besoin  d' écharpe:  monsieur  Pétion  peut  s' en  passer.  —  Eh 
bien!  mes  frères,  mes  amis,  dit  le  magistrat  à  la  foule,  je  viens 
vous  dire  de  ne  pas  vous  laisser  aller  à  ces  mouvemens  partiels  qu'on 
excite  au  milieu  de  vous  pour  vous  porter  à  des  excès  et  perdre  vos 
magistrats.  Citoijens,  c'est  vous-mêmes,  c'est  vous  seuls  que  je 
charge  de  la  garde  de  cette  porte:  vous  m'en  répondrez.  Moi,  je 
vais  rassurer  l'assemblée  nationale  sur  les  craintes  qu'on  pourrait 
lui  avoir  inspirées  à  votre  égard. 

»  Habitans  du  château  des  Tuileries ,  qui  semblez  vous  mettre 
en  garde  contre  le  peuple ,  connaissez-le  à  ce  nouveau  trait.  II 
allait  briser  les  barrières  injurieuses  d'un  jardin  qui  devrait  lui 
être  ouvert  à  toute  heure  :  le  maire  paraît ,  dit  un  mot  ;  l'orage 
est  conjuré  ;  le  mépris  lui  succède ,  et  la  foule  apaisée  se  porte 
aux  issues  de  l'assemblée  nationale  pour  y  distribuer  avec  équité 
l'éloge  ou  le  blâme  à  mesure  que  les  députés  sortent. 

»  Tel  fut  le  résultat  de  celte  rumeur  subite  qui  avait  déjà  porté 
l'effroi  dans  tous  les  magasins  de  la  rue  Saint-Honoré.  Les  bour- 
geois avaient  fermé  leurs  boutiques,  comme  si  le  peuple  ne  serait 
pas  le  premier  à  punir  ceux  qui ,  à  la  faveur  d'un  soulèvement , 
oseraient  donner  le  signal  du  pillage. 

»  On  remarqua  parmi  les  citoyens  accourus  au  son  du  tocsin  , 
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des  volontaires  en  uiiilx)rme  et  munis  seulement  d'une  pique.  Ce 
n'est  pas  là  le  compte  des  agitateurs  que  la  cour  soudoie  pour  tâ- 
cher d'amener  le  peuple  à  violer  le  sanctuaire  des  lois  en  y  en- 
trant à  main  armée Peuple,  mets-toi  en  garde  contre  tes 

propres mouvemens...  j  {Révolutions  de  Paris,  n.  CLIX.) 

Les  molii's  que  le  journal  de  Prud'homme  assigne  à  cette  pe- 
tite émeute,  nous  paraissent  moins  probables  que  ceux  qui  sui- 
vent. Le  public  avait  depuis  long-temps  son  attention  tournée  sur 
la  fermeture  du  jardin  des  Tuileries.  Il  cherchait  la  cause  de  cette 
clôture  prolongée  bien  au-delà  de  ses  termes  convenables. 
Les  royalistes  avaient  beau  affirmer  que  par  ce  moyen  le  roi 
avait  voulu  se  mettre  à  couvert  des  injures  qu'on  allait  chanter 
sous  ses  fenêtres,  notamment  le  jour  de  la  motion  Lamourette, 
et  dont  voici  un  refrain  que  nous  empruntons  aux  mémoires  de 
Maton-de-Lavarenne  déjà  cités  : 

Nous  te  traiterons,  gros  Louis, 
Biribi , 
A  la  façon  de  Barbari , 
Mon  ami. 

A  ces  observations  on  répondait ,  que  s'il  ne  s'agissait  que  di 
pejl^ ,  il  était  bien  facile  d'éloigner  les  promeneurs  des  fenêtres  du 
château.  La  Clironicjue  de  Paris  du  18  juillet,  en  demandant  l'ou- 
verture du  jardin,  proposait,  comme  moyen  de  garantie  contre 
les  insultes  de  ce  g(;nre ,  de  faire  construire  devant  le  château  une 
enceinte  qui  empêchât  d'en  approcher  ,  précisément  le  moyen 
qijie  Je  roi  actuel  vient  de  pratiquer.  Enfin,  le  même  jour,  La- 
maïque  avait  Ixiit  sur  ce  sujet  une  motion  qui  fut  interrompue  par 
les  murmures  de  l'assemblée.  Le  peuple  donc  avait  les  yeux  ou- 
véits  sur  ce  lieu  ;  on  disait  que  le  château  était  rempli  de  conspi- 
rateurs, et,  par  le  jardin,  il  paraissait  le  maître  de  la  salle  législa- 
tive. Le  moindre  bruit  de  ce  côté  dut  donc  l'attirer ,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu. 

Le  lendemain,  à  l'assemblée  nationale,  un  membre  vint  pro- 
poser des  mesures  contre  les  tribunes.  Choudieu,  Lecointre, 
Lagrevol  s'élevèrent  vivement  contre  cette  motion ,  et  la  firent 
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rejeter  en  se  fondant  principalement  sur  ce  que  des  membres 
de  l'assemblée  avaient  plusieurs  fois  provoqué  les  auditeurs  assis 
dans  les  tribunes.  Le  même  jour,  sur  la  proposition  de  Lacroix ,  on 
décida  que  M.  Bureau-Puzy  serait  mandé  à  la  barre ,  pour  rendre 
compte  du  fait  dénoncé  la  veille,  et  que  MM.  Luckner  et  La  Fayette 
répondraient  par  écrit.  II  était  instant  d'en  finir  avec  les  géné- 
raux, car  ce  jour  même  on  apprenait  que  l'armée  piémontaise, 
montant ,  disait-on ,  à  cinquante- huit  mille  hommes ,  était  sur  la 
frontière  ;  et  néanmoins  le  général  Montesquiou  venait  encore  de 
quitter  son  commandement  vers  cette  limite, pour  venir  à  Paris. 

Cependant  l'ajournement  prononcé  dans  la  séance  du  21,  mé- 
contenta fortement  les  patriotes.  En  effet,  à  leurs  yeux,  il  n'exi- 
stait pas  le  moindre  doute  sur  la  culpabilité  de  La  Fayette;  et 
selon  eux  aussi  on  ne  pouvait,  dans  des  circonstances  aussi  pres- 
santes ,  trop  se  hâter. 

«  Après  deux  mois  de  délai ,  s'écria  Robespierre ,  après  une 
discussion  de  plusieurs  séances,  après  deux  ou  trois  rapports, 
après  beaucoup  de  discours  lumineux  et  de  panégyriques  im- 
pertinens  du  héros  de  l'Œil-de-Bœuf ,  les  représentans  de  la  na- 
tion viennent  d'ajourner  le  jugement  de  la  cause  de  M.  La  Fayette. 

»  Il  était  bien  convaincu  de  conspiration  contre  la  liberté  pu- 
blique, de  sédition  et  de  désertion;  mais  il  fallait  savoir  s'il  était 
vrai  que  M.  Luckner  avait  dit  qu'un  certain  M.  Puzylui  avait 
conseillé,  delà  part  de  M.  La  Fayette,  de  marcher  sur  Paris: 
dix  témoins  attestaient  ces  faits  ;  mais  il  fallait  consuher  M.  Luck- 
ner lui-même;  et  l'assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  sursis 
au  décret  que  la  nation  sollicitait,  jusqu'à  ce  que  M.  Luckner 
se  soit  expliqué  sur  ce  point. 

»  Luckner  qui  écrit  à  l'assemblée  nationale  et  au  roi  des  ieires 
qu'il  ne  sait  pas  lire;  Luckner,  que  l'on  représente  environné 
d'intrigans,  complices  de  La  Fayette,  qui  dirigent  tous  ses 
mouvemens,  Luckner,  dont  on  attribue  toutes  les  erreurs  et 
loytes  les  contradictions  à  une  profonde  ignorance  de  la  poli- 
tique et  de  la  langue  française ,  est ,  en  quelque  sorte,  constitué 
juge  de  ce  grand  procès;  et  sa  réponse  va  décider  du  sort  de 
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M.  La  Fayette  et  du  maintien  de  la  Constitution ,  en  supposant 
toutefois  que  cette  affaire  doive  encore  être  reportée  à  la  déli- 
bération de  l'assemblée  nationale. 

j)  En  attendant,  La  Fayette  va  rester  à  la  tête  de  l'armée,  dont 
il  a  jusqu'ici  enchaîné  le  courage,  qu'il  a  affaiblie  par  des  fa- 
tigues extraordinaires,  par  la  perte  des  plus  zélés  patriotes 
qu'il  a  livrés  au\  fers  de  l'ennemi.  Il  restera  à  la  tête  de  cette  ar- 
mée 011  il  a  semé  la  division ,  dont  l'état-major  est  composé  de 
ses  créatures  ou  de  ses  complices  qu'il  s'efforce  d'attacher  à  sa 
fortune  et  à  la  cause  des  ennemis  du  peuple,  par  les  moyens  de 
séduction  les  plus  dangereux.  Il  pourra  achever  à  loisir  son  cri- 
minel ouvrage ,  et  tramer  impunément  la  ruine  de  la  patrie  et 
de  la  liberté,  et  la  proscription  de  tous  les  bons  citoyens.  L'as- 
semblée nationale  ajourne  la  punition  des  généraux  traîtres  et 
rebelles;  mais  les  ennemis  étrangers  qui  sont  à  nos  portes  ajour- 
nent-ils leurs  attaques?  les  ennemis  du  dedans  ajournent-ils  leurs 
conspirations?  La  Fayette  lui-même  a-t-il  promis  une  trêve  à  l'as- 
semblée nationale  et  au  peuple? 

»  Tous  les  bons  citoyens  se  sont  accordés  à  regarder  ce  décret 
évasif  comme  plus  funeste  et  plus  indigne  de  la  loyauté  du  corps 
législatif,  qu'une  absolution  formelle  que  l'opinion  publique  n'a 
point  permis  de  prononcer.  Tout  annonce  en  effet  que  cette  dé- 
cision est  beaucoup  plus  favorable  à  La  Fayette  que  l'absolution 
même.  Cette  absolution  eût  été  effacée  par  l'évidence  du  crime, 
au  lieu  qu'en  paraissant  réduire  la  question  au  fait  d'une  conver- 
sation de  Luckner,  on  substituait  au  véritable  procès  un  incident 
interminable  qui  donnait  le  change  à  l'opinion  publique ,  et  lais- 
sait ralentir  la  juste  indignation  que  les  attentats  prouvés  du  gé- 
néral avaient  excitée. 

»  Que  ne  puis-je  dérober  aux  yeux  de  la  postérité  cet  op- 
probre de  mon  pays  et  ce  scandale  de  l'humanité  ! 

»  Mais  la  postérité  pourra-t-elle  croire  que  les  représentans 
de  vingt-cinq  millions  d'hommes  aient  pu  immoler  à  un  mépri- 
sable intrigant  le  salut  de  leur  patrie  et  la  liberté  du  monde? 
Croira-t-elle  qu'ils  aient  pu  renoncer  aux  titres  de  législateurs 
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du  peuple  français,  de  bienfaiteurs  du  genre  humain,  pour  de- 
venir les  complices  et  les  valets  du  valet  d'un  roi?  On  dit  qu'il 
existe  des  contrées  où  les  hommes,  abrutis  par  l'esclavage,  s'en- 
orgueillissent des  insultes  de  leurs  maîtres  ;  mais  qui  pourrait 
penser  que  les  dépositaires  de  la  puissance  d'un  grand  peuple 
descendent  à  ce  degré  de  bassesse,  d'approuver  eux-mêmes 
l'insolence  d'un  citoyen  qui  les  avilit  et  qui  les  menace ,  de  sou- 
rire à  ses  attentats ,  et  de  mettre  la  nation  qu'ils  représentent 
aux  pieds  du  plus  vil  des  courtisans  et  du  plus  coupable  de  tous 
les  rebelles?  Sont-ce  là  les  successeurs  de  ceux  qui  prêtèrent  le 
serment  du  Jeu-de- Paume?  Sont-ce  là  les  mandataires  de  ce 
peuple  qui,  en  1789,  fit  rentrer  tous  ses  tyrans  dans  la  pous- 
sière? Sont-ce  là  les  dépositaires  de  la  Constitution  française,  et 
les  gardiens  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme ,  qui  ont 
juré  eux-mêmes  de  mourir  pour  les  défendre?  Que  dis-je!  N'est- 
ce  pas  dans  cette  même  tribune  où  elle  fut  proclamée,  qu'on  a 
vu  des  représentans  du  souverain,  d'un  côté,  élever  au-dessus 
de  tous  les  héros  de  l'antiquité,  un  général  séditieux,  chargé  de 
la  haine  et  du  mépris  de  leurs  commetlans  ;  de  l'autre,  outrager 
le  peuple  qu'ils  représentent  par  les  dénominations  de  brigands 
et  de  scélérats  ;  et ,  dans  leur  criminel  délire ,  l'appeler  une  ex- 
cressence  vicieuse,  une  lèpre  honteuse  du  corps  politique  (1)? 
Et  le  sénat  français  ne  s'est  point  levé  tout  entier  pour  chasser 
de  son  sein  ces  infâmes  conspirateurs  ;  et  la  foudre  n'a  pas  frappé 
à  l'instant  ces  vils  blasphémateurs  î  Hélas  !  on  ne  se  souvient  de  la 
déclaration  des  droits  que  pour  la  faire  oublier  ;  de  la  révolution , 
que  pour  en  effacer  les  traces;  du  peuple,  que  pour  l'anéantir,  que 
pour  le  punir  d'avoir  secoué  un  moment  le  joug  du,despotime. 
Tous  les  suppôts  de  l'ancien  régime,  tous  les  fripons  du  nouveau, 
que  l'intrigue  a  élevés  aux  emplois  publics,  tout  ce  qu'il  y  a  en 
France  d'égoïstes  et  d'hommes  lâches  ou  corrompus,  est  ligué 
contre  le  peuple  pour  le  replonger  dans  le  néant,  et  réduire  l'es- 
pèce humaine  à  la  condition  d'un  vil  troupeau,  pour  partager  la 
puissance  et  la  fortune  pubUque  avec  la  cour  et  les  chefs  de  parti. 
(i)  Discours  de  Dumolard. 
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»  Voilà  Tobjet  de  la  politique  actuelle.  Voilà  le  vœu,  l'esprit 
de  tous  les  lionnêtes  gens.  Voilà  les  principes  de  la  plupart  des 
fonctionnaires  publics.  Si  on  l'osait ,  on  proposerait  des  récom- 
penses à  quiconque  apporterait  une  tête  de  ■patriote  ou  de  sans- 
culotte  :  on  se  contente,  quant  à  présent ,  de  les  calomnier,  de  les 
emprisonner  arbitrairement,  de  les  livrer  en  détail  au  fer  des 
Autrichiens,  ou  de  les  fusiller  à  loisir,  légalement,  lorsqu'on 
les  trouve  réunis  sans  armes  dans  une  plaine,  à  peu  près  comme 
on  tire  sur  un  troupeau  de  bêtes  fauves  :  souvent  on  les  attire 
dans  le  piège  pour  les  égorger.  Voulez-vous  être  un  héros  ou 
même  un  demi-dieu ,  faites  déployer  contre  le  peuple  i'étendart 
de  la  mort;  voulez-vous  échapper  à  la  proscription?  gardez-vous 
d'aimer  le  peuple  ou  d'en  être  aimé.  Savez-vous  quels  sont  les 
bons  citoyens?  ce  sont  les  écrivains  qui,  pour  de  l'argent,  ou- 
tragent tous  les  jours  tous  les  défenseurs  de  la  liberté,  et  s'ef- 
forcent de  prouver  à  la  France  entière  que  le  peuple  français 
n'est  composé  que  de  bandits  et  de  factieux;  ce  sont  les  admini- 
strateurs qui  servent  la  cour  en  trahissant  la  nation;  ce  sont  les 
juges  qui  trouvent  toujours  un  crime  oii  ils  aperçoivent  la  pau- 
vreté ou  ie  patriotisme ,  et  l'innocence  où  est  la  richesse  et  l'ari- 
stocratie. Savez-vous  quels  sont  les  scélérats?  ce  sont  les  citoyens 
qui  ont  une  ame  et  des  principes,  qui  croient  à  la  Constitution, 
à  la  justice,  aux  droits  de  l'humanité.  Voilà  pourquoi  les  hon- 
nêtes gens  aujourd'hui  sont  si  grands  fripons;  voilà  pourquoi 
les  défenseurs  de  la  propriété  sont  si  habiles  à  s'approprier  les 
deniers  publics ,  et  les  amis  des  lois  si  audacieux  à  les  enfreindre; 
enfin  les  hommes  sages  et  modérés,  si  absurdes  et  si  barbares. 
Voilà  pourquoi  aussi  on  voit  tant  de  brigands  généreux,  et  tant 
de  factieux  passionnés  pour  ie  bien  public. 

»  Montesquieu  a  dit  que  la  vertu  était  le  principe  du  gouver- 
nement républicain,  l'honneur  celui  de  la  monarchie,  la  terreur 
celui  du  despotisme.  11  faudrait  aussi  imaginer  un  principe  nou- 
veau pour  le  nouvel  ordre  de  choses  que  nous  voyons  parmi 
nous.  On  serait  tenté  de  croire  que  ce  principe  est  la  caloinnie, 
ia  perfidie ,  la  corruption.  Quelle  niultitude  de  ^raBds  l^owwe^ 
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d'état  il  a  déjà  produits  !  Eh  !  qui  pourrait  contester  ce  titre  à 
ceux  qui,  depuis  trois  ans,  ont  trouvé,  dans  la  Constitution  et 
dans  la  déclaration  des  droits,  tous  les  moyens  nécessaires  pour 
ressusciter  le  despotisme  et  l'aristocratie,  à  ceux  qui  ont  toujours 
foulé  aux  pieds  les  lois ,  sans  jamais  les  violer  ;  opprimé  et  trahi 
le  peuple ,  sans  cesser  de  respecter  la  nation  ;  à  ceux  qui  ont  di- 
lapidé la  fortune  publique ,  sans  cesser  d'être  purs  et  désinté- 
ressés. Ah  !  comment  refuser  son  hommage  au  génie  de  ces 
grands  politiques,  qui,  en  répandant  sur  toute  la  surface  de 
l'empire  des  libelles  payés  du  trésor  du  peuple ,  et  en  violant  le 
secret  de  la  poste  pour  intercepter  les  écrits  utiles,  et  même  la 
correspondance  des  patriotes,  ont  pu  changer  la  vérité  en  men- 
songe ,  la  sagesse  en  folie ,  la  vertu  en  crime  ! 

»  Comment  ne  pas  admirer  l'habileté  de  ces  hommes  qui,  de- 
puis l'origine  de  la  révolution,  ont  si  bien  fait ,  que  nul  des  in- 
nombrables honnêtes  gens  qui  ont  conspiré  contre  la  patrie,  n'a 
encore  été  puni ,  et  que  le  sang  de  quarante  mille  patriotes  a  déjà 
coulé,  soit  à  l'ombre  du  drapeau  rouge,  soit  sous  le  glaive  des 
tribunaux  aristocratiques ,  soit  sous  le  fer  des  Autrichiens?  Quels 
hommes  d'état ,  que  ceux  qui  ont  presque  ramené  l'estiine  au 
crime  et  à  l'opulence ,  et  accablé  l'indigence  et  la  vertu  sous  le 
poids  du  mépris  et  de  l'oppression!  Quels  hommes  d'état,  que 
ceux  qui  ont  armé  contre  nous  les  despotes,  et  qui  nous  ont  in- 
spiré la  résolution  de  leur  confier  le  soin  de  notre  défense;  qui 
ont  fait  proscrire  nos  soldats  fidèles  et  couronner  nos  officiers 
parjures  ;  qui  sont  nos  ennemis,  nos  assassins,  et  qui  se  sont  fait 
nommer  nos  chefs;  qui  nous  ont  trahis,  et  qui  nous  ont  fait  dé- 
créter que  c'était  un  crime  de  croire  à  la  trahison  ;  qui  se  sont 
fait  donner  le  droit  de  faire  des  réglemens  pour  l'armée,  et  le 
pouvoir  arbitraire  de  vie  et  de  mort,  afin  que  personne  n'osât 
les  en  accuser,  ni  leur  refuser  une  obéissance  passive,  contre  le 
salut  public  et  contre  la  liberté  du  peuple  ! 

»  Quels  régénérateurs  de  la  nation  !  Quels  instituteurs  du  genre 
humain,  que  ceux  qui  posent  en  principe  qu'un  château,  qu'une 
ffi'âade  propriété  terriiortale  est  hesacoup  ;  mm  (\n'm\  \\mMP 
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n'est  rien  ;  que  la  société  humaine  doit  être  uniquement  com- 
posée de  propriétaires,  à  l'exclusion  des  hommes  qui ,  pour  éta- 
blir ce  système,  veulent  livrer  la  patrie  aux  armées  étrangères, 
et  cimenter,  du  sang  de  leurs  concitoyens,  ce  monstrueux  édifice 
de  l'orgueil  et  de  la  déraison  !  Voilà  la  sublime  philosophie  de 
nos  sages;  voilà  l'ardent  patriotisme  de'nos  honnêtes  gens. 

>  Dans  une  telle  société,  nous  avons  eu  tort,  sans  doute,  d'ac- 
cuser La  Fayette.  C'est  M.  Dumolard,  c'est  M.  Ramond,  c'est 
M.  Daverhoult,  c'est  M.  Dumas  qui  ont  raison  ;  M.  La  Fayette  est 
en  effet  un  héros  ;  il  est  digne  d'être  le  chef  de  la  république 
des  honnêtes  gens.  Que  veut-il  autre  chose,  en  effet,  que  d'égor- 
ger, que  d'asservir  le  peuple ,  pour  fonder  l'empire  des  grands, 
des  riches  et  de  la  cour?  Qui  pourrait  être  assez  pervers,  ou 
assez  factieux,  pour  traverser  un  si  noble  dessein?  Nobles, 
clergé ,  rois ,  sangsues  ei  tyrans  du  peuple ,  de  quelque  espèce  que 
vous  soyez ,  prosternez-vous  au  nom  de  ce  grand  homme  ;  im- 
plorez ce  nouveau  messie,  qui  doit  vous  délivrer  du  joug  de  la 
justice  et  de  l'égalité.  Ne  vous  contentez  pas  de  l'absoudre;  dé- 
cernez-lui des  couronnes  civiques  ou  des  temples.  Partagez  vos 
hommages  entre  lui  et  les  Autrichiens,  et  ces  despotes  secoura- 
bles  qui ,  pleins  du  zèle  qui  l'anime  pour  la  tranquillité  et  le  bon- 
heur de  la  France,  veulent  concourir  avec  lui  au  rétablissment 
de  l'ordre  et  à  la  punition  de  la  faction  jacobite.  Unissez ,  dans 
vos  chants  de  victoire,  les  noms  de  François,  de  Frédéric,  de 
La  Fayette  ;  préparez- vous  à  danser  sur  les  cendres  de  votre  pa- 
trie et  sur  les  cadavres  de  vos  concitoyens...  El  vous.  Français, 
préparez-vous  à  leur  ravir  ce  triomphe,  et  à  faire  rentrer  dans 
la  poussière  tous  les  tyrans  et  tous  les  traîtres.  »  (  Défenseur  de 
la  Conslilulion ,  n.  X.  ) 

Ce  ne  fut  que  le  29  juillet  que  M.  Bureau-Puzy  parut  à  la  barre 
de  l'assemblée.  Il  lut  un  long  discours  dont  nous  ne  retranche- 
rons que  quelques  détails  militaires  sans  intérêt  à  celte  époque 
et  encore  plus  aujourd'hui. 

[Telle  est,  dit-il,  la  douloureuse  extrémité  où  je  me  trouve 
réduit ,  que  pour  éviter  d'être  compromis  par  une  fausse  impu- 
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tation,  dont  chacun  peut  aisément  calculer  l'importance  et  le 
danger ,  je  suis  obligé  de  convaincre  d'imposture...  qui?  des  lé- 
gislateurs, qu'on  devrait  distinguer  des  autres  citoyens  à  leur 
modération,  à  leur  justice,  à  leur  amour  pour  la  vérité;  ou  un 
général  d'armée,  un  vieillard  vénérable ,  dont  la  gloire  a  marqué 
la  carrière  ;  des  hommes  publics  enfin ,  entre  les  mains  desquels 
sont  déposés  les  plus  grands  intérêts  de  l'état ,  à  qui  la  confiance 
de  la  nation  est  nécessaire,  et  qu'il  serait  à  désirer  de  voir  en- 
tourés de  son  estime. 

Quelle  que  soit  la  force  de  ces  considérations ,  il  ne  m'est  plus 
permis  de  balancer  depuis  que  l'assemblée  nationale ,  en  accueil- 
lant la  dénonciation  qui  lui  a  été  adressée  contre  moi ,  a  paru  lui 
donner  quelque  importance  ;  mais  j'avoue  que ,  sans  le  décret  qui 
m'a  mandé,  j'aurais  dédaigné  de  me  justifier  des  imputations 
perfides  que  quelques  folliculaires  m'ont  prodiguées.  Je  n'avais 
vu  dans  cette  atroce  démence  que  l'effet  d'une  loi  imposée  par 
la  nature  à  tous  les  êtres ,  le  besoin  de  vivre  des  alimens  analo- 
gues ù  leur  espèce  ;  car  j'ai  toujours  pensé  que  de  même  que  la 
Providence  avait  approprié  quelques  poisons  à  la  nourriture  de 
certains  reptiles ,  de  même ,  dans  l'ordre  social ,  elle  avait  permis 
la  calomnie  pour  en  faire  la  pâture  des  libellistes. 

Mais  mon  objet  ici  n'est  pas  d'établir  la  théorie  des  misères  de 
l'humanité;  je  suis  interpellé  sur  un  fait,  et  je  vais  répondre  : 

Si  M.  La  Fayette  m'eût  chargé  d'engager  M.  le  maréchal 
Luckner  à  se  joindre  à  lui  pour  marcher  sur  Paris  à  la  tête  de 
leurs  armées  respectives;  si  j'eusse  accepté  cette  commission, 
c'est  que  j'aurais  cru  pouvoir  le  faire  sans  crime,  ou  avec  quel- 
que utilité  pour  la  chose  publique  ;  et  dans  cette  hypothèse ,  je 
déclare  qu'il  n'est  aucune  puissance  qui  m'empêchât  d'avouer  une 
démarche  que  j'aurais  pu  regarder  comme  estimable ,  ou  simple- 
ment comme  innocente;  mais  dans  la  délation  dont  la  suite  m'a- 
mène à  la  barre  de  l'assemblée  nationale ,  tout  est  faux  :  je  dois 
en  démontrer  l'imposture  ;  et  comme  je  ne  connais  qu'une  ma- 
nière de  dire  la  vérité  ,  qui  est  de  la  dire  tout  entière ,  je  remon- 
terai à  l'origine  des  événemens  par  l'effet  desquels  j'ai  été ,  du- 
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rant  quelques  inomens,  l'intermédiaire  de  la  correspondance  des 
deux  généraux. 

Je  détaillerai  les  motifs  des  deux  missions  dont  j'ai  été  chargé. 
Je  produirai  les  lettres  dont  j'ai  été  porteur  :  on  les  comparera 
avec  la  dénonciation  dirigée  contre  moi ,  et  la  conscience  de  cha- 
cun pourra  prononcer.  Je  dois  ajouter  que,  muni  de  l'autorisa- 
tion de  mon  général,  il  m'a  remis  toutes  les  pièces  qui  peuvent 
servir  à  me  disculper;  que  j'en  garantis  l'authenticité  sur  ma 
tête  ;  qu'il  m'a  laissé  le  maître  de  divulguer  des  projets  dont  le 
secret  m'avait  été  confié  ;  et  que  j'userai  de  cette  permission 
avec  d'autant  moins  de  répugnance,  qu'aujourd'hui  la  publicité 
sur  ces  objets  est  sans  nul  inconvénient.  Si  au  narré  historique 
des  événemens  j'ajoute  quelques  réflexions,  on  voudra  bien  les 
pardonner  à  la  nécessité  oii  je  suis  de  replacer  mes  juges ,  avec 
précision ,  aux  époques  et  aux  circonstances  où  j'ai  été  employé. 

Ce  fut  dans  une  conférence  tenue  entre  les  généraux  Rocham- 
beau ,  Luckner  et  La  Fayette,  qu'il  fut  convenu  que  le  premier 
se  porterait  avec  toutes  ses  forces  sur  la  partie  occidentale  des 
Pays-Bas  autrichiens,  et  qu'il  attaquerait  ces  provinces  par  la 
rive  gauche  de  la  Lys.  M.  le  maréchal  Luckner  n'a  point  dissi- 
mulé, m'a-t-on  dit,  qu'il  commençait  cette  expédition  bien  moins 
dans  l'espérance  de  faire  des  conquêtes,  que  dans  celle  de  mettre 
en  évidence  les  vices  du  plan  sur  lequel  on  avait  entamé  la  guerre, 
la  futilité  du  projet  de  soulever  la  Belgique,  et  la  nécessité  de  di- 
riger nos  moyens  militaires  d'après  des  vues  plus  raisonnables 
et  plus  utiles.  Au  reste ,  (juelles  qu'aient  pu  être  les  opinions  des 
généraux,  le  concert  de  leurs  opérations  devenait  d'autant  plus 
indispensable ,  que  les  forces  des  ennemis,  dans  les  provinces 
belgiques,  étaient  au  moins  numériquement  égales  à  celles  que 
nous  pouvions  leur  opposer. 

En  conséquence  du  plan  adopté,  M.  La  Fayette,  le  4  juin, 
quitta  le  camp  de  Rancennes,  qu'il  occupait  sous  Givet,  pour 
aller  prendre  celui  de  Maubeuge,  que  M.  Delanoue  abandonnait 
pour  se  porter  à  celui  de  Maulde.  M,  le  maréchal  avait  reconnu 
iiù-TOÔme  côitt)  poîiiiioM,  qui,  niena^am  Xaurnay,  ^\m  jpuur  al^ 
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jet  de  contraindre  les  ennemis  à  rester  en  force  sur  cette  place, 
et  de  faciliter  par  ce  moyen  les  mouvemens  que  devait  faire  no- 
tre armée  du  Nord. 

De  fausses  démonstrations  d'hostilité  sur  Namur  fixèrent  l'at- 
tention et  les  forces  del'ennemi  autour  de  cette  place,  et  permirent 
à  M.  La  Fayette  de  marcher  sur  Maubeuge,  et  d'y  arriver,  sans 
obstacle,  le  7  juin,  jour  auquel  31.  Delanoue  quitta  cette  position. 

A  cette  époque,  la  majeure  partie  des  forces  ennemies  se  trouva 
rassemblée  sous  Mons.  Les  rapports  des  espions ,  ceux  des  dé- 
serteurs, ceux  des  prisonniers,  se  sont  tous  accordés  pour  faire 
monter  à  vingt-cinq  mille  hommes  les  troupes  autrichiennes  réu- 
nies dans  le  point  dont  il  s'agit.  Elles  y  restèrent  dans  le  même 
nombre  jusqu'au  moment  où  le  projet  de  M.  le  maréchal  Luck- 
ner  ne  pouvant  plus  être  douteux ,  les  généi'aux  ennemis  crurent 
nécessaire  de  détacher  un  corps  d'environ"  sept  mille  hommes 
pour  renforcer  celui  qui,  sous  Tournay,  devait  être  opposé  à 
M.  le  maréchal  Luckner  ;  ils  purent  se  permettre  ce  mouvement 
avec  d'autant  moins  de  danger,  que,  même  après  s'être  privés 
de  cette  portion  de  leurs  forces,  l'armée  qui  leur  restait  sous 
Mons  était  encore  au  moins  égale  à  celle  de  M.  La  Fayette,  qui 
n'avait  en  tout  que  seize  à  dix-huit  mille  hommes  disponibles. 

On  doit  sentir  4  sans  que  j'insiste  pour  le  démontrer,  que  dans 
cette  expédition ,  le  rôle  de  M.  La  Fayette  était  purement  auxi- 
liaire ;  que  sa  destination  était  uniquement  de  tenir  en  échec  une 
partie  des  forces  ennemies,  pour  assurer  la  liberté  et  la  tran- 
quillité des  mouvemens  de  M.  le  maréchal  Luckner  ;  que  pour 
empêcher  d'agir  les  troupes  autrichiennes  campées  dans  les  en- 
virons de  Mons,  il  fallait  que,  par  une  activité  continuelle,  par 
des  dispositions  constamment  offensives ,  il  leur  fit  croire  qu'il 
cherchait  sans  cesse  à  les  entamer,  et  surtout  qu'il  voulait  at- 
taquer Mons ,  l'un  de  leurs  points  d'appui  et  de  leurs  dépôts 
principaux. 

Il  n'était  pas  moins  essentiel  à  l'intérêt  des  deux  armées ,  que 
celle  de  M.  La  Fayette,  toujours  menaçant,  toujours  affectant  le 
projet  d'attaquer,  évitât  avec  la  plus  fivmûe  circonspegliaii  lift 
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engagement  général ,  dont  les  avantages  ne  pouvaient  jamais  être 
proportionnés  aux  inconvéniens  qui  seraient  résultés  d'un  échec  ; 
car  le  succès  le  plus  complet  qu'elle  eût  pu  obtenir,  se  serait 
réduit  à  replier  les  ennemis,  à  les  resserrer  dans  leur  position 
sous  Mons.  ] 

Ici  M.  Bureau-Puzy  justifie  la  tactique  de  temporisation  adoptée 
par  M.  La  Fayette ,  et  qu'on  lui  avait  reprochée  aigrement.  Son 
armée ,  dit-il ,  n'était  que  de  dix-huit  mille  hommes  ;  l'ennemi  ne 
paraissait  pas  sans  doute  en  avoir  davantage.  Mais  le  succès  d'une 
bataille  était  chanceux  :  en  la  perdant  nous  compromettions  les 
opérations  du  maréchal  Luckner  ;  et  si  nous  la  gagnions ,  le  suc- 
cès devenait  comme  nul ,  parce  que  nous  n'avions  pas  assez  de 
forces  pour  pousser  l'offensive.  Cependant  M.  La  Fayette  apprit 
bientôt  que  l'ennemi  avait  pénétré  le  but  de  ses  manœuvres  ;  il 
s'agissait  donc  de  tenter  quelque  démarche  plus  décisive.  Dans  cet 
état,  le  général  jugea  devoir  consulter  Luckner,  dont  d'ailleurs 
il  n'avait  pas  eu  de  nouvelles  depuis  quelques  jours. 

[  Sur  ces  entrefaites ,  continue  cet  officier,  on  reçut  au  camp 
de  Tenières  les  détails  de  la  journée  du  20  juin.  Cette  circonstance 
augmenta  le  désir  qu'avait,  depuis  long-lemps,  M.  La  Fayette 
de  se  rendre  à  Paris ,  d'y  paraître  à  la  barre  .de  l'assemblée  na- 
tionale, et  là  d'expliquer  et  de  justifier  l'objet  et  les  motifs  de  la 
pétition  qu'il  avait  adressée  précédemment  au  corps  législatif. 
Une  seule  considération  l'arrêtait  :  c'était,  non  pas  la  crainte 
del'usagequeses  ennemis  pourraient  faire  contre  lui  de  sa  démar- 
che; ilavailbien  prévu  qu'elle  serait  empoisonnée;  mais  l'inquié- 
tude que  son  collègue  ne  regardât  l'absence  qu'il  projetait  comme 
nuisible  à  l'intérêt  commun  de  leurs  deux  armées  :  il  voulut 
donc  avoir  son  avis  avant  de  décider  son  départ;  et  moi,  muni 
des  instructions  de  M.  La  Fayette,  je  me  rendis  à  Menin. 

Voici  quels  étaient  les  objets  de  ma  mission.  Je  devais;  1°  ren- 
dre à  monsieur  le  maréchal  un  compte  détaillé  des  opérations  du 
centre.  (Quelques  détails  militaires.  ) 

2"  Recueillir  ce  que  monsieur  le  maréchal  pouvait  avoir  appris 
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sur  l'approche  des  Autrichiens  et  des  Prussiens...  (  Quelques  dé- 
tails militaires.  ) 

3"  Je  devais  entretenir  monsieur  le  maréchal  de  notre  situation 
politique  intérieure;  et  voici  ce  que  j'étais  chargé  de  lui  dire  de 
la  part  de  M.  La  Fayette  : 

«  Que  celui-ci  avait  vu  dans  la  journée  du  20  juin  la  violation 
la  plus  effrayante  de  l'acte  constitutionnel  ;  que  les  trouLles  dont 
nous  étions  agités  au  dedans,  étaient  faits  pour  détruire  toutes 
dispositions  actives  et  efficaces  contre  les  ennemis  du  dehors; 
que  ces  désordres  alarmaient  et  décourageaient  l'armée;  que 
dans  la  sienne  un  grand  nombre  d'hommes  non  suspects,  du  côté 
du  patriotisme,  ni  de  celui  du  courage,  étaient  déjà  venus  plu- 
sieurs fois  lui  demander  s'ils  allaient  combattre  pour  la  défense 
de  la  Constitution  française,  ou  pour  l'intérêt  de  l'un  des  partis 
dont  la  rivalité  déchire  l'État;  que  celte  incertitude  funeste  ten- 
dait à  la  désorganisation  absolue  de  la  force  publique;  qu'il  lui 
paraissait  que  le  plus  pressant  des  intérêts  de  la  nation  était  d'ar- 
rêter promptement  les  excès  de  l'anarchie  ;  qu'il  avait  déjà  an- 
noncé ces  vérités  à  l'assemblée  nationale;  qu'il  aurait  le  courage 
de  les  lui  répéter  encore  ;  qu'il  était  prêt  à  partir  pour  le  faire  j 
mais  qu'avant  d'entreprendre  cette  démarche ,  il  désirait  savoir 
de  lui  s'il  n'y  apercevait  aucun  inconvénient  pour  le  service  mi- 
litaire dont  ils  étaient  chargés  et  responsables  deux  tous.  »  Une 
lettre  succincte  renfermait  l'analyse  de  ces  objets  dont  je  devais 
donner  le  développement.  La  voici  : 

Lettre  de  M,  La  Fayette  à  M.  le  maréchal  Luckner. 

Au  camp  de  Tenières,  ce  22  juin  1795. 

J'ai  tant  de  choses  à  vous  dire ,  mou  cher  maréchal ,  sur  notre 
situation  politique  et  militaire ,  que  je  prends  le  parti  de  vous  en- 
voyer monsieur  Bureau-Puzy ,  pour  lequel  je  connais  votre  ami- 
tié et  votre  confiance,  et  à  qui  j'ai  voué  les  mêmes  sentimens. 
Depuis  que  je  respire,  c'est  pour  la  cause  de  la  liberté.  Je  la  dé- 
fendrai ,  jusqu'à  mon  dernier  soupir ,  contre  toute  espèce  de  ty- 
rannie; et  je  ne  puis  me  soumettre  en  silence  à  celle  que  des  fac- 
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lieux  exercent  sur  l'assemblée  nationale  et  le  roi ,  en  faisant  sortir 
l'une  de  la  Constitution  que  nous  avons  tous  jurée,  et  en  mettant 
l'autre  en  danger  de  sa  destruction  politique  et  physique.  Voilà 
ma  profession  de  foi.  C'est  celle  des  dix-neuf  vingtièmes  du 
royaume;  mais  on  a  peur  ,  et  moi  qui  ne  connais  pas  ce  mal-là, 
je  dirai  la  vérité. 

«  Quant  à  notre  position  militaire,  je  suis  dans  un  camp  qui  de- 
manderait cinquante  mille  hommes,  mais  avec  de  l'intelligence 
dans  les  détails  de  la  défense ,  on  peut  en  tirer  parti ,  et  la  re- 
traite est  sûre  pour  nous,  dangereuse  pour  l'ennemi.  Le  maré- 
chal de  Clairfail  a  cru  tout  de  bon  que  j'allais  l'attaquer  :  je  lâ- 
cherai de  le  lui  persuader  encore  aujourd'hui  et  demain  matin, 
et  je  crois  ensuite  que  je  ferai  bien  de  reprendre  ma  position  sur 
la  gauche  de  Maubeuge,  parce  que  j'inquiète  plus  M.  de 
Clairfait  en  changeant  mes  dispositions,  qu'en  restant  à  la  même 
place. 

»  Au  reste,  mon  cher  maréchal,  je  me  conduirai  d'après  ce  qui 
vous  paraîtra  le  plus  utile  à  vos  projets;  et  je  suis  bien  sur  fjKC, 
sur  notre  situation  politique ,  nous  serons  également  unis ,  puis- 
que nous  voulons  loyalement  servir  notre  cause  et  tenir  nos  ser- 
mens. 

»  Agréez  mon  tendre  hommage.  Signé  La  Fayette.  » 

M.  Bureau  reprend.  La  mission  assez  étendue  dont  j'étais 
chargé  se  réduisit  à  peu  de  chose  quand  ii  fallut  discuter. 

Sur  le  premier  article,  tout  projet  ultérieur  devint  impossible 
à  traiter,  et  la  résolution  décidée  où  je  trouvai  monsieur  le  maré- 
chal ,  de  ne  pas  faire  un  seul  pas  en  avant,  sans  l'ordre  du  gou- 
vernement qu'il  attendait ,  cette  résolution ,  dis-je ,  s'opposa  pour 
le  moment  à  tout  concert  d'opérations  à  venir  entre  les  deux  ar- 
mées ,  et ,  par  cette  seule  circonstance ,  ma  mission  fut  terminée 
à  cet  égard. 

Sur  le  second  objet ,  monsieur  le  maréchal  n'avait  aucun  ren- 
seignement plus  particulier  ni  plus  positif,  que  ceux  qu'avait  re- 
çus M.  La  Fayette,  lesquels  étaient  eux-mêmes  extrêmement 
vagues  et  incertains  :  en  sorte  que  ce  point  très-imporlant,  par 
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lui-même,  par  l'ignorance  où  l'on  était  des  faits,  n'emporta  que 
quelques  minutes  de  conversation. 

Quant  à  la  troisième  partie  de  mon  instruction ,  monsieur  le 
maréchal  me  parut  profondément  affecté  des  événemens  qui 
récemment  avaient  agité  Paris.  Il  avoua  qu'il  connaissait  trop 
imparfaitement  notre  Constitution ,  pour  donner  son  avis  sur 
cette  matière.  Cependant,  il  combattit  le  projet  de  M.  La  Fayette, 
à  raison  des  dangers  personnels  qu'il  pouvait  courir  dans  ce 
voyage.  Je  lui  représentai  que  cette  considération  ne  serait  d'au- 
cun poids  pour  le  déterminer.  J'insistai,  conformément  à  mon 
instruction,  pour  qu'il  voulût  bien  répondre  sur  ce  point  ;  savoir 
quelle  était  la  mesure  d'importance  qu'il  attachait  à  la  présence 
de  son  collègue  à  l'armée ,  et  s'il  pensait  que  l'absence  de  quel- 
ques jours,  qu'il  avait  projetée,  pût  en  rien  compromettre  les 
intérêts  qui  leur  étaient  confiés  à  tous  deux. 

Voici  la  réponse  que  j'emportai ,  et  que  je  remis  à  M.  La 
Fayette. 

Réponse  de  M.  le  maréclial  Luckner  à  la  lettre  de  M.  La  Fayette, 
du2'2jum,  au  quartier  général  à  Menin,  ce  25  juin  1792,  l'an 
IV  de  la  liberté. 

«  J'ai  reçu,  mon  cher  La  Fayette,  les  détails  militaires  que  vous 
m' ave?  transmis  par  M.  Bureau-Puzy.  J'ai  senti,  comme  je  le 
devais,  le  désintéressement  et  la  loyauté  avec  lesquels  vous  avez 
secondé,  par  vos  divers  mouvemens,  ceux  que  j'ai  faits  et  que  je 
pouvais  projeter  encore.  Je  ne  puis  qu'applaudir  à  la  disposition 
hardie  que  vous  venez  de  prendre  sous  Bavay,  pour  lacihter 
d'autant  mieux  mes  opérations  et  celles  que  vous  devez  prendre 
sur  la  droite  de  l'enneoîi,  en  vous  portant  dans  le  camp  re- 
tranché de  Maubeuge.  Ces  diverses  manœuvres  opéreront  né- 
cessairement, comme  elles  l'ont  déjà  fait,  la  stagnation  des  trou- 
pes autrichiennes  rassemblées  près  de  nous.  Quant  à  la  proposi- 
tion que  vous  me  faites  de  continuer  à  nous  concerter  ensemble 
sur  les  mouvemens  combinés  de  nos  deux  armées ,  il  m' est  m- 
possible  de  répondre  en  ce  moment  à  cette  invitation.  Mes  dé- 
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marches  ultérieures  dépendent  des  instructions  que  je  recevrai 
du  ministère.  Je  lui  ai  fait  connaître  le  tableau  de  ma  situation, 
les  inconvéniens  de  me  porter  en  avant ,  le  peu  de  fonds  à  faire 
sur  la  promesse  des  Belges ,  la  certitude  à  peu  près  absolue  qu'un 
grand  mouvement  populaire  est  difficile  à  exécuter  dans  ces  pro- 
vinces. D'après  cet  exposé ,  vous  sentez  que  je  ne  me  chargerai 
point  de  la  responsabilité  d'une  tentative  aussi  délicate  que  celle 
de  me  porter  sur  Gand  ;  entreprise  qui  compromettrait  mon  ar- 
mée, et  qui  pourrait  me  réduire,  au  cas  d'échec,  à  la  dure  alter- 
native, ou  de  sacrifier  mes  troupes  pour  conserver  mes  équipa- 
ges ,  ou  de  perdre  mes  équipages  pour  sauver  mes  troupes.  J'at- 
tendrai donc  les  ordres  du  gouvernement.  Quels  qu'ils  soient ,  je 
vous  les  communiquerai,  et  je  compterai  sans  réserve  sur  votre 
patriotisme  qui  dès  long-temps  m'est  connu,  et  sur  tous  les 
bons  services  qu'il  dépendra  de  vous  de  me  rendre,  et  sur  les- 
quels vous  m'avez  appris  à  compter. 

«  A  l'égard  de  l'avis  que  vous  me  demandez  sur  la  question  de 
savoir  si  j'improuverais  que  vous  vous  absentassiez  pour  quel- 
ques jours  de  votre  armée,  je  ne  puis,  sur  cet  article,  que  vous 
renvoyer  à  vous-même  et  vous  laisser  juge  des  inconvéniens  ou 
des  avantages  que  vous  trouveriez  à  une  démarche  sur  laquelle  je 
ne  puis  avoir  aucune  opinion.  Ce  que  j'ai  à  vous  demander,  c'est 
le  concert  de  vos  opérations  avec  les  miennes,  et  je  suis  bien  per- 
suadé que  vous  prendrez,  dans  toute  hypothèse,  des  mesures 
telles  que  le  service  et  la  chose  publique  n'en  souffriront  pas. 
Adieu ,  mon  cher  La  Fayette  ;  comptez  toujours  sur  les  senlimens 
que  je  vous  ai  voués  avec  franchise  et  sincérité. 

Le  ma7'échal  Luckner.  » 

M.  Bureau  reprend.  Je  partis  comblé  publiquement  des  mar- 
ques de  bienveillance  et  d'estime  dont  M.  le  maréchal  m'a  tou- 
jours honoré. 

En  arrivant  dans  Maub^uge ,  je  trouvai  dans  le  camp  retran- 
ché de  cette  place,  M.  La  Fayette  qui  y  était  entré  la  veille,  après 
s'être  porté  sur  la  gauche  de  l'ennemi,  et  s'y  être  mis  en  bataille, 
conformément  à  l'intention  que  j'ai  annoncée.  Il  garda  cette  po- 
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sition  tant  que  dura  le  séjour  de  M.  le  maréchal  à  Menin  ;  et 
lorsqu'enfin  celui-ci  se  fut  décidé  à  venir  reprendre  ses  premières 
dispositions  défensives  sous  Valenciennes  et  sous  Maubeuge, 
M.  La  Fayette  se  mit  en  devoir  de  quitter  cette  dernière  place, 
et  de  regagner  son  camp  sous  Givet  ;  mais  comme  dans  ce  mou- 
vement général  des  deux  armées ,  il  devait  y  avoir  un  moment 
où  le  rapprochement  des  différens  corps  qui  les  composaient  per- 
mettrait des  dispositions  dont  il  serait  difficile  à  l'ennemi  de 
saisir  l'intention ,  M.  La  Fayette  crut  qu'il  pourrait  mettre  à 
profit  cette  circonstance  pour  l'exécution  d'un  plan  qu'il  forma, 
et  qu'il  me  chargea  de  communiquer  à  M.  le  maréchal  Luckner. 
Ici  M.  Puzy  raconte  qu'il  se  rendit  de  nouveau  auprès  du  maré- 
chal Luckner,  que  le  plan  de  M.  La  Fayette  ne  fut  pas  approuvé  ; 
et  lit  plusieurs  lettres  qui  ne  contiennent  que  des  détails  stra- 
tégiques. 

L'intérêt  de  la  narration  de  cet  officier  cesse  dès  ce  moment  : 
car  elle  n'a  plus  pour  but  que  de  le  justifier  lui-même  ainsi  que 
son  général.  Il  s'étonne  que  deux  démarches  aussi  naturelles  que 
les  siennes  aient  pu  être  inculpées  ;  que  l'on  puisse  croire  que  le 
maréchal  Luckner,  dont  la  loyauté  est  connue,  eût  lardé,  qua- 
torze jours,  à  révéler  des  propositions  qu'il  eût  considérées  comme 
une  tentative  de  trahison;  et  encore  qu'il  ne  l'eût  fait  que  comme 
par  hasard,  au  milieu  du  laisser-aller  d'une  conversation;  qu'enfin 
le  maréchal  eût  continué  à  le  traiter  lui-même,  avec  une  consi- 
dération particulière. 

Alors  M.  Bureau-Puzy  cita  deux  lettres  toutes  nouvelles  de 
M.  Luckner,  l'une  écrite  de  Chàlons,  l'autre  de  Strasbourg. 
La  première  est  ainsi  conçue  : 

«  Mon  cher  La  Fayette ,  j'ai  reçu  en  passant  votre  lettre  en 
date  du  17.  Je  n'ai  pas  bien  examiné  le  reste  de  vos  dépêches,  de- 
vant me  rendre  à  Strasbourg.  Tout  ce  que  je  peux  avoir  l'hon- 
neur de  vous  dire ,  c'est  que  la  cabale  doit  nous  traiter  également, 
et  que  je  suis  prévenu  que  vous  et  moi  nous  devons  être  dénon- 
cés, et  que  nous  l'avons  été  déjà  aujourd'hui  même  l'un  contre 
l'autre.  En  attendant ,  je  puis  vous  assurer  que  mon  parti  est 

T.  XVI.  "^ 
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pris.  Je  veux  vivre  en  repos  ;  sans  cela  je  me  retire.  Quant  à  ce 
qui  regarde  mon  acquisîlion,  je  le  mènerai  bien.  Il  a  dit  que  je  le 
menais  à  la  boucherie ,  tandis  qu'il  n'a  pas  encore  vu  un  ennemi 
de  mon  temps.  Paris  est  affreux  à  mes  yeux....  etc.  » 

Dans  la  seconde  lettre  du  25,  Luckner  témoignait  ù  M.  La 
Fayette  tout  son  chagrin  des  calomnies  dont  il  était  l'objet. 

[Je  n'ai  plus  rien  à  dire,  dit  en  terminant  M.  Puzy  :  forcé  de 
me  justifier  d'une  calomnie,  j'ai  dû  démontrer  qu'il  existait  un 
calomiiiateui;  je  crois  l'avoir  fait.  Je  pourrais  aller  plus  loin,  et 
porter  la  main  sur  le  masque  qui  le  voile  encore ,  le  lui  arracher , 
et  le  montrer  dans  toute  sa  turpitude.  Mais  il  me  répugne  de 
donner  un  grand  scandale  à  ma  patrie.  J'ai  remis  à  la  justice  de 
l'assemblée  nationale  le  fil  qui  pouvait  la  diriger  dans  les  replis 
tortueux  de  celte  intrigue.  Qu'elle  prononce.  Quant  à  moi  je 
méprise  assez  les  méchans  pour  dédaigner  de  les  accabler.  Quels 
que  soient  les  coupables,  j'ai  préparé  leur  honte.  Puisse-t-elle 
déterminer  leurs  remords  !  Je  trouve  que  ma  vengeance ,  quelque 
légitime  qu'elle  puisse  paraître,  est  déjà  trop  cruelle  ;  car  à  quel- 
que degré  de  perversité  et  de  corruption  que  le  cœur  humain 
puisse  être  parvenu ,  il  m'est  impossible  de  penser  qu'il  existe  des 
hommes  pour  lesquels  un  opprobre  mérité  ne  soit  plus  un 
supplice. 

Il  me  reste  un  avis  à  donner  aux  machinateurs  de  complots , 
qui  pourraient  être  tentés  de  revenir  à  la  charge  et  d'ourdir  con- 
tre moi  le  tissu  d'une  nouvelle  trame  moins  mal  adroite ,  que  celle 
dans  laquelle  ils  ont  cru  m'envelopper  :  c'est  qu'ils  seront  toujours 
les  victimes  d'une  telle  entreprise;  c'est  que,  sans  autres  armes 
que  la  vérité ,  je  les  poursuivrai  avec  elle ,  je  les  attaquerai  avec 
elle  seule ,  et  (ju'après  les  avoir  dépouillés  du  manteau  hypocrite 
de  probité  et  de  patriotisme,  sous  lequel  ils  se  déguisent,  je  les 
livrerai  nus  et  dans  toute  leur  difformité  à  l'indignation  des  gens 
de  bien;  c'est  que,  quelle  (jue  puisse  être  et  l'astuce  et  la  malice 
de  leurs  manœuvres ,  ils  ne  feront  pas  fléchir  mon  caractère  qui 
est  celui  de  l'homme  libre  ;  c'est  qu'ils  ne  parviendront  pas  sur- 
tout à  mo  faire  oublier  que  dans  cette  même  enceinte ,  à  cette 
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place,  j'ai,  le  premier  de  tous  les  Français,  contracté  l'engagement 
solennel  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  liberté  de  mon  pays 
et  la  Constitution  qu'il  s'est  donnée;  c'est  qu'enfin  s'ils  sont  en 
étal  de  m'enseigner  bien  des  choses  que  je  ne  désire  pas  savoir, 
je  puis  du  moins  leur  en  apprendre  une  que  sans  doute  ils  ne 
connaissent  pas  assez:  c'est  le  respect  qu'on  doit  à  son  serment.] 

M.  Bureau  ,  continue  le  Moniteur  ,  a  été  invité,  par  le  prési- 
dent, aux  honneurs  de  la  séance;  il  y  a  été  reçu  au  milieu  des 
applaudissemens  réitérés  d'environ  la  moitié  des  membres  de  l'as- 
semblée,  c'est-à-dire  de  tous  ceux  du  ci-devant  côté  droit  et  d'une 
partie  de  ceux  de  la  gauche. 

M.  Lasource.  Ce  n'est  pas  dans  le  moment  que  je  veux  discu- 
ter la  prétendue  justification  de  M.  Bureau-Puzy.  Gomme  avant 
d'en  venir  au  récit  des  faits ,  il  s'est  permis  un  exorde ,  je  me  per- 
mettrai une  seule  réflexion.  M.  Bureau-Puzy  vous  a  dit  que , 
comme  la  providence ,  dans  l'ordre  de  la  nature ,  a  donné  des 
poisons  pour  alimenter  les  animaux  malveillans  ,  de  même  elle  a 
accordé  la  calomnie  pour  la  nourriture  des  libellistes.  J'admets 
avec  lui  ce  principe ,  et  je  ne  pourrais  différer  que  sur  son  ap- 
plication. 

Mais  je  sais  aussi  que,  de  même  que  la  nature  a  donné  aux 
corps  des  infirmités  et  des  douleurs,  pour  engager  les  êtres  ani- 
més à  veiller  à  leur  conservation,  de  même,  dans  l'ordre  politi- 
que ,  elle  a  donné  à  la  société  des  intrigans  et  des  traîtres  qui 
cherchent  à  la  détruire.  (Une  grande  partie  de  l'assemblée  et 
toutes  les  tribunes  applaudissent.  )  Je  demanderai  maintenant  à 
quoi  servait  que  M.  Bureau  vînt  nous  instruire  d'une  manière 
aussi  officieuse  de  tous  les  plans  de  campagne  du  général  La 
Fayette.  (Des  murmures  s'élèvent  dans  la  partie  droite.  )  M.  le 
président,  dites,  s'il  vous  plaît,  à  ces  messieurs,  que  rien  ne 
pourra  m' empêcher  de  dire  la  vérité,  que  je  fais  mon  devoir  en 
faisant  entendre  sa  voix,  comme  ces  messieurs  font  le  leur  en 
nous  interrompant  par  leurs  clameurs.  Il  s'agissait  d'un  foit  très- 
simple  :  on  l'a  entortillé  d'une  fouîe  d'épisodes  étrangers  ;  on  a 
cherché  à  le  masquer  par  des  phrases  harmonieuses  ;  mais  quand 
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on  a  été  obligé  d'en  venir  au  l'ail,  après  s'être  énoncé  d'une  ma- 
nière qui  aurait  presque  l^it  croire  à  l'innocence  si  on  ne  savait 
que  l'intrigue  et  la  perfidie  prennent  souvent  le  voile  de  la  fran- 
chise et  de  la  sévérité ,  on  a  fait  l'aveu  le  plus  formel  du  crime 
dont  M.  La  Fayette  était  accusé. 

En  effet,  M.  Bureau  nous  a  fait  remarquer  dans  une  lettre  de 
M.  La  Fayette,  que  ce  général  ne  l'envoyait  auprès  de  M.  Luckner 
que  pour  se  concerter  sur  les  moyens  d'arrêter  les  progrès  de  l'a- 
narchie, pour  se  concerter,  en  un  mot ,  sur  la  situation  poUtique 
du  royaume  ;  il  est  convenu  lui-même  que  le  maréchal  n'a  pas 
voulu  entrer  dans  cette  discussion,  parce  qu'il  ne  connaissait  pas 
assez  la  Constitution  française.  Il  nous  a  donc  donné ,  je  ne  dirai 
pas  un  aveu ,  parce  que  celui  qui  a  la  bassesse  de  faire  un  crime, 
a  rarement  le  courage  de  l'avouer ,  mais  une  preuve  indirecte  du 
crime  dont  il  est  le  complice.  On  voit  dans  cette  lettre  qu'un  gé- 
néral d'armée  s'occupe  des  affaires  politiques ,  qu'il  s'érige  en 
régulateur  de  l'assemblée  nationale ,  l'accuse  de  violer  la  Consti- 
tution qu'elle  a  jurée;  enfin  qu'il  engage  le  maréchal  Luckner  à 
s'unir  avec  lui  pour  détruire  l'anarchie  et  rétablir  l'ordre  inté- 
rieur ,  ce  qui  signifie  dans  son  langage  rétablir  le  despotisme  et 
l'aristocratie.  Lorsque  la  discussion  de  cette  affaire  sera  à  l'ordre 
du  jour ,  je  développerai  et  je  mettrai  dans  tout  leur  jour  les  in- 
trigues qui  ont  été  employées  pour  entraîner  le  maréchal  Luckner 
dans  des  crimes  dont  je  le  crois  incapable.  Je  me  borne,  en  ce 
moment ,  à  demander  le  renvoi  des  pièces  à  la  commission  ex- 
traordinaire ,  et  je  prends  l'engagement  de  démontrer ,  ne  fût-ce 
que  d'après  les  pièces  qui  vous  ont  été  communiquées ,  l'existence 
de  la  trahison  que  je  vous  ai  dénoncée.  (^On  murmure  dans  la 
partie  droite.  )  Tous  les  ennemis  de  la  patrie  me  trouveront  tou- 
jours ici ,  et  malgré  leurs  murmures ,  malgré  leurs  clameurs ,  (On 
applaudit.  )  malgré  tous  ces  moyens  vils  et  indignes  que  je  mé- 
prise, je  défendrai  constamment  la  liberté  de  mon  pays. 

M.  Guadet. Si  quelque  chose  était  capable  de  m'étonnerdansia 
démarche  que  vient  de  faire  M.  Bureau-Puzy ,  et  dans  le  compte 
qu'il  vous  a  rendu,  c'est  de  voir,  que  cet  ancien  représentant 
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du  peuple  n'a  pas  eu ,  dans  une  carrière  de  plus  de  trois  ans ,  le 
temps  d'apprendre ,  que  ni  les  menaces ,  ni  les  insultes  ne  sont 
capables  d'empêcher  un  représentant  du  peuple  de  faire  son  de- 
voir ;  je  le  remercie  au  nom  de  l'assemblée.  (  Des  murmures  s'é- 
lèvent dans  la  partie  droite.  )  Je  prie  l'assemblée  de  m'écouter 
jusqu'au  bout,  et  j'espère  qu'il  se  trouvera  une  majorité  qui  se 
respecte  assez  pour  ne  pas  désavouer  ce  que  je  vais  dire. 

Je  le  remercie  au  nom  dé  l'assemblée.  (  Les  murmures  et  les 
cris  redoublent  dans  la  partie  droite.  —  M.  le  président  faisant 
usage  de  l'une  des  exclamations  des  réclamans ,  observe  à  M.  Gua- 
det  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  parler  au  nom  de  l'assemblée.  )  Je  le 
remercie  au  nom  de  la  nation.  (  Même  rumeurs  dans  la  partie 
droite.  —  Ils  sont  couverts  par  les  applaudissemens  de  la  partie 
opposée  et  des  tribunes.)  Je  le  remercie  au  nom  des  amis  de  la 
liberté.  (  Les  récriminations  et  les  murmures  cessent  dans  la  par- 
tie droite.  —  De  nombreux  applaudissemens  se  font  entendre 
dans  la  grande  majorité  de  l'assemblée.  )  Je  remercie ,  dis-je , 
M.  Bureau ,  au  nom  de  tous  les  amis  de  la  liberté ,  de  ce  que , 
moins  audacieux  que  son  général ,  il  n'a  pas  cru  devoir  faire  par- 
tager à  l'assemblée  elle-même  les  outrages  et  les  menaces  qu'il  a 
eu  l'air  d'adresser  seulement  à  une  partie  de  ses  membres.  Je  le 
remercie  de  ce  que,  voulant  se  justifier  d'une  accusation  de  tra- 
hison ,  il  a  déposé  sur  le  bureau  cette  lettre  importante  de  M.  La 
Fayette,  dans  laquelle  s'inquiétant  avec  tant  de  sollicitude  des 
troubles  intérieurs ,  il  annonce  au  maréchal  Luckner  qu'une  fac- 
tion a  fait  sortir  l'assemblée  nationale  de  la  ligne  constitutionnelle, 
et  qu'il  faut  se  concerter  pour  faire  cesser  enfin  l'anarchie.  Je  le 
remercie  enfin ,  pour  me  servir  de  ses  expressions ,  d'avoir ,  en 
présence  des  représentans  du  peuple ,  mis  à  nu  et  le  général  La 
Fayette ,  et  les  intrigans  qui  l'entourent.  (  Une  grande  partie  de 
l'assemblée  applaudit.)  Je  demande  que  la  commission  extraordi- 
naire nous  fasse  incessamment  le  rapport  de  cette  affaire. 

M.  Vaublanc,  Je  suis  bien  éloigné  de  penser  comme  M.  La- 
source,  que  la  première  partie  de  la  narration  de  31.  Bureau- 
Ppzy  n'ait  auc  jn  rapport  avec  le  fait  pour  lequel  il  a  été  inter- 
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ptllë.  Personne  n'ifjnore  qu'à  toutes  les  calomnies  qui  ont  été 
dirigées  contre  le  général  La  Fayette,  on  n'ait  joint  celle  d'avoir 
fait  manquer  les  opérations  de  M.  Luckner,  en  ne  les  secondant 
pas  ;  d'avoir  été  cause  de  sa  retraite  ;  d'avoir  voulu  le  faire  rétro-: 
grader  quand  il  fallait  avancer  :  or ,  les  détails  qui  viennent  de 
vous  être  donnés ,  prouvent  qu'au  contraire  le  général  La  Fayette 
avait  conç-i  un  plan  hardi  et  purement  offensif,  et  qu'il  ne  l'a  aban- 
donné, que  parce  que  M.  Luckner  l'a  désapprouvé;  il  a  sans 
cesse ,  comme  le  reconnaît  M.  Luckner  lui-même ,  subordonné 
ses  opérations  au  succès  de  M.  le  maréchal.  Je  suis  si  peu  accou- 
tumé à  voir  dans  l'histoire  un  général  subordonner  ses  opéra- 
tions à  celles  d'un  autre,  que  j'avoue  que  je  trouve  M.  La  Fayette 
très-louable  en  cette  circonstance. 

Placé  dans  l'alternative  de  trouver  un  de  nos  deux  généraux 
calomniateur  ou  l'autre  criminel ,  nous  devrions  bien  faire  atten- 
tion à  ce  que  l'esprit  de  parti  ne  se  mêle  pas  à  cette  discussion , 
et  songer  que  îes  ennemis  de  la  chose  publique  épient  nos  fautes 
pour  en  profiter ,  et  que  si  nous  donnons  un  seul  moyen  de  créer 
des  partis  dans  nos  armées,  et  y  semer  la  division,  nos  ennemis 
seront  lestes  à  en  tirer  avantage.  J'avoue  que  je  ne  puis  concevoir 
qu'on  puisse  metire  tant  d'acharnement  à  trouver  un  homme 
coupable,  quand  la  Constitution,  la  déclaration  des  droits  ne 
pres<;rivent,  au  contraire,  que  de  présumer  et  chercher  l'inno- • 
cence.  On  a  prétendu  que  M.  Bureau-Puzy  n'a  pas  détruit  les 
liiits  qui  lui  étaient  imputés.  J'avoue  que  je  ne  sais  comment  on 
peut  entendre  la  dernière  lettre  du  maréchal  Luckner,  écrite  de 
Cluilons  ,  dans  laquelle  il  exprime  sa  profonde  indignation  contre 
les  auteurs  de  cette  calomnie.  J'avoue  la  proposition  qui  a  été 
faite  d'ajourner  cette  discussion  à  un  jour  très-prochain  ;  car  il 
est  nécessaire  que  plus  long-temps  nous  n'apprenions  pas  à  rire 
à  nos  ennemis. 

— L'assemblée  charge  sa  commission  extraordinaire  de  lui  faire, 
sous  huitaine ;,  un  rapport  sur  cette  affaire.] 

—  Dans  la  séance  du  50,  le  ministre  de  la  guerre  communiqua 
à  l'assemblée  l'itinéraire  de  l'armée  de  La  Fayette  pendant  les  25, 
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24,  2o  et  26 de  ce  mois,  temps  pendant  lequel  on  avait  présenté 
des  craintes  à  l'assemlîlée  sur  ses  mouvemens. 

€  Le  23,  les  troupes  au  commandement  du  général,  et  qu'il  de- 
vait conduire  où  l'ennemi  porte  ses  plus  grandes  forces ,  étaient 
assemblées;  elles  ont  pris  leur  marche  en  remontant  la  frontière 
du  côté  du  Rhin.  L'avant-garde  a  trouve  sur  son  passage,  le  24, 
de  la  résistance  de  la  part  de  quelques  corps  ennemis  ;  elle  les  a 
poussés,  et  elle  a  continué  sa  route. 

*  Le  lendemain  l'attaquea  recommencé  ;  un  corps  ennemi  occu- 
pait le  village  de  Besancy,  il  en  a  été  débusqué.  Les  troupes 
étaient  arrivées,  le  26,  au  camp  de  Longwy.  » 

Le  ministre  de  l'intérieur  transmettait  en  même  temps  à  l'as- 
semblée une  lettre  du  général  La  Fayette.  —  Elle  était  ainsi 
conçue  : 

Lougwy ,  ce  26  juillet  i  792 ,  l'an  4"  de  la  liberté. 

€  Le  ministre  de  l'intérieur  m'a  signifié  un  acte  du  corps  lé- 
gislatif, du  21  juillet,  et  la  dénonciation  que  six  de  ses  membres 
ont  signée. 

»  Si  j'étais  interpellé  sur  mes  principes,  je  dirais  que,  procia- 
mateur  et  défenseur  constant  des  droits  de  l'homme  et  de  la  sou- 
veraineté des  peuples,  j'ai  partout  et  toujours  résisté  aux  auto- 
rités que  la  hberté  désavouait  et  que  la  volonté  nationale  n'avait 
pas  déléguées,  et  que  partout  j'ai  obéi  à  celles  dont  une  Constitu- 
tion libre  a  déterminé  les  formes  et  les  limites. 

>  Mais  je  suis  interpellé  sur  un  fait.  Ai-je  proposé  à  M.  le  ma- 
réchal Luckner  de  marcher  avec  nos  armées  sur  Paris  ?  A  quoi 
je  réponds  en  quatre  mots  fort  courts  :  cela  n'est  pas  vrai. 

»  La  Fayette.  » 

—  Le  même  jour,  à  la  séance  du  soir,  on  lut  la  réponse  de 
Luckner,  à  la  demande  de  l'assemblée  : 

Au  quartier  général ,  à  Longueville,  près  Metz ,  le  28  juillet. 

t  Je  sens  bien  vivement  en  ce  moment  combien  il  est  affligeant 
pour  moi  de  ne  pas  savoir  parler  la  langue  du  pays  ou  je  sers ,  et 
è  la  liberté  duquel  j'ai  dévoué  le  reste  de  ma  vie.  Celle  difiicuké 
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de  me  faire  entendre,  a  sans  doute  été  cause  de  la  différence 
qu'il  y  a  entre  la  conversation  que  j'ai  eue  chez  monsieur  l'évê- 
que  de  Paris  et  celle  que  je  trouve  dans  le  procès-verbal  de  l'as- 
semblée nationale  et  le  décret  qui  m'ont  été  envoyés. 

î  Jamais  proposition  de  marcher  sur  Paris  ne  m'a  été  faite,  et 
je  vous  assure ,  messieurs ,  que  si  elle  m'avait  été  adressée  par  un 
agent  quelconque  de  la  force  publique ,  je  ne  me  serais  pas  con- 
tenté de  la  rejeter  avec  horreur ,  mais  j'aurais  cru  de  mon  devoir 
de  dévoiler  aussitôt  aux  autorités  constituées  un  aussi  criminel 
projet. 

»  Il  m'est  bien  douloureux ,  en  sacrifiant  entièrement  mon  re- 
pos et  ma  tranquillité,  devoir  donner  une  interprétation  aussi 
affreuse  à  une  conversation  mal  entendue. 

»  J'avoue  qu'ayant  souvent  à  répondre  sur  des  objets  qui  me 
sont  aussi  étrangers  et  auxquels  je  suis  si  peu  accoutumé,  mes 
forces  ne  pourraient  y  suffire ,  et  que  je  me  verrais  dans  la  néces- 
sité de  quitter  un  poste  qu'elles  ne  me  permettraient  pas  de 
garder. 

»  Permettez,  messieurs,  à  un  vieillard  étranger,  mais  qui  a  le 
cœur  français,  à  un  soldat  qui  s'est  associé  à  vos  dangers ,  et  qui 
place  son  bonheur  dans  la  durée  de  la  liberté  publique,  dans  le 
maintien  de  la  Constitution  et  dans  votre  gloire  ;  permettez-lui 
de  vous  répéter  sans  cesse  que  les  dangers  extérieurs  qui  mena- 
cent la  patrie  sont  réels  ;  mais  que  si  la  France  entière ,  qui  reçoit 
l'influence  des  représentans  du  peuple ,  ajournant  toutes  contes- 
tations, se  livre  avec  union  au  salut  de  l'État ,  la  guerre  que  nous 
avons  à  soutenir,  loin  de  nous  conduire  à  l'inhumaine  situation 
de  recevoir  de  nos  ennemis  des  lois  et  des  fers ,  peut  tourner  au 
profit  de  la  liberté  universelle  de  tous  les  peuples  de  l'Europe. 
Une  si  imposante  alternative  commande  à  tous  les  bons  Français 
des  sacrifices ,  et  il  n'appartient  qu'à  l'assemblée  nationale  de  les 
y  inviter  avec  succès.  L'union  fera  la  force  du  peuple;  elle  multi- 
pliera celle  des  armes  ;  elle  seule  enfin ,  en  inspirant  un  mépris 
égal  pour  les  intrigans  comme  pour  les  factieux,  opposera  une 
forte  digue  au  torrent  des  puissances  coalisées,  et  obtiendra 


JUILLET  [  1792  ).  105 

l'hommage  éternel  de  la  postérité  à  ceux  qui  auront  le  courage 
d'en  annoncer  et  d'en  donner  l'exemple.  » 

Le  maréchal  Luckner. 

L'assemblée  ordonna  l'impression  de  cette  lettre ,  et  la  ren- 
voya avec  les  autres  pièces  de  cette  affaire ,  à  la  commission  ex- 
traordinaire. 

Enfin,  à  la  séance  du  51 ,  on  fit  lecture  d'une  déclaration  de 
M.  Hérault  (  de  Séchelles  )  ainsi  conçue  : 

€  M.  Lasource  m'ayant  cité  comme  un  des  députés  en  pré- 
sence desquels  avait  été  tenu  par  M.  le  maréchal  Luckner  le 
propos  qui  a  été  dénoncé  à  l'assemblée ,  mon  respect  pour  la  vé- 
rité m'oblige  de  déclarer  avec  précision  ce  que  j'ai  entendu.  Je 
ne  prétends  point  révoquer  en  doute  le  propos  rapporté  par 
M.  Lasource;  la  difficulté  qu'a  M.  Luckner  de  se  faire  entendre 
en  français ,  a  pu  me  faire  échapper  quelques-unes  de  ses  expres- 
sions. Mais  voici  ce  que  j'affirme  avoir  entendu  de  sa  bouche  : 
«  La  Fayette  m'a  envoyé  Bureau-Puzy ,  qui  m'a  fait  de  sa  part 
des  propositions  horribles.  » 

Telles  furent  les  pièces  sur  lesquelles  la  législative  fut  appelée 
à  juger  le  procès  intenté  par  la  presse  au  général  La  Fayette. 
Nous  les  avons  recueillies  avec  le  soin  que  méritait  cette  grande 
renommée  de  notre  siècle,  qui,  deux  fois,  en  1790  et  en  1830, 
a  tenu  le  sort  de  la  France  en  ses  mains.  Mais  nos  renseigne- 
mens  seraient  incomplets  si  nous  n'ajoutions  ici  l'opinion  de  ses 
adversaires  sur  la  justification  que  nous  venons  de  lire.  Nous  ne 
trouvons,  il  est  vrai ,  dans  les  journaux  que  des  mots  épars  ;  mais 
ils  sont  jetés  à  l'occasion  de  chacune  des  phrases  de  la  défense,  et  ils 
montrent  clairement  que  les  négations  de  Bureau-Puzy ,  celles  de 
Luckner,  celles  de  La  Fayette,  n'avaient  eu  aucune  influence  sur 
l'opinion.  Bureau-Puzy,  disait-on,  n'était  pas  un  témoin  impartial 
mais  un  complice.  Tous  les  détails  militaires  qu'il  donnait  ne  justi- 
fiaient nullement  la  nécessité  de  ses  voyages  d'un  quartier  géné- 
ral à  l'autre.  Il  ne  s'agissait  que  des  questions  stratégiques  les 
plus  simples,  de  celles  que  l'on  traite  ordinairement  par  lettres, 
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Il  avait  d'ailleurs  avoué  avoir  fait  part  à  Luckner  du  projet  de  La 
Fayette  de  se  rendre  à  Paris.  Il  était  difficile  de  croire  que  la 
conversation  eut  été  arrêtée  à  cette  seule  communication.  Quant 
à  Luckner ,  entouré  comme  il  l'était,  il  pouvait  croire  de  son  hon- 
neur de  se  taire  sur  une  communication  toute  confidentielle , 
surtout  lorsque  le  mot  qu'on  lui  demandait  pouvait  perdre  un  de 
ses  collègues;  il  avait  pu  laisser  échapper,  dans  la  vivacité  de  la 
conversation ,  un  aveu ,  que  de  sang-froid  ses  préjugés  militaires 
ne  lui  permettaient  pas  de  confirmer.  D'ailleurs,  disait  le  Pairioie 
Français,  sa  lettre  était  écrite  en  français:  c'était  la  meilleure 
preuve  qu'elle  n'était  pas  de  lui.  Enfin,  quant  à  la  communica- 
tion du  ministre  sur  la  marche  de  l'armée ,  on  disait  que  c'était 
des  mouvemens  antérieurs  au  23  qu'il  eût  fallu  entretenir  l'as- 
semblée. 

L'affaire  du  général  La  Fayette  resta  en  suspens  jusqu'au 
8  août.  Le  comité  des  douze,  par  l'organe  de  Jean  Debry,  pro- 
posa la  mise  en  accusation  ;  elle  fut  rejetée  à  une  majorité  de 
quatre  cenl  six  voix  contre  deux  cent  vingt-quatre.  Nous  donne- 
rons à  sa  date  les  détails  de  cette  séance ,  dont  le  résultat  certai- 
nement ne  fut  pas  sans  influence  sur  l'insurrection  du  10  août. 

Pour  donner  à  nos  lecteurs  les  derniers  renseignemens  sur  ce 
grand  procès ,  voici  deux  lettres  écrites  au  maréchal  Luckner  de 
la  propre  main  du  roi ,  qui  furent  imprimées  et  répandues  à  pro- 
fusion dans  l'armée. 

Du  50  ju'm.  —  «  J'ai  reçu  avec  plaisir ,  monsieur  le  jnaréchal , 
le  compte  que  vous  m'avez  rendu  de  l'état  des  troupes  et  de  leurs 
dispositions.  Je  vous  charge  d'exprimer  aux  officiers,  sous-offi- 
ciers et  soldats ,  ma  sensibilité  pour  les  marques  d'intérêt  et  d'at- 
tachement qu'ils  m'ont  données  dans  cette  circonstance.  Dites- 
leur  que  mon  parti  est  pris  ;  que  je  n'en  changerai  point ,  que  je 
suis  prêt  à  périr  avec  eux  pour  soutenir  la  liberté  et  l'indépen- 
dance de  notre  pays  :  je  ne  doute  pas  qu'ils  partagent  mes  senti- 
mens.  Pour  vous ,  monsieur  le  maréchal ,  vous  avez  donné  trop 
de  preuves  de  votre  aitachement  à  la  Constitution  pour  que  vous 
\ïe  désiriez  pas  de  voir  rétablir  dans  le  roijaume  l'ordre  publk  «| 
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le  règne  des  lois.  —  Signé  Louis.  Pour  copie  conforme ,  Alex. 
Berthier.  » 

Même  date,  —  «  J'apprends,  monsieur,  que  plusieurs  officiers 
et  autres  employés  dans  votre  armée  veulent  donner  leur  démis- 
sion. Dans  les  circonstances  oii  nous  sommes ,  vous  vous  servirez 
sans  doute  de  l'autorité  que  votre  conduite  et  vos  principes  vous 
donnent  sur  eux ,  pour  leur  représenter  combien  une  telle  dé- 
marche serait  funeste  à  la  chose  publique;  leur  attachement  pour 
moi  devient  une  raison  plus  pressante  qui  doit  les  engager  à 
rester  au  service  et  à  me  seconder  dans  la  résolution  inébran- 
lable où  je  suis  de  défendre  notre  pays  contre  tous  ses  ennemis. 
—  Signé  Louis.  Pour  copie  conforme,  Alex.  Berthier.  »  Extruil 
littéralement  du  Patriote  Français,  n.  MLXVI.  ) 

PROCLAMATION  DU  DANGER  DE  LA  PATRIE. 

Elle  eut  lieu,  à  Paris,  le  dimanche  22  juillet.  On  observa  le 
cérémonial  décrit  dans  une  proclamation  de  la  municipalité,  affi- 
chée la  veille  sur  les  murs  de  la  ville ,  et  que  nous  insérons  ici  : 

Municipalité  de  Paris. — Le  jeudi  19  juillet  1792,  l'an  IV  de  la 

liberté. 

Le  conseil  général ,  après  avoir  entendu  le  premier  substitut- 
adjoint  du  procureur  de  la  commune. 

Arrête  que  l'acte  du  corps  législatif,  du  11  de  ce  mois,  qui 
déclare  que  la  patrie  est  en  danger,  sera  proclamé  dimanche  et 
lundi ,  22  et  25  juillet,  par  les  officiers  municipaux  et  notables  ; 
que  les  mêmes  jours  il  sera  fait  un  enrôlement  public  et  solen- 
nel des  citoyens  qui  s'offriront  pour  voler  aux  frontières. 

Le  conseil  général  adopte  le  projet  de  proclamation  et  d'en- 
rôlement présenté  par  M.  Sergent,  en  exécution  de  l'arrêté  pris 
dans  sa  dernière  séance  : 

Ordonne  que  ce  projet  sera  transcrit  sur  ses  registres ,  im- 
primé et  affiché  avec  le  présent  arrêté,  mis  à  l'ordre  et  renvoyé 
aux  quarante-huit  sections. 

LoHjER ,  doyen  d'âge,  prhid.\  Darrieux^  secréL-pref-adjoinU 
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Cérémonial  qui  sera  observé  dimanche  et  lundis  22  et  25  juillet 
présent  mois ,  pour  la  proclamation  de  l'acte  du  corps  législatif 
qui  déclare  le  danger  de  la  patrie ,  et  pour  l'enrôlement  civique 
des  citoyens  qui  se  dévouent  à  sa  défense. 

PROCLAMATION. 

A  sept  lie.ires  du  matin ,  le  conseil  général  s'assemblera  à  la 
maison  commune. 

Les  six  légions  de  la  garde  nationale  de  Paris  se  réuniront  par 
détachemens ,  à  six  heures  du  matin,  avec  leurs  drapeaux,  sur 
la  place  de  Grève. 

Le  canon  d'alarme  du  parc  d'artillerie  du  Pont-Neuf  tirera 
une  salve  de  trois  coups  à  six  heures  du  matin,  pour  annoncer 
la  proclamation ,  et  continuera  d'heure  en  heure  la  même  dé- 
charge jusqu'à  sept  heures  du  soir.  Pareilles  salves  seront  faites 
par  une  pièce  de  canon  à  l'Arsenal. 

Un  rappel  battu  dans  tous  les  quartiers  de  la  ville ,  rassem- 
blera en  armes  les  citoyens  dans  leurs  postes  respectifs. 

A  huit  heures  précises,  les  deux  cortèges  se  mettront  en 
marche  dans  l'ordre  suivant  ; 

:  Détachement  de  cavalerie  avec  trompettes,  sapeurs,  tam- 
bours ,  musique ,  détachement  de  la  garde  nationale ,  six  pièces 
de  canon ,  trompettes. 

Quatre  huissiers  de  la  municipahté,  à  cheval,  portant  chacun 
une  enseigne  à  laquelle  sera  suspendue  une  chaîne  de  couronnes 
civiques,  chacune  ayant  une  de  ces  inscriptions  :  Liberté,  Ega- 
lité, Constitution  y  Pairie;  au-dessous,  ceux-ci,  Publicité ,  Res- 
ponsabilité; ces  quatre  enseignes  seront  habituellement  portées 
dorénavant  dans  toutes  les  cérémonies  où  assistera  la  munici- 
palité. 

Douze  officiers  municipaux  revêtus  de  leurs  écharpes,  des 
notables,  membres  du  conseil,  tous  à  cheval. 

Un  garde  national  à  cheval,  portant  une  grande  bannière 
tricolore ,  sur  laquelle  seront  écrits  ces  mots  :  citoyens ,  la  patrie 
est  en  danger, 
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Six  pièces  de  canon ,  deuxième  détachement  de  garde  natio- 
nale, déiachement  de  cavalerie. 

Ces  deux  marches  seront  composées  dans  le  même  ordre,  sur 
la  place  de  Grève,  et  partiront  au  même  moment  chacune  pour 
leur  division. 

A  chacune  des  places  désignées  pour  la  proclamation ,  le  cor- 
tège fera  halte;  un  de  ceux  qui  le  composeront  donnera  au 
peuple  un  signal  de  silence,  en  agitant  une  banderoUe  tricolore  ; 
il  se  fera  un  roulement  de  tambour  ;  au  dernier  signal ,  les  rou- 
lemens  cesseront,  et  un  officier  municipal,  à  la  tête  de  ses  col- 
lègues, lira  à  haute  voix  l'acte  du  corps  législatif,  qui  annonce 
que  la  patrie  est  en  danger. 

Les  cortèges  rentreront  dans  le  même  ordre  à  la  Grève.  Les 
deux  bannières  où  sera  inscrite  la  proclamation  de  la  patrie  en 
danger,  seront  placées,  l'une  au  haut  de  la  maison  commune, 
l'autre  au  parc  de  l'artillerie  établie  au  Pont-Neuf,  et  elles  y 
resteront  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  nationale  ait  déclaré  que  la 
■patrie  n'est  plus  en  danger. 

Pendant  la  marche,  la  musique  n'exécutera  que  des  airs  ma- 
jestueux et  sévères. 

Enrôlement  civique. 

Il  sera  dressé  dans  plusieurs  places  des  amphithéâtres,  sur  les- 
quels seront  placées  des  tentes  ornées  de  banderolles  tricolores  et 
de  couronnes  de  chêne  ;  sur  le  devant  de  l'amphiihéàtre,  une  table 
posée  sur  deux  caisses  de  tambours  servira  de  bureau  pour  rece- 
voir et  inscrire  les  noms  des  citoyens  qui  se  présenteront.  Trois 
officiers  municipaux  assistés  de  six  notables,  placés  sur  cet  am- 
phithéâtre ,  délivreront  aux  citoyens  inscrits  le  certificat  de  leur 
enrôlement  :  à  côté  d'eux,  seront  placés  les  drapeaux  des  ba- 
taillons de  l'arrondissement,  gardés  par  des  gardes  nationales. 

Devant  l'amphithéâtre,  il  sera  formé  un  grand  cercle  par  des 
volontaires,  lequel  renfermera  deux  pièces  de  canon  et  de  la 
musique. 

Les  citoyens  inscrits  descendront  ensuite  se  placer  au  centre 
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(le  ce  cercle,  jusqu'à  ce  que  la  cérémonie  soit  finie  ;  alors  ils  seront 
reconduits  par  les  officiers  municipaux  et  la  garde  nationale  jus- 
qu'au quartier  général,  d'où  chacun  se  rendra  dans  les  diffé- 
rens  postes. 

Le  dimanche  et  le  lundi  seront  consacrés  à  cet  enrôlement,  de- 
puis huit  heures  du  matin  jusqu'à  six  heures  du  soir. 

Le  dimanche  suivant,  le  conseil  général  de  la  commune  se 
rassemblera  à  dix  heures  précises  pour  faire  l'appel  nominal, 
dans  la  place  de  Grève ,  de  tous  les  braves  citoyens  enrôlés  sous  ! 
les  drapeaux  de  la  liberté.  A  cette  cérémonie  assisteront,  par 
une  députation  de  quatre  hommes  par  compagnie  dans  chaque 
bataillon,  les  citoyens  gardes  nationales  qui  se  réservent  pour  le 
service  de  la  capitale. 

Dans  cette  liste  de  l'appel  nomminal,  seront  également  com- 
pris les  citoyens  qui  se  seront  fait  inscrire  dans  les  comités  de 
sections  pour  les  bataillons  qui  sont  déjà  aux  frontières,  confor- 
mément au  décret... 

Places  où  se  fera  la  proclamalion. 

Pont  de  la  Touruelle,  place  Maubert,  place  Saint-Michel, 
Croix-Rouge,  rue  de  Bourgogne,  Pont-Royal,  Pont-Neuf,  pont 
Saint-Michel,  Pont-au -Change,  à  la  Grève,  place  de  la  Bastille, 
au  coin  de  la  rue  de  l'Oseille,  rue  Pastourelle,  rue  Saint-Martin , 
rue  aux  Ours,  rue  des  Prouvaires,  rue  Saint-Honoré ,  place 
Louis  XIV,  place  Vendôme,  Carrousel,  Pont-Neuf,  pont  Notre- 
Dame. 

Lieux  oh  seront  placés  les  amphilkéàtres  pour  l'enrôlement  civique. 

Place-Royale,  place  du  Théâtre-Italien,  place  du  carré  Saint- 
Martin,  parvis  Notre-Dame,  place  Dauphine,  Estrapade,  place 
Maubert,  Théâtre-Français. 

LoniER,  doyen  d'âge,  président;  Darrieux,  secrétaire-greffier^ 
adjoint. 

—  Quant  à  la  nécessité  pressante  qui  commandait  cette  me- 
sure de-salul,  on  est  étonné  de  voir  la  commune  de  Paris,  ordi- 


JUILLET    (  1792).  i11 

nairement  si  active,  en  retard  à  ce  point.  On  ne  conçoit  guère 
que  l'on  ait  attendu  douze  jours  pour  mettre  à  exécution  un  dé- 
cret qui  devait  procurer  à  la  nation  les  soldats  dont  elle  avait 
besoin  pour  se  défendre.  Le  retard  ne  venait  point  de  la  municipa- 
lité ni  de  son  maire,  mais  du  ministère.  Selon  l'ordre  légal,  elle 
ne  pouvait  agir  avant  d'avoir  reçu  l'autorisation  du  pouvoir  exé- 
cutif; or,  celle-ci  se  fit  attendre  jusqu'au  20  juillet.  L'ordonnance 
du  roi  qui  commande  aux  corps  administratifs  et  municipaux  de 
faire  la  proclamation  et  d'ouvrir  les  registres  d'inscriptions  aux 
soldats  volontaires,  est  datée  du  20  juillet;  elle  est  contresignée 
De  Joly.  On  voit  que  la  municipalité  de  Paris  ne  mit,  pour  son 
compte,  aucune  négligence,  et  qu'elle  montra  au  contraire  beau- 
coup d'activité. 

Les  journaux  royalistes  ou  feuillans  ne  disent  pas  un  mot  de 
la  manière  dont  on  accueillit  cette  cérémonie.  Les  journaux  pa- 
triotes sont  unanimes  au  contraire  sur  l'enthousiasme  que  ma- 
nifesta toute  la  partie  active  de  la  population,  toute  la  jeunesse  : 
il  parait  que  la  bourgeoisie  montra  beaucoup  d'indifférence. 
Voici,  au  reste,  l'article  le  plus  complet  sur  la  physionomie  de 
la  grande  ville  pendant  cette  journée  : 

»  L'appareil  de  ce  cérémonial,  conforme  à  l'esprit  du  déctet, 
était  grave  et  sévère,  sans  être  lugubre  ni  décourageant.  Grâce 
aux  papiers-nouvelles,  nous  sommes  parfaitement  instruits  de 
tous  les  maux  qui  menacent  nos  têtes.  Nous  savons  que  déjà 
l'ennemi  a  envahi  notre  territoire  et  pourtant  nous  ne  sommes 
pas  très-effrayés.  Y  aurait-il  insouciance  ou  témérité?  Non!  Mais 
la  majorité  qui  veut  la  révolution  forme  une  masse  si  forte! 
notre  cause  est  si  belle!  un  peuple  aussi  immense  que  nous  a 
tant  de  ressources,  a  sitôt  réparé  ses  pertes,  qu'une  sorte  de 
sécurité  semble  nous  être  permise!...  D'après  cette  disposition 
des  esprits  ,  il  ne  faut  pas  être  étonné  du  peu  d'effet  que  produit 
sur  nous  l'appareil  de  la  déclaration  du  danger  de  la  patrie... 
(Suit  la  description  de  la  cérémonie,  où  l'auteur  se  plaint  de  ne 
pas  avoir  vu  assez,  de  piques.) 

»  Une  musique  adaptée  à  la  cipcQ^gtaijqe  se  faisait  entendre 
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devant  le  corps  municipal  ;  mais  elle  était  encore  trop  savante 
pour  la  multitude.  Les  spectateurs  nombreux  ne  saisissaient  pas 
parfaitement  le  motif  de  cette  cérémonie ,  et  la  garde  nationale 
du  cortège  donnait  la  première  l'exemple  de  la  distraction  et 
même  de  l'ennui  :  elle  est  peut-être  excusable  ;  depuis  quatre  ans, 
presque  tous  les  jours  sur  pied,  elle  doit  être  rassasiée  de  céré- 
monies ;  on  aurait  dû  peut-être  lui  épargner  cette  nouvelle  cor- 
vée :  menageons-la  pour  des  momens  plus  pressans. 

»  Il  nous  reste  à  parler  des  amphithéâtres  dressés  dans  les 
principales  places  publiques  pour  y  recevoir  l'enrôlement  des 
citoyens  jaloux  de  combattre  ou  de  braver  les  dangers  de  la 
patrie. 

I.  L'idée  en  était  heureuse  et  véritablement  dans  le  goût  an- 
tique :  cette  tente  du  fond  couverte  de  guirlandes  de  feuilles  de 
chêne,  chargée  de  couronnes  civiques,  et  flanquée  de  deux 
piques  avec  le  bonnet  de  la  liberté,  le  drapeau  de  la  section 
I)lanté  sur  le  devant  et  flottant  au-dessus  d'une  table  posée  sur 
deux  tambours  ;  le  magistrat  du  peuple  avec  son  écharpe  pou- 
vant à  peine  suffire  à  l'enregistrement  des  noms  qui  se  pressent 
en  foule  sous  sa  plume  ;  les  balustrades,  les  deux  escaliers,  le 
devant  de  l'amphithéâtre  défendu  par  deux  canons,  et  toute  la 
place  inondée  d'une  multitude  jeune,  ardente  et  généreuse,  vou- 
lant se  faire  inscrire  toute  à  la  fois  :  ce  tableau ,  neuf  et  plein  de 
mouvement ,  est  un  des  plus  curieux  et  des  plus  touchans  qu'ait 
offerts  la  révolution. 

»  Tout  le  monde  pourtant  n'éprouva  point  cette  ivresse.  Plu- 
sieurs citoyens  dont  nous  respectons  le  motif ,  disaient  tout  haut  : 
Eh  !  malheureux  !  où  courez-vous  ?  pensez  donc  sous  quels  chefs 
il  vous  faudra  marcher  à  l'ennemi!  vos  principaux  officiers  sont 
presque  tous  nobles  :  un  La  Fayette  vous  mènera  à  la  boucherie. 
Eh  !  ne  voyez-vous  pas  comme  sous  les  persiennes  du  château 
des  Tuileries,  on  sourit  d'un  rire  féroce  à  votre  empressement 
généreux,  mais  aveugle  ?  Réfléchissez  donc » 

Le  rédacteur  de  ce  journal ,  ou  plutôt  les  personnages  dont  il 
cite  l'opinion ,  se  trompaient.  On  était  triste  au  château.  Le  bruit 
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lugubre  et  régulier  du  canon ,  le  mouvement  de  la  foule  que  l'on 
entendait  mugir  autour  des  murs  des  Tuileries ,  avait  assombri 
toutes  les  figures.  C'est  ainsi  que  parle  le  père  Lenfant,  confes- 
seur du  roi ,  dont  nous  avons  la  correspondance  manuscrite  sous 
les  yeux.  La  lettre  où  il  rend  compte  de  ses  impressions  pendant 
ce  jour  respire  les  plus  tristes  pressentimens ,  au  lieu  du  lan- 
gage d'espérance  puérile  qu'on  y  trouve  ordinairement.  Mais 
continuons  notre  extrait. 

»  Les  enrôlemens  furent  nombreux ,  surtout  parmi  les  sans-cii" 
bues  ;  mais  il  s'en  fit  dans  toutes  les  classes  de  citoyens  ;  on  vit 
même,  à  la  ci-devant  Place-Royale,  trois  jeunes  lazaristes  pren- 
dre parti  :  des  hommes  mariés ,  des  fils  uniques  voulurent  en  être. 
Le  soir  du  dimanche  et  des  jours  suivans ,  c'était  un  doux  spec- 
tacle que  de  voir  le  magistrat  du  peuple  quittant  enfin  la  place 
publique,  s'en  retourner  à  la  maison  commune,  son  registre 
sous  le  bras  et  suivi  d'une  longue  file  d'enfans  de  la  patrie  de  tout 
âge ,  depuis  l'adolescence  jusqu'à  la  virilité ,  tous  gais ,  l'œil  pétil- 
lant de  courage  et  d'audace,  se  tenant  par  la  main ,  chantant, 
dansant  au  milieu  de  la  foule  des  citoyens  qui  voulaient  les  ac- 
compagner jusqu'à  la  Grève.  Voilà  ma  moisson  d'hommes  d'au- 
jourd'hui ,  disait  l'officier  municipal  au  conseil  assemblé  ;  toute 
celte  jeunesse  qui  s'est  levée  au  premier  coup  de  tambour  de- 
mande des  armes  et  veut  partir. 

»  Effectivement ,  dès  le  lendemain  de  leurs  engagemens ,  on 
vit  sur  les  grandes  routes  de  nombreuses  phalanges  de  ces  jeunes 
gens  ,  le  sac  sur  le  dos,  et  velus  encore  des  habits  de  la  profes- 
sion qu'ils  quittaient  pour  entrer  au  service  de  la  patrie.  Il  était 
difficile  de  retenir  ses  larmes  au  passage  de  ces  jeunes  hommes, 

l'espoir  de  la  nation mais  ils  criaient  vive  la  nation  et  invitaient 

les  voyageurs  qu'ils  rencontraient  à  faire  chorus  avec  eux. 

»  Jeunes  hommes!....  vous  êtes  les  premiers  nés  de  la  révolu- 
tion :  vivez  pour  elle,  ou  mourez  avec  elle.  {Révolutions de  Pa- 
ris y  n.  CLIX.  ) 

—  Voici  ce  que  disait ,  de  son  côté ,  le  journal  de  Brissot. 
»  Les  places  publiques  destinées  à  l'inscription  des  citoyens 
T.  XYI.  8 
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qui  se  disposent  à  voler  à  la  défense  des  frontières ,  ont  offert  le 
spectacle  le  plus  sublime  et  le  plus  touchant.  Une  jeunesse  innom- 
brable et  brûlante  de  patriotisme  s'est  empressée  de  remplir 
les  honorables  registres,  qui  présenteront  à  la  reconnaissance  de 
la  postérité  les  noms  des  défenseurs  de  la  patrie.  On  a  vu  des 
pères  amener  eux-mêmes  leurs  enfans ,  et  gémir  de  ne  pouvoir 
marcher  avec  eux  ;  on  a  vu  de  tendres  mèrçs  verser  des  larmes,  bien 
plus  sur  les  dangers  de  la  patrie ,  que  sur  ceux  auxquels  se  dé- 
vouaient leurs  fils.  On  a  vu  des  jeunes  gens  repoussés  de  l'inscrip- 
tion à  cause  de  leur  faiblesse  ou  de  leur  petite  taille ,  se  livrer  à 
la  douleur  et  s'arracher  les  cheveux  dans  l'accès  du  désespoir. 
Une  multitude  immense  de  spectateurs,  gémissant  eux-mêmes 
de  ne  pouvoir  partager  tant  de  périls  et  tant  de  gloire ,  applau- 
dissaient du  moins  au  bonheur  de  leurs  concitoyens  ;  et  l'air  re- 
lenlissait  de  ces  cris  patriotiques  :  Vive  la  nation  !  vive  la  liberté! 
vivent  leurs  défenseurs  ! 

»  Les  complots  les  plus  sinistres  se  renouvellent  dans  cette  ca- 
pitale ;  mais  ils  n'abattront  pas  les  vrais  patriotes.  La  cour  veut 
absolument  éloigner  le  roi  de  la  capitale ,  dont  le  patriotisme  l'in- 
quiète ;  elle  compte  sur  le  dévouement  de  deux  cents  membres 
environ  de  la  législature ,  qui ,  dit-on  ,  lui  ont  promis  de  la  suivre. 
//  ne  manque  donc  plus  qu'un  prétexte  pour  justifier  iéloignemenl 
ou  la  fuite.  Il  faut  une  émeute  et  on  cherclie  à  l'exciter  ^  et  voilà 
pourquoi  on  avait  préparé  la  scène  de  samedi  dernier.  (Voyez 
plus  haut  la  séance  du  23  juillet.  )  On  en  était  si  bien  instruit  au 
château ,  qu'il  y  avait  une  garde  très-considérable,  et  qu'on  avait , 
par  le  moyen  d'agens  très-lestes,  répandu,  avant  quatre  heures, 
<lans  le  faubourg  Saint-Antoine  ,  qu'on  égorgeait  les  députés  de 
l'assemblée  nationale.  Le  coup  est  manqué  :  on  en  prépare  un 
autre.  On  espère  gagner  quelques  fédérés,  et,  par  eux,  souffler 
la  haine  et  la  discorde  parmi  leurs  frères  d'armes.  On  cherche  à 
leur  inspirer  des  projets  extrêmes,  parce  qu'on  espère  trouver 
les  moyens  de  les  repousser  et  de  faire  regarder  leur  tentative 
comme  une  raison  de  s'éloigner.  Les  députés  qui  suivront  la  cour 
s'appuieront  sur  la  même  cause.  Ils  se  croient  même  si  forts 
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qu'ils  parlent  déjà  hautement  de  transaction.  On  assure  que  plus 
de  cent  soixante  ont  déjà  pris  des  passeports.  Certes,  on  ne  doit 
voir  en  eux  que  des  traîtres  à  la  patrie.  Ces  projets  acquièrent 
encore  plys  de  vraisemblance,  quand  on  se  rappelle  tous  les  ef- 
forts que  fait  M.  Diétrick  pour  royaliser  Strasbourg ,  quan4  on 
apprend  qu'il  fait  préparer  les  plus  beaux  appartemens  à  l'ancien 
palais  de  l'évêque  ;  quand  on  voit  enfin  le  roi  de  Prusse  porter  de 
ce  côté  toutes  ses  forces.  Sans  doute ,  on  imagine  que  la  présence 
du  roi  aplanirait  bien  des  difficultés  pour  faciliter  l'entrée  d'un 
prince  qui  déclare  ne  venir  en  France  que  pour  maintenir  la 
Constitution  et  le  pouvoir  du  roi. — 3Iais  Biron  est  là.  »  {Patriote 
français,  n.  MLXXTX.) 

Quel  était  le  but  de  Brissot  en  interprétant  ainsi  les  mouve- 
mens  et  l'agitation  populaire  dans  un  sens  tout  oppospàceluj  que 
leur  donnaient  les  écrivains  patriotes  les  plus  énergiques?  Pour- 
quoi donnait-il  le  signal  du  système  d'alarmes  le  plus  propre  à  ar- 
rêter toutes  les  pensées  d'insurrection  dont  étaient  alors  préoc- 
cupés tous  les  hommes  purement  révolutionnaires,  et  à  jeter  le 
doute  sur  les  intentions  mêmes  des  fédérés?  Faisait-il  qulrechosp 
par  là  que  proléger  la  cour?  Avait-ils  pris  des  engagemens  avec 
elle?  c'est  ce  que  l'avenir  nous  apprendra.  Mais,  pour  savoir  com- 
bien ,  en  faisant  ainsi ,  Brissot  agissait  contre  les  projets  de  ceux 
avec  lesquels  il  semblait ,  à  la  tribune ,  uni  d'opiuiofl ,  il  nous  faut 
aller  examiner  ce  dont  s'occupaient  alors  les  hommes  qui  firent 
le  10  août. 


CLUB  DES  JACOBINS,  DU  12  AU  22  JUILLET. 

Dès  le  2  juillet ,  au  milieu  des  plaintes  de  toute  espèce  que 
laissaient  échapper  les  orateurs  sur  toutes  les  fractions  du  pou- 
voir exécutif,  sur  la  méthode  suivifî  par  les  corps  constitués, 
avec  une  persistance  infernale,  et  dont  le  résultat  était  une  dés- 
organisation ,  une  anarchie,  contre  lesquelles  les  efforts  des 
meilleurs  citoyens  et  des  plus  chauds  amis  de  Ut  Constitution , 
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allaient  devenir  impuissans.  (  Discours  de  Merlin.  Journal  des  Ja- 
cobins, n.  CCXXV.)  Au  milieu  des  accusations  contre  La  Fayette, 
et  des  justifications  de  la  journée  du  20  juin,  «  M.  Réal  vint  ex- 
poser une  théorie  de  l'insurrection;  il  proposa,  dans  la  suppo- 
sition où  le  danger  de  la  patrie  serait  déclaré  par  un  décret , 
de  suspendre  le  chef  du  pouvoir  exécutif  de  ses  fonctions.  — 
M.  Danjou  proposa,  comme  mesure  urgente,  une  convention 
nationale  pour  reviser  quelques  articles  de  la  Constitution ,  tels 
que  le  veto,  la  liste  civile,  la  nomination  des  ministres,  celle  des 
généraux.»  [locum  ciium.)  —  Ces  avis  furent  écoutés  avec 
calme ,  et  l'assemblée  ne  se  prononça  autrement  qu'en  ajournant 
la  discussion. 

Ces  audacieuses  propositions  ne  furent  point  répétées  à  la 
tribune  des  Jacobins.  Mais  mille  accidens  des  discours  et  des  dis- 
cussions les  plus  ordinaires  laissent  apercevoir  que  l'on  s'occu- 
pait de  ces  projets,  soit  dans  des  conversations  intimes,  soit  dans 
des  réunions  moins  publiques.  Nos  lecteurs  en  trouveront  une  in- 
dication assez  claire  dans  les  deux  séances  que  nous  avons  rap- 
portées précédemment,  et  particulièrement  dans  le  discours  de 
Danton  (  séance  du  13).  On  voit  que  les  paroles  de  l'orateur  ont 
un  sens  secret ,  intelligible  seulement  pour  les  hommes  avertis. 
D'ailleurs,  tous  les  membres  du  club  n'étaient  certainement  pas 
également  instruits  ;  et  ce  qui  arriva  à  Lasource ,  dans  cette  même 
séance,  en  est  une  preuve. 

La  réunion  des  fédérés,  après  le  14  juillet,  donna  une  nou- 
velle activité  à  ces  pensées  d'insurrection  ;  et  ce  fut  peut-être 
aussi  la  circonstance  sur  laquelle  s'établit  le  premier  noyau  ré- 
gulier de  conspiration.  Les  Jacobins  s'occupèrent  beaucoup , 
dans  leurs  séances  publiques,  des  moyens  de  conserver  ces  sol- 
dats de  la  patrie  à  Paris  :  ils  n'épargnèrent  point  les  exhorta- 
lions,  et  ne  négligèrent  d'ailleurs  aucun  moyen  de  détail  pour 
leur  en  rendre  le  séjour  moins  onéreux  ou  plus  agréable  ;  ils 
leur  trouvèrent  des  logemens  ;  ils  leur  oflraient  des  dîners  pa- 
triotiques, les  conduisaient  au  théâtre.  Par  là,  ils  purent  garder 
en  quelque  sorte  chez  eux  cette  petite  armée,  à  la  disposition  de 
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ses  chefs.  Quant  à  ceux-ci,  ils  en  étaient  sûrs  ;  ils  avaient  avec 
eux  une  complète  fraternité  d'intelligence  révolutionnaire  et  de 
projets.  Enfin i  pour  soutenir  la  fidélité  des  soldats,  de  temps 
en  temps  un  membre  de  l'assemblée  nationale,  ou  de  la  com- 
mune de  Paris,  tel  que  Manuel,  venait  jeter  quelques  mots  pro- 
pres à  inspirer  la  confiance  dans  l'avenir  et  la  persévérance  dans 
le  présent. 

Après  le  14  juillet,  il  se  forma  un  comilé  central  des  fédérés, 
qui  se  réunissait  dans  le  local  même  des  Jacobins.  Nous  ignorons 
comment  il  fut  nommé,  ou  s'il  se  nomma  lui-niême.  Nous  igno- 
rons qui  le  présidait  ;  nous  n'avons  trouvé  que  le  nom  de  Mazué , 
indiqué  comme  celui  du  président  de  la  séance  du  10  août.  Nous 
ignorons  également  quels  en  étaient  les  membres.  Les  événemens 
nous  en  indiqueront  par  la  suite  quelques-uns.  On  doit,  d'ailleurs, 
considérer  comme  positif,  que  les  principaux  meneurs  du  club 
communiquaient ,  et  souvent  délibéraient  avec  lui.  A  ce  titre , 
Robespierre  en  faisait  certainement  partie. 

Le  comité  central  ne  dirigeait  pas  seulement  les  fédérés  ;  il 
communiquait  encore  avec  quelques  sections  de  Paris  ;  entre 
autres  celle  de  Mauconseil.  (Voyez  Journal  du  club  des  Jacobins, 
n"«  CCXXXV,  CCXXXVI ,  CCXLVIL  ) 

SÉANCE  DU  12  JUILLET.  —  M.  Robert  demande  que  le  nom  de 
fédérés  donné  aux  hommes  envoyés  des  départemens,  soit  rem- 
placé par  celui  d'insurgés,  qui  seul  leur  convient.  —  Ordre  du 
jour. 

Robespierre  dénonce  Marta ,  qui  a  inséré  dans  le  journal  du 
soir ,  un  compte  rendu  de  son  projet  d'adresse  ;  et  lui  a  attribué 
d'avoir  donné  aux  Marseillais  le  conseil  de  ne  point  quitter  le 
champ  de  la  fédération  sans  avoir  vengé  les  victimes  de  la  loi 
martiale. 

M.  Taschereau  appuie  Robespierre ,  et  accuse  Maria  de  plu- 
sieurs autres  marques  d'incivisme. 

La  société  décide  que  l'écrivain  coupable  est  expulsé  de  la 
société. 

pivers  fédérés  se  succèdent  à  la  tribune,  et  déclarent  qu'ils 
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ne  quitteront  Paris  qu'après  que  l'assemblée  nationale  aura  mis 
en  actitité  le  pouvoir  exéciiiif  national  ;  ainsi  parlèrent  les  ora- 
teurs des  fédérés  et  de  la  Charente.  —  «  Nous  sommes  chargés 
de  demander  la  destitution  du  roi,  dit  l'orateur  de  la  députation 
du  Calvados.  —  Si  l'assemblée  nationale  n'a  pas  le  droit  de  ren- 
dre la  souveraineté  au  peuple,  dit  celui  de  la  Drôme,  le  peuple 
la  reprendra. —  Et  nous,  nous  demandons  de  l'union  et  des 
armes,  ajoutèrent  les  fédérés  du  Doubs.  —  Et  nous,  nous  ver- 
serons tout  notre  sang  pour  la  défense  de  nos  droits,  s'écrièrent 
dèuK  de  la  Côte-d'Or.  »  —  Ensuite  on  se  donna  l'accolade  fra- 
lernélie. 

Il  fut  décidé  que  le  procès- verbal  de  cette  séance  serait  imprimé 
et  distribué. 

SÉANCE  DU  15.  —  «  Le  commissaire  chargé  par  les  fédérés  de 
faire  un  rapport  sur  plusieurs  de  leurs  propositions,  commence 
ee  rapport.  11  expoSe  que  la  première  réflexion  qu'ont  faite  les 
commissaires ,  a  été  qu'ils  ne  devaient  former  qu'une  seule  armée, 
qu'un  seul  corps,  avec  la  garde  nationale  parisienne,  malgré  les 
insinuations  perfides  de  l'état-major  parisien  ;  qu'en  conséquence 
il  fallait  coitimuniquer ,  aux  baitaillons  de  Paris,  les  pétitions 
qu'ils  s'étaient  proposé  de  présenter  à  l'assemblée  nationale. 

3>  Là  seconde  réflexion  des  commissaires  est  que  cette  armée 
pourra  néanmoins  être  divisée  en  plusieurs  sections,  pour  ladé- 
fehèè  de  divers  points,  tels  que  Paris  et  l'assemblée  nationale... 
Mais  comment  se  former,  tandis  qu'une  partie  est  encore  dans 
les  départemens,  qu'une  autre  portion  est  en  route,  et  que  le 
rtste  est  à  Paris.  Les  volontaires  fédérés  veulent  bien  verser 
jusqu'à  lu  dernière  goutte  de  leur  sang;  mais  ils  ne  veulent  pas 
être  envoyés  à  la  boucherie;  ils  ne  veulent  marcher  que,  con- 
formément aux  décrets ,  sous  des  chefs  qu'ils  se  seront  choisis  : 
il  est  donc  physiquement  impossible  qu'ils  partent  et  qu'ils  se 
divisent ,  dit  le  rapporteur,  car  alors  on  ne  manquera  pas  d'en- 
voyer au  milieu  d'eux  des  épauletieis  avec  des  fragmens  de  la 
liste  civile,  pour  les  travaillfr,  les  fatiguer.  Tl  est  donc  important 
qu'ils  ne  fassent  qu'un  avec  la  garde  nationale  parisienne  ;  qu'ils 
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ne  se  separenl  point  avant  de  s'èlre  tous  réunis  ;  mai^ ,  pour  cela, 
il  faut  pourvoir  aux  moyens  de  subsistance,  dont  plusieurs  ont 
besoin ,  et  proposer  à  cet  effet  une  souscription ,  et  se  concerter 
sur  cela  avec  M.  le  maire. 

»  Un  dépuié  du  Calvados.  La  grande  question  du  salut  de  la 
patrie  a  été  agitée  parmi  les  commissaires,  et  la  première  chose 
que  nous  avons  pensée ,  c'est  que  c'était  dans  la  Conslitûtion  qu'il 
fallait  prendre  les  moyens  de  la  sauver.  Notre  dessein ,  en  venant 
à  Paris,  a  été  de  rassembler,  autour  de  l'assemblée  nationale, 
une  force  suffisante  pour  lui  donner  l'assurance  dont  elle  a  be- 
soin pour  rendre  les  décrets  nécessaires  au  salut  public.  Nous 
avons  donc  cru  qu'il  fallait  lui  demander  un  décret  pour  former 
nn  camp  de  soixante  mille  hommes  dans  le  Champ-de-Mars,  et  un 
autre  camp, plus  ou  moins  considérable,  oîi  l'assemblée  nationale 
jugera  convenable,  dans  l'enceinte  des  trente  mille  toises  de  son 
arrondissement. 

»  Cette  mesure  a  été  unaniment  admise  par  le  comité,  et  noiis 
n'avons  rien  voulu  proposer  autre  chose,  pour  ne  pas  nous  expo- 
ser à  nous  voir  repousser,  dans  toutes  nos  demandes,  par  l'aris- 
tocratie de  certains  membres  de  l'assemblée  nationale.  Nous 
n'avons  pas  voulu  parler  de  la  punition  de  La  Fayette,  que  nous 
obtiendrons,  ni  de  la  destitution  des  départémens,  que  nous 
aurons  aussi. 

»  Ce  que  nous  avons  bien  arrêté^  et  ce  qu'il  est  important  de 
proclamer  tout  haut,  c'est  que  ce  sera  dans  la  Constitution,  etdaiis 
la  Constitution  seule ,  que  nous  puiserons  les  moyens  de  sauver 
la  patrie;  que  les  Jacobins  maintiendront  de  tout  leur  pouvoir  la 
Constitution ,  jusqu'au  moment  de  la  révision  fixée  par  la  Consti- 
tution ;  et  que  ce  ne  sera  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  moyens 
qui  sont  dans  la  Constitution ,  que,  si  le  salut  de  la  patrie  l'exige, 
nous  emploierons  alors  ceux  qu'il  pourra  nous  commander. 

»  Notre  premier  objet  est  donc  de  demander  un  camp  pour  le 
soutien  de  l'assemblée  nationale  ;  et  un  tel  décret  n'étant  pas  su- 
jet à  ta  sanction ,  il  peut  avoir  son  effet  sur-le-champ.  Eh  député 
nous  a  fait  entendre  qu'il  ne  fallait  faire  celle  demande  qu'avec? 


420  ASSEMBLÉE   LÉGISLATIVE. 

certaines  précautions ,  pour  ne  pas  s'exposer  à  la  voir  rejete'e. 
Est-il  possible  que  nous  en  soyons  à  ce  point,  qu'il  faille  prendre 
des  mônagemens  pour  faire  agréer  une  mesure ,  qui  seule  peut 
assurei-  à  l'assemblée  nationale  la  puissance  qui  lui  est  néces- 
saire pour  sauver  la  patrie 

»  Puisqu'on  nous  y  réduit,  attendons  donc  jusqu'à  demain, 
que  nos  frères  de  Marseille  et  de  Brest  arrivent  ;  attendons  que 
nous  soyons  en  force  pour  présenter  notre  pétition. 

»  Mais ,  mes  frères ,  mes  amis ,  il  est  parmi  nous  beaucoup  de 
camarades  qui  n'ont  pas  les  moyens  nécessaires  pour  attendre 
ici  ;  il  en  est ,  je  sens  que  je  vais  arracher  des  soupirs  à  votre 
sensibilité,  il  en  est  qui  déjà  ont  été  obligés ,  pour  se  soutenir,  de 
vendre  une  partie  des  effets  qu'ils  avaient  apportés.  Permettez 
que  je  vous  fasse  à  cette  occasion  un  reproche ,  mes  frères  de 
Paris;  vous  ne  nous  recevez  pas  au  milieu  de  vos  familles,  comme 
nous  nous  faisons  un  plaisir  de  vous  recevoir  quand  vous  venez 
dans  nos  déparlemens.  (Mouvement  d'étonnement  dans  l'assem- 
blée. Plusieurs  citoyens  de  la  société,  et  un  grand  nombre  des 
tribunes ,  assurent  avoir  souscrit  pour  recevoir  nos  fédérés ,  et 
n'en  pas  avoir  eu  {!).)  Je  m'attendais  bien ,  mes  frères ,  que  l'ex- 
position que  je  viens  de  vous  faire ,  intéresserait  vos  cœurs  :  eh 
bien ,  mes  amis ,  que  chacun  de  vous  prenne  un  de  nos  camara- 
des avec  lui ,  qu'il  partage  avec  lui  un  repas  frugal ,  son  loge- 
ment, comme  nous  venons  partager  avec  vous  vos  travaux,  vos 
dangers.  Paiisiens,  électrisez-vous!  Nous  vous  apportons  le  feu 
sacré  que  vous  nous  avez  envoyé.  Songez  que  nous  n'avonsqu'un 
ennemi  à  combattre ,  c'est  la  machine  royale  ;  quant  à  la  monar- 
chie, elle  restera;  car  elle  est  dans  la  Constitution. 

j»  On  arrête  la  proposition  du  député  du  Calvados.  On  ouvre 
à  l'instant  un  registre  pour  inscrire  les  noms  des  personnes  qui 
voudront  loger  un  fédéré.  » 

M.  Victor  I''réron  ,  fédéré ,  dit  quelques  mots  sur  ce  qu'il  fau- 

(1)  Jusqu'à  ce  jour,  ces  inscriptions  s'étaient  faites  à  l'Hôtel-de- Ville  par  arrêté 
municipal.  (  Piote  des  auteur f,) 
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drait  ajouter  à  la  pétition  de  ses  frères  d'armes,  et  particulièremeni 
il  paile de  l'expulsion  de  La  Fayette. 

<  M.  B'dlaud  Varennes.  Avons-nous  entrepris  une  révolution 
pour  conquérir  la  liberté ,  ou  seulement  pour  passer  du  despo- 
tisme à  l'anarchie ,  et  retomber  de  l'anarchie  dans  un  nouvel  es- 
clavage ?  Le  peuple  a-t-il  renversé  les  tours  de  la  Bastille ,  pour 
partager  les  avantages  de  sa  vicloire ,  ou  pour  consentir  à  rester 
éternellement  dans  la  misère  et  dans  l'avilissement.  Une  Consti- 
tution nous  a-t-elle  été  donnée  pour  mettre  un  terme  à  l'oppres- 
sion de  l'arbitraire ,  à  la  cupidité  des  grands ,  aux  dilapidations 
des  revenus  publics,  ou  n'esi-elle  faite  que  pour  consacrer  parla 
loi ,  ce  qui  n'était  sous  l'ancien  régime  que  le  fruit  évident  de  la 
tyrannie  ? 

»  Cependant ,  messieurs ,  quelle  est  aujourd'hui  la  situation  de 
la  France  :  et  pourquoi  le  danger  de  la  patrie  vient-il  d'être 
proclamé  par  l'assemblée  nationale  elle-même?  Ce  n'est  plus  le 
moment  de  se  le  dissimuler,  c'est  que  le  roi ,  plus  puissant  que 
jamais ,  écrase  déjà ,  du  poids  de  son  autorité ,  le  pouvoir  législa- 
tif, perpétuellement  entravé ,  ou  par  la  lenteur  de  la  notification 
des  décrets  utiles ,  ou  par  la  célérité  de  la  transmission  des  lois 
corrosives,  ou  par  des  vétos  contre-révolutionnaires....  C'est 
que  le  roi^  chef  des  relations  diplomatiques,  dirige  à  son  gré 
contre  nous  les  armes  d'ennemis  qui  ne  combattent  qu'en  son 
nom 

»  En  vain  quelques  royalistes  viendraient-ils  dire  que  la  co- 
médie du  champ  de  la  fédération  a  effacé  jusqu'aux  traces  du 
sang  de  nos  malheureux  concitoyens ,  impitoyablement  massa- 
crés l'année  dernière,  pour  raffermir  le  trône Ma  réponse 

serait  tranchante  ;  je  leur  dirais  que  tout  parjure  à  ses  sermens 
a  renoncé  au  droit  d'en  faire  ;  je  leur  dirais  que  se  présenter  pour 
jurer  de  nouveau  l'engagement  qu'on  a  trahi  cent  fois,  c'est  scel- 
ler par  une  dernière  perfidie  toutes  celles  qui  l'ont  précédée.,.. 

>  Amis,  si  nous  sommes  debout,  c'est  pour  agir A-t-on 

une  Constitution,  quand  la  lutte  des  pouvoirs  suprêmes  est  telle 
qu'à  chaque  instant  l'équilibre  touche  au  moment  de  se  rompn  ? 
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A-l-on  une  Constitution ,  quand  la  sûreté  publique  est  sans  cesse 
menacée,  et  la  liberté  individuelle  arbitrairement  ravie?  A-t-on 
une  Constitution,  quand  sa  marche  est  dépendante,  non  des  lois, 
mais  du  caractère  de  ceux  chargés  de  lui  imprimer  le  mouve- 
ment, et  que,  par  un  effet  naturel  du  jeu  des  passions  humaines, 
notre  existence  politique  n'est  plus  qu'une  longue  suite  de  crises 
convulsives  et  mortelles  ?  Enfin ,  a-t-on  une  Constitution ,  quand 
elle  est  insuffisante  pour  assurer  la  prospérité  de  l'empire ,  le 
bonheur  du  peuple,  et  la  paix  de  l'intérieur  ? 

>  Messieurs,  ce  moment  est  décisif;  nos  frères  d'armes  sont 
ici  ;  s'ils  partent  sans  que  les  grandes  mesurés  soient  prises,  sans 
que  leur  réunion  ait  produit  un  résultat  décidé,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  tous  les  sacrifices  de  la  révolution,  toutes  les  espé- 
rances qu'elle  nous  donne ,  tous  les  efforts  que  nous  avons  faits 
pour  la  soutenir,  ne  conduiront  la  patrie  qu'à  l'esclavage.  Et 
nous ,  il  ne  nous  restera  plus  que  l'alternative  cruelle  de  mourir 
en  désespérés ,  au  milieu  des  rangs  ennemis,  ou  en  révoltés  sur 
l'échafaud. 

ï  C'est  pour  s'être  contentés  d'un  demi-triomphe,  c'est  pour 
avoir  transigné ,  et  le  14  juillet  et  les  5  et  6  octobre,  et  le  18 
avril,  et  à  l'époque  du  parjure  éclatant  de  Louis  XVI,  que  la 
France  est  tombée  insensiblement  dans  un  état  si  déplorable  ,  et 
qu'aujourd'hui  nous  avons  à  la  fois  une  coalition  formidable 
dans  l'intérieur ,  et  toutes  les  puissances  de  l'Europe  qui  ont  eu 
le  temps  de  se  conjurer  contre  nous.  Attendrons-nous  donc  la 
réunion  de  toutes  ces  forces,  pour  prendre  la  résolution  de  leur 
résister  avec  succès?  Attendrons-nous  que  deux  cent  mille  hom- 
mes inondent  nos  frontières,  tandis  que,  dans  l'intérieur,  un 
parti  se  lèvera  tout  à  coup ,  et  viendra  se  confondre  parmi  eux , 
pour  concevoir  enfin  qu'il  est  temps  de  déjouer  cette  combinaison 
évidente? 

»  On  a  proposé  une  adresse  aux  quatre-vingt-trois  départe- 
mens,  pour  prendre  leur  avis  sur  une  convocation  accélérée 
d'une  convention  nationale.  Mais  celt«  mesure  est  d'une  exécu- 
Ijon  trop  tardive,  avec  un  péiil  si  imminent,  D'ailleurs,  pourquoi 
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écrire  aux  départemens ,  quand  leur  vœu  est  déjà  émis  par  l'en- 
voi de  nos  frères  d'armes?  Certes,  la  volonté  nationale  n'est 
plus  équivoque ,  quand  on  voit  accourir  de  tous  les  cantons  delà 
France  des  défenseurs  de  la  liberté  :  que  peuvent-ils  venir  faire 
autre  chose ,  si  ce  n'est  pour  en  assurer  le  règne  à  jamais? 

»  Il  serait  impolitique  de  le  taire  :  il  est  vrai  que  les  décrets  re- 
latifs au  danger  de  la  patrie  sont  encore  insuffisans.  C'est  un 
tocsin  qui  dit  aux  citoyens  :  accourez ,  le  feu  est  là  ;  empressez- 
vous  de  l'éteindre.  Eh  bien!  hâtons-nous  donc  d'arrêter  les  pro- 
grès d'un  incendie  dont  les  flammes  étincelient  déjà  ;  et  pour  y 
parvenir ,  que  tous  les  fédérés ,  que  tous  les  bons  citoyens  pré- 
sentent demain  une  adresse  au  corps  législatif,  pour  demander, 
non  comme  on  l'a  dit,  la  destitution  du  roi,  celte  mesure  est 
aussi  fausse  qu'imparfaite ,  puisqu'elle  entraîne  une  discussion 
lente  et  perfide  lorsqu'il  est  instant  d'agir,  puisque,  d'ailleurs, 
c'est  conserver  dans  son  sein  la  couleuvre  qu'on  y  réchauffe; 
mais  demandons  qu'une  escorte  suffisante  conduise  le  roi  et 
toute  sa  famille  hors  des  frontières.  Ici ,  ils  nous  trahissent  lâ- 
chement; là,  du  moins,  nous  les  aurons  en  face,  et  leurs  coups 
ne  seront  plus  redoutables ,  dès  qu'il  nous  sera  possible  de  les 
parer. 

ï  Qu'on  demande  que  ,  sans  délai  ,  le  corps  entier  des 
officiers  de  l'armée  soit  licencié  et  renommé  par  les  régimens 
eux-mêmes,  faisant  confirmer  le  choix  des  généraux  par  l'assem- 
blée nationale 

»  Qu'on  demande  que  tous  les  Français,  sans  distinction, 
soient  appelés  aux  assemblées  primaires  pour  nommer  les  mem- 
bres d'une  convention  nationale,  sans  l'intermédiaire  des  assem- 
blées électorales. 

»  Qu'on  demandé  que  préalablement  le  veto  soit  rendu  aux 
quatre-vingt-trois  départemens,  dont  la  sanction  sera  fixée  par 
une  majorité  des  deux  tiers;  et  alors  la  loi  deviendra  ce  qu'elle 
doit  être,  c'est-à-dire,  l'expression  de  la  volonté  générale. 

>  Qu'on  demande  que  les  travaux  du  ministère  soient  mis  sous  la 
surveillance  immédiate  de  l'assemblée  nationale 
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Qu'on  demande  le  renouvellement  instantané  de  tous  les  corps 
administratifs  et  de  tous  les  tribunaux:  ce  n'est  pas  le  peuple  qui 
les  a  choisis 

Qu'on  demande  qu'à  l'instant  l'arrestation  de  La  Fayette  et  de 
Luckner  soit  prononcée 

Qu'on  demande  la  déportation  de  tous  les  ennemis  publics  con- 
nus, et  que  les  dépenses  de  la  révolution  soient  exclusivement 
supportées  par  eux. 

>  Qu'on  demande  enfin  le  renouvellement  de  ce  décret  cé- 
lèbre du  sénat  de  Rome  qui,  dans  une  circonstance  absolument 
semblable ,  déchargea  de  toute  contribution  le  citoyen  qui  n'au- 
rait pas  plus  de  600  livres  de  revenu. 

»  C'est  ainsi ,  messieurs ,  qu'on  lie  la  masse  du  peuple  au  suc- 
cès d'une  révolution,  et  que,  dans  les  plus  grands  périls ,  on  ci- 
mente le  salut  de  la  patrie. 

»  Qu'il  n'y  ait  plus  de  source  de  corruption ,  plus  de  traîtres 
dans  les  postes  importans ,  plus  d'obstacles  aux  mouvemens  de 
l'administration,  plus  de  complots  dans  l'intérieur,  et  alors  que 
toute  l'Europe  marche  ;  que  Louis  XVI ,  comme  un  autre  Xercès, 
vienne  avec  des  raillions  d'hommes;  n'en  doutez  pas,  la  victoire 
sera  pour  nous.  » 

Audouin  prit  la  parole  après  Billaud  Varennes.  II  traita  parti- 
culièrement de  la  chose  militaire;  mais  en  faisant  ainsi ,  il  sortait 
de  la  discussion  «jui  préoccupait  les  esprits.  Il  fut  écouté  avec 
peu  d'attention ,  et  interrompu  définitivement  par  l'arrivée  de 
Pélion.  Le  maire  de  Paris  fut  reçu  avec  applaudissemens  ;  il 
alla  s'asseoir  à  côté  du  président.  Sa  présence,  quoique  nulle- 
ment méditée ,  promettait  aux  fédérés  l'appui  de  l'administration 
de  Paris  dans  tout  ce  qu'ils  voudraient  entreprendre. 

Séance  du  16.  On  s'occupa  de  nouveau  de  la  nécessité  de  la 
présence  des  fédérés  à  Paris.  Robespierre  prit  la  parole  dans 
ce  sens  ;  il  engagea  fortement  les  citoyens  de  Paris  à  tout  parta- 
ger avec  leurs  frères  d'armes;  et  il  engagea  ceux-ci  à  presser 
l'arrivée  de  nouveaux  secours  des  départemens. 

»  Le  peuple  seul  peut  sauver  la  France,  s'écria  après  lui  un 
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fédéré  de  la  Drôme;  mais  où  trouver  le  peuple?  sera-ce  dans  les 
assemblées  primaires  ;  les  Autrichiens  seraient  à  nos  portes  avant 
qu'elles  ne  fussent  assemblées!  Il  faut  donc  trouver  cette  représen- 
tation dans  les  fédérés Déclarons  au  corps  législatif  que, 

porteurs  des  vœux  de  nos  départemens ,  nous  demandons  la  sus- 
pension provisoire  du  pouvoir  exécutif,  et  la  réunion  des  assem- 
blées primaires ,  afin  qu'elles  décident  de  son  existence.  > 

Dans  cette  séance,  M.  Delaunay  d'Angers  fut  nommé  président; 
Robespierre,  vice-président;  MM.  Bernard,  Bellegarde  et  Au- 
tierès,  secrétaires. 

—  Nous  avons  vu  que  la  pétition  des  fédérés  fut  présentée  le  17 
à  l'assemblée  nationale.  Ce  jour-là  il  n'y  eut  pas  séance  aux  Ja- 
cobins ;  au  moins  le  journal  des  débats  du  club  n'en  fait  point 
mention;  il  passe,  sans  interruption ,  de  celle  du  16  à  celle  du  18, 
dont  nous  allons  donner  l'analyse  et  qui  est  intéressante  encore 
sous  d'autres  rapports  que  ceux  étudiés  en  ce  moment. 

Séance  du  18.  Manuel,  procureur-général,  syndic  de  la  com- 
mune ,  était  présent  avant  l'ouverture  de  la  séance ,  le  président 
et  le  vice-président  étaient  absens  ;  on  lui  décerna  les  honneurs 
de  la  présidence  ;  il  y  répondit  par  un  discours  dont  nous  allons 
donner  l'extrait;  on  jugera  de  sa  portée  insurrectionnelle,  sur- 
tout en  se  rappelant  quel  était  le  magistrat  qui  le  prononçait. 

>  Le  roi  seul  est  la  cause  de  nos  maux.  Mais,  le  peuple,  le 
vrai  souverain,  n'a-t-il  pas  toujours  le  droit  de  forcer  celui  de 
ses  mandataires  qui  s'éloigne  de  la  route  qui  lui  est  tracée,  d'y 
rentrer.  Je  voudrais  donc  que  le  peuple  des  quatie-vingt-trois 
départemens,  représenté  par  les  députés  fédérés  qu'ils  nous  ont 
envoyés,  réunis  avec  les  citoyens  de  Paris ,  fissent  une  assemblée 
grande,  majestueuse,  au Champ-de-Mars ,  pour  délibérer  une 
fois  sur  ses  vrais  intérêts;  que  cette  grande  réunion  se  fît  sans 
armes  ;  le  peuple  est  assez  fort  de  son  serment  de  vivre  libre 
ou  de  mourir,  pour  n'avoir  pas  besoin  d'autres  armes  pour  s'op- 
poser à  ses  tyrans  ;  que  cette  grande  assemblée  fût  annoncée  à 
tout  Paris  par  le  bourdon  de  Wotre-Dame  ;  que ,  ce  jour-là  toutes 
les  boutiques  fussent  fermées ,  toutes  les  occupations  suspendues  ; 
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'  qu'enfin  on  vit  un  jour  consacré  tout  entier  et  d'une  manière  im- 
posante à  la  chose  publique  en  danger. 

»  Parmi  les  mesures  comprises  dans  le  décret  de  la  déclara- 
tion du  danger  de  la  patrie ,  il  est  un  article  qui  permet  d'arrêter 
tout  citoyen  porteur  d'un  signe  de  rébellion.  Mais  n'y  a-t-il  donc 
cle  signe  de  rébellion  qu'une  cocarde  verte,  blanche  ou  noire?  et 
les  Grapart,  les  Durosoy  ne  portent-ils  pas  évidemment  le  signe 
de  la  rébellion,  avec  leurs  journaux  qui  ne  sont  que  les  troip- 
peites  de  la  révolte » 

»  Chaboi...  Je  crois  devoir  ce  conseil  aux  fédérés,  c'est  que  la 
minorité  seule  de  l'assemblée  nationale  peut  leur  donner  des 
conseils  utiles.  Ce  n'est  pas  que  ia  majorité  n'en  soit  pure  :  elle 
l'est,  mais,  dans  cette  bonne  majorité,  il  y  en  a  de  trop  l^ibles, 
de  trop  timides  pour  leur  donner  des  conseils.  H  laut  donc  qu'ils 
s'en  tiennent  aux  seuls  Jacobins ,  et  aux  bons  ;  c" est-à-dire  à  ceux 
qui  n'ont  pas  cessé  d'être  Jacobins,  qui  ont  renouvelé  leurs  car- 
tes. Car  beaucoup  de  députés,  ceux  de  Strasbourg,  par  exemple, 
sont  partis  jacobins  et  sont  devenus  l^uillans.....  » 

»  Baumîer.  J'ai  eu  ce  matin  une  explication  avec  un  des  mem- 
bres les  plus  distingués  de  l'assemblée  nationale Ètes-vous 

toujours ,  lui  ai-jc  dit,  dans  le  doute  sur  les  crimes  de  La  Fayette. 
Toujours,  m"a-t-il  dit,  et  je  crois  que  si  nous  demandons  le 
décret  d'accusation ,  nous  le  servirions  plus  que  nous  ne  lui  lirions 
de  mal,  parce  que  comme  nous  ne  sommes  pas  en  force  nous  ne 
l'obtiendrons  pas...  Comment,  lui  dis-je  alors,  un  homme  de 
talent  comme  vous  ne  se  lèvc-t-il  pas?...  Toutes  ces  raison  n'ont 
produit  aucun  effet  sur  ie  député.  Il  a  prétendu  que  la  journée 
du  20  juin  avait  l^it  beaucoup  de  tort,  non  pas  dans  son  esprit, 
mais  dans  celui  d'un  grand  nombre  de  députés  patriotes,  sur 
lesquels  il  ne  faut  plus  compter.  Les  mouvemens  du  peuple, 
ajoula-t-il,  nous  nuisent  beaucoup.  Indigné  de  ces  réflexions 
hypocrites,  j'allais  me  retirer;  je  lui  dis  néanmoins  :  mais  n'est- 
ce  pas  là  au  contraire  l'occasion  favorable ,  pour  un  député  vrai- 
ment patriote ,  de  développer  .ses  talens  en  montrant ,  sous  son 
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véritable  jour,  la  conduite  du  peuple  que  ses  ennemis  ne  cher- 
chent qu'à  faire  paraître  sous  un  jour  défovorable 

Antoine.  Au  nom  d'un  grand  nombre  de  membres  de  celte  so- 
ciété, je  prie  monsieur  l'orateur  de  nous  donner  le  nom  de  ce 
membre  distingué  de  l'assemblée  nationale. 

»  Plusieurs  voix.  Oui,  oui!  D'autres.  Non,  non! 

»  Antoine.  Et  j'ajoute  que  si  monsieur  l'orateur  n'a  pas  cette 
complaisance  pour  la  société,  il  ne  nous  a  rien  dit;  il  pouvait  se 
dispenser  de  prendre  la  parole. 

»  Baumier.  Je  n'ai  jamais  dit  les  choses  à  moitié,  et  si  l'on  eût 
voulu  se  donner  la  peine  d'attendre,  je  n'eusse  pas  hésité  à  nommer 
M.  Vergniaud. 

»  Il  paraît  que  le  résultat  de  tout  ceci  sera  simplement  une  tran- 
saction qui  ramènera  au  ministère  certains  ministres  ,  à  condition 
qued'unaulrecôté,  on  feindra  d'oubiier  La  Fayeite.  (Murmures.) 

ï  iV....  Si  vous  avez  peu  à  compter  sur  les  talens  et  la  vertu  de 
M.  Vergniaud ,  vous  devez  compter  sur  les  talens  et  la  vertu  de 
M.  Brissot ,  qui  a  pris  ici  l'engagement  formel  de  démontrer  à  !a 
tribune  de  l'assemblée  nationale  que  le  décret  d'accusation  est 
indispensable. 

»  Baumier.  Je  souhaite  de  tout  mon  cœur  cl'ayoir  tort  ;  mais  je 
crains  malheureusement  de  n'avoir  que  trop  raison.  Personne  ne 
rend  plus  de  justice  que  moi  au  mérite  de  tous  les  membres  de 
celte  société;  et  M.  Brissot  m'a  dit  à  moi-même  qu'il  avait  un 
discours  tout  prêt  et  qu'il  concluait  au  décret  d'accusation.  Nous 
verrons  s'il  tiendra  parole  ;  mais,  je  le  répète,  \[  paraît  évident 
qu'il  y  aura  une  transaction  telle  que  je  viens  de  vous  la  présenter. 

»  Luckner  a  été  circonvenu  de  toutes  parts  par  cet  intrigant 

de  La  Fayette la  dernière  lettre   lui  a  été  arrachée  par 

M.  Berthier ,  qui  s'est  jeté  à  ses  pieds  en  pleurant  pour  l'obtenir. 
Je  me  résume  dope  en  concluant  qu'il  importe  que  La  Fayette  soit 
envoyé  à  Orléans.  » 

Séance  du  20.  —  Un  fédéré  de  Dijon  demande  que  les  mem- 
bres de  la  socipté  signent  une  adresse  aux  quarante-huit  sections 
de  Paris  ,  pour  les  inviier  à  convoquer  tous  les  citoyens  à  une 
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réunion  qui  aurait  lieu,  le  26,  au  Champ-de-Mars ,  afin  d'y  si- 
gner trois  adresses,  l'une  à  la  nation,  l'autre  aux  peuples  voisins, 
amis  ou  ennemis,  l'autrfe  à  l'assemblée  nationale. 

La  société  décide  que  cette  proposition  sera  discutée  le  22. 

Un  fédéré  se  plaint  que  les  Tuileries ,  depuis  deux  jours ,  sont 
fermées  aux  fédérés.  Il  est  réprimandé  par  Tallien  et  Robes- 
pierre. 

Les  rapporteurs  du  comité  des  fédérés  demandent  à  lire  une 
adresse  aux  citoyens  des  quatre-vingt-trois  départemens.  Celte 
adresse  est  couverte  d'applaudissemens.  (Cette  adresse  ne  se 
trouve  pas  dans  le  journal  des  débats  du  club;  mais  elle  est  in- 
sérée dans  le  n.  X  du  Défenseur  de  la  Conslilution.  Nous  l'em- 
pruntons à  ce  journal.  ) 

Les  citoyens  réunis  à  Paris  ^  au  mois  de  juillet  1792,  aux  Français 
des  quatre-vingt-trois  départemens. — [Pans^  ce20  jui//ef  1792, 
l'an  4  de  la  liberté. 

Exoriarealiquis  oostris  es  ossibos  ultor. 

«  Frères  et  amis  , 

»  Nous  avons  entendu  les  cris  de  la  patrie  en  péril  et  nous 
avons  volé  à  son  secours.  Avant  d'arriver  dans  cette  capitale , 
nous  avions  compris  que  le  danger  n'était  point  aux  frontières. 
Ce  que  nous  avons  vu ,  ce  que  nous  avons  entendu  ici ,  nous  a 
confirmé  celte  vérité. 

»  Une  cour  perfide,  une  coalition  de  patriciens  insolens,  qui, 
naguère  législateurs,  se  sont  conservés,  au  mépris  deMa  déclara- 
tion des  droits ,  les  emplois  militaires  dont  ils  avaient  besoin  pour 
nous  trahir  et  pour  nous  enchaîner;  des  administrations ,  des  tri- 
bunaux peuplés  par  l'intrigue  et  corrompus  par  l'or  de  la  liste  civile 
ou  par  l'espérance  de  l'inamovibilité;  une  tourbe  impure  de  scélé- 
rats de  toutes  classes ,  qui  ont  la  Constitution  à  la  bouche,  le  des- 
potisme et  l'assassinat  dans  le  cœur,  voilà  les  ennemis  de  la  patrie, 
et.  c'est  à  Paris  qu'il  faut  les  combattre.  C'est  de  Paris  que  le  con- 
seil secret  du  roi  commande  les  armées  autrichiennes ,  prépare 
l'invasion  de  notre  territoire  et  les  horreurs  de  la  guerre  étrangère 
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c'esl  à  Paris  qu'est  établi  l'aisonal  homicide  des  journaux,  des 
libelles ,  par  lesquels  on  essaie  de  séduire  nos  braves  soldais  ;  c'est 
à  Paris  que  se  rédijjèrent  la  lettre  insensée  de  Bouille  et  celle  de 
La  Fayette  plus  criminelle  encore  ;  c'est  à  Paris  que  l'on  fabri- 
que les  arrêtés  des  départemens ,  les  mandats  d'amener  des  juges 
de  paix,  et  les  sentences  des  tribunaux  contre  les  citoyens  ver- 
tueux. 

»  C'est  donc  à  Paris  que  nous  devons  vaincre  ou  mourir,  et  nous 
avons  juré  d'y  rester.  C'est  ici  notre  poste  :  c'est  le  lieu  de  notre 
triomphe ,  ou  ce  sera  celui  de  notre  tombeau. 

»  Déjà  nous  avons  présenté  à  l'assemblée  nationale  une  péti- 
tion énergique  qui  renferme  le  vœu  de  tous  les  Français  et  les 
moyens  de  sauver  la  patrie  ;  l'assemblée  s'est  contentée  de  nous 
inviter  aux  honneurs  de  la  séance ,  et  a  passé  à  l'ordre  du  jour  ; 
mais  l'effet  de  notre  démarche  n'est  pas  perdu  :  la  cour  en  a 
tremblé  ;  elle  offre  des  conditions  ;  l'ennemi  recule ,  il  est  vaincu 
si  nous  savons  user  de  nos  avantages ,  si  nous  nous  disons  bien 
que  ce  n'est  plus  pour  la  liberté  seule  que  nous  combattons ,  mais 
pour  la  vie.  La  Fayette  et  le  directoire  des  départemens  ont  pris 
soin  de  nous  en  instruire,  et  c'est  cette  pensée  quiiperdra  la  cour; 
nous  avons  vaincu  si  nos  frères  des  départemens  se  lèvent  tous 
ensemble,  s'ils  jurent,  comme  nous,  d'anéantir  jusqu'au  dernier 
vestige  de  l'aristocratie,  et  de  ne  plus  souffrir  à  la  tête  des  armées, 
de  la  législation  et  du  gouvernement ,  ceux  contre  lesquels  nous 
avons  fait  la  révolution.  Nous  connaissons  tous  les  pièges  qu'on 
ne  cessera  de  nous  tendre  et  nous  saurons  les  éviter.  Simples 
comme  la  nature ,  purs  comme  l'air  que  l'on  respire  dans  nos 
campagnes ,  ce  n'est  pas  sur  nous  que  le  souffle  empoisonné  des 
ambitieux  portera  la  contagion.  Les  artifices  de  la  cour  et  de  ses 
suppôts  n'ont  jamais  fait  des  dupes  que  parmi  les  courtisans. 

»  Nous  avons  deviné  toutes  les  cabales  et  nous  les  haïssons 
toutes.  Ceux  qui  ne  combattent  que  pour  faire  remplacer  des 
patriciens  par  d'autres  patriciens,  des  intrigans  par  d'autres  in- 
trigans ,  des  abus  par  d'autres  abus,  et  qui  voient  le  salut  de  l'é- 

T.  XVI.  9 
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l^]^  dans  .un  changeipent  de  ministres  (1) ,  ne  nous  en  imposeront 
pas  plus  que  le  dictateur  qui  veut  nous  égorger  au  nom  de  la 
Constitution  ,  qu'il  viole  avec  impudence.  Pour  nous,  nous  ne 
sommes  d'aycun  parti ,  nous  ne  servons  aucune  faction  ;  vous  le 
savez ,  frères  ç),  amis,  notre  volonté  c'est  la  volonté  générale.  No- 
tre ambition  est  d'être  libres;  notre  cri  de  ralliement  est  la  décla- 
ration des  droits  ;  nos  chefs  de  parti  sont  nos  bons  législateurs  ; 
notre  centre.de  réunion  est  l'assemlDlée  générale  des  députés  de 
là  nation. 

»  Nos  frères  de  la  capitale  ont  partagé  leur  maison  et  leur  pain 
avec  nous  ;  ils  partagent  nos  senlimens  ;  ils  partageront  nos  dan- 
gers et  notre  gloire.  Si  nous  avons  vu  dans  Paris  nos  en- 
neîiiisles  pk^s  cruels,  nous  y  retrouvons  aussi  les  consolations  et 
les  secoui  s  de  la  plus  ardente  amitié. 

»  Voilà  ,  frères  et  amis,  notre  position  ;  voilà  notre  profession 
def  foi';  voilà  la  résolution  courageuse  à  laquelle  nous  nous  som- 
mes invariablement  arrêtés. 

»  Nous  recommandons  à  vos  soins  nos  femmes  et  nos  enfans  ; 
nous  leur  léguons  l'amitié  de  nos  concitoyens  et  le  souvenir  de  ce 
que  nous  avons  fait  pour  la  patrie.  Vous  ne  nous  reverrez  plus, 
ou  vous  nous  verrez  libres.  Si  nous  succombons  sous  l'intrigue  ou 
soiîs  la  violence  ,  vous  saurez  que  nous  sommes  morts  pour  la  li- 
berté. Vous  volerez  à  la  vengeance ,  et  la  liberté  renaîtra  de  ses 
cendres.  — Suivent  les  signatures.  » 

—  Après  cette  lecture ,  la  société  nomma  des  défenseurs  offi- 
cieux pour  un  accusé  qui  réclamait  ses  secours.  Ensuite  elle  en- 

lendit  le  discours  d'un  fédéré ,  qui  proposait  de  s'incorporer  dans 

/■'■)'■■'■.'  ■  ' 

les  bataillons  du  faubourg  Saint-Antoine. 

«  Un  député  d'Orléans.  Nos  frères  d'Orléans  nous  envoient 
pour  déposer  au  milieu  de  vous,  leurs  craintes  et  leurs  alarmes 
suf  fëtat  des  prisons  d'Orléans.  Il  existe  sans  doute  un  grand 
«^tomplot  dont  le  foyer  est  ici  ;  mais  dont  les  étincelles  sont  par- 
tout. 

'1)  Allusion  aux  Girondins,  i^  JSote  des  auteurs.) 
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>  Les  prévenus  sont  prêts  à  s'évader;  nous  venons  de  pré- 
senter à  l'assemblée  nationale  une  pétition  sur  ce  sujet Nous 

recommandons  cette  pétition  à  nos  frères  les  députés  de  !a  mon- 
tagne  Le  croiriez-vous ,  messieurs,  chaque  prisonnier  peut 

communiquer  avec  ses  complices  ;  les  permissions  de  recevoir  des 
visites  se  multiplient  d'une  manière  effrayante;  il  s'y  donne  des 
repas  splendidcs,  des  concerts  composés  d'un  nombre  considé- 
rable de  musiciens  du  dehors;  l'infirmerie  est  transformée  en 
une  salle  de  banquet  et  de  bal  ;  enfin  il  n'est  pas  jusqu'à  un  jeu  de 
paume  qu'on  ne  se  propose  maintenant  d'y  construire. 

»  Un  hôtel ,  voisin  de  la  prison ,  meublé  à  grands  frais  par 
l'un  des  prévenus  et  rempli  d'un  grand  nombre  de  personnages , 

nous  fait  craindre  une  invasion  prochaine Le  geôlier  seul  a 

le  droit  de  visiter  ce  qui  entre  ou  ce  qui  sort  de  cette  prison.  11 
n'y  a  pas  huit  jours  encore,  il  avait  à  sa  disposition  seule  les  car- 
touches à  distribuer  pour  le  moment,  disait-on,  où  on  pourrait 
en  avoir  besoin. 

»  Est-il  juste  que  des  conspirateurs  présumés  soient  traités 
avec  plus  d'égards  que  des  infortunés  dont  tout  le  crime  se  ré- 
duit quelquefois  à  avoir  détourné  quelqua  chose  pour  fournir  à 
la  subsistance  d'une  famille  dans  la  misère la  plus  grande  li- 
cence règne  dans  cette  prison  où  des  femmes  de  mauvaise  vie  sont 
introduites  publiquement;  où  le  juge  de  paix  La  Rivière ,  donna, 
dernièrement,  un  repas  à  quinze  convives  du  nombre  desquels 

étaient  quatre  juges  de  paix » 

La  séance  fut  terminée  par  la  nouvelle  qu'on  venait  de  faire  au 
Palais-Royal  un  auto-da-fé  patriotique  des  arrêtés  des  divers  di- 
rectoires et  autres  proclamations  sur  la  journée  du  20  juin. 

Séance  du  22.  «  Deux  membres  du  comité  central  des  fédé- 
rés prennent  la  parole.  —  Nous  sommes  chargés ,  disent-ils ,  de 
vous  prévenir  que  demain  sera  le  dernier  cri  de  |a  nation,  que 
demain  nous  porterons  notre  vœu  à  l'assemblée  nationale  ;  que 
demain  enfin  nous  serons  assurés  de  vivre  libn  s  ou  que  nous 
mourrons.  (Applaudissemens  universels.  ) 

ï  M.  Antoine  président  par  interhu.  Monsieur  le  commissaire. 
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on  VOUS  invite  à  être  plus  clair  et  à  nous  développer  les  inten- 
tions de  MM.  les  fédérés.  (Non ,  non ,  tumulte.) 

»  M.  d'Aubïgny.  Je  crois,  monsieur  le  président,  qu'il  est  éga- 
lement imprudent  et  impoliiique  de  demander  à  nos  frères  des 
développemens  qu'il  leur  est  peut-être  intéressant  de  ne  pas  ren- 
dre publics.  (Applautlisscmens.  ) 

»  Les  commissaires  descendent  de  la  tribune  au  milieu  des  ap- 
plaudissemens.  —  On  passe  à  l'ordre  du  jour.  > 


Nous  suspendons  ici  pour  un  moment  ce  tableau  des  séances  du 
club  des  Jacobins ,  afin  de  raconter  ce  qui  se  passait  sur  la  scène 
publiciue.  Nos  lecteurs  ont  pu  trouver  dans  ce  qu'ils  viennent  de 
lire  l'explication  de  l'article  du  Patriote  Français  que  nous  avons 
cité  plus  haut.  Ils  doit  maintenant  leur  paraître  évident  que, 
parmi  les  hommes  qui  faisaient  de  l'opposition  à  la  cour,  il  y 
avait  deux  partis  :  l'un  que  Marat  eût  appelé  celui  des  hommes 
d'étal  ;  l'autre  qui  se  désignait  déjà  sous  le  nom  plus  lard  si  re- 
doutable de  Montagne.  Le  premier  espérait  tout  d'un  change- 
ment de  ministres  ;  mais  il  était  poussé  par  le  second  qui  ne 
voyait  guère  de  salut  que  dans  une  insurrection.  Les  Girondins 
donc,  après  avoir,  pour  se  maintenir  en  tête  des  patriotes,  exa- 
géré toutes  leurs  opinions ,  se  trouvaient  maintenant  toujours 
sur  le  point  d'être  dépassés ,  et  avaient  peine  à  se  maintenir  au 
niveau  des  passions  jacobines  qu'ils  commençaient  à  craindre  et  à 
détester.  Ils  jouaient  un  jeu  double,  qui  est  le  recours  ordinaire 
des  hommes  dépourvus  de  foi ,  et  où  il  est  rare  de  ne  pas  perdre. 

Assemblée  nationale.  —  Séance  du  23  juillet. 

La  séance  commença  par  la  lecture  d'une  lettre  d'un  fédéré 
qui ,  au  nom  de  soixante  de  ses  compagnons ,  annonçait  qu'on 
leur  faisait  des  propositions  horribles  et  les  dénonçait.  Nous  n'a- 
vons pas  trouvé  d'explications  plus  étendues. 

L'assemblée  porta  ensuite,  sur  la  proposition  de  Cambon, 
Guérin,  Boisiard  et  Lasource,  le  décret  suivant  : 
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[L'assemblée  nationale  décrète  que  sa  commission  extraordi- 
naire des  douze  lui  fera  demain  un  rapport  sur  les  objets  suivans  : 
Quels  sont  les  maux  de  la  patrie  ?  Quelles  en  sont  les  causes  ?  Les 
moyens  employés  jusqu'à  présent ,  sont-ils  suffisans  d'après  les 
entraves  que  rencontre  sans  cesse  l'assemblée  nationale?  Faut-il 
en  employer  d'extraordinaires?  Quels  sont-ils?] 

Ensuite ,  sur  le  rapport  de  Ribes ,  elle  décréta  des  mesures 
de  sûreté  pour  la  prison  d'Orléans  ;  puis  elle  cita ,  après  une 
courte  discussion,  le  général  Monlesquiou  à  sa  barre  afin  qu'il 
rendit  compte  de  l'état  des  frontières  sur  la  ligne  des  Alpes.  A 

cette  occasion  Brissot  s'éleva  très-vivement  contre  M.  Ghambonas 

f 

qui  avait  annoncé  au  comité  diplomatique  que  les  troupes  sardes 
réunies  en  Savoie  ne  montaient  qu'à  onze  mille  hommes.  Il  assura 
que  Montesquiou  venait  de  lui  dire  que  leur  nombre  ne  pouvait 
être  évalué  à  moins  de  cinquante-six  mille  hommes.  Il  s'éleva  aussi 
contre  la  comédie  que  les  ministres  jouaient  à  l'aide  d'une  dé- 
mission sans  résultat. 

[  Une  députation  des  fédérés  est  introduite. 

L'orateur  de  la  députaiion.  Législateurs,  pouvez-vous  vous 
dissimuler  encore  la  source  de  nos  maux,  ou  en  ignorer  les  re 
mèdes?  Permettez  que  nous  vous  les  indiquions,  nous  citoyens 
des  qualre-vingt-ti'ois  départemens ,  que  l'amour  de  la  liberté  a 
réunis  ici.  Nous,  forts  de  l'opinion  de  la  très-gr'ande  majorité  des 
citoyens  du  royaume,  nous  vous  disons  que  la  source  de  nos 
maux  est  dans  l'abus  qu'a  fait  de  son  autorité  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  dans  les  états-majoi-s  de  l'armée,  une  partie  des  direc- 
toires de  départemens ,  des  direcloires  de  districts  et  des  tribu- 
naux ;  et  puisqu'il  faut  tout  dire,  elle  exisie  en  partie  dans 
votre  sein.  (  Il  s'élève  de  nombreux  applaudissemens  dans  une 
grande  partie  de  la  salle  et  dans  toutes  les  tribunes.  )  Législa- 
teurs, le  péril  est  imminent;  il  faut  que  le  règne  de  la  vérité 
commence  :  nous  sommes  assez  coui'ageux  pour  vous  le  dire^, 
soyez  assez  courageux  pour  l'entendi-e  ;  délibérez,  séance  tenante , 
l'unique  moyen  de  remédier  à  nos  maux  ;  suspendez  la  pouvoir 
exécutif,  la  Constitution  vous  autorise  à  le  juger.  Or,  vous  ne  pou- 
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vcz  le  faire  sans  avoir  le  droit  de  le  suspendre  ;  convoquez  les 
assemblées  primaires,  alin  de  connaître,  d'une  manière  immé- 
diate el  certaine ,  le  vœu  du  peuple.  (  Une  partie  de  l'assemblée 
applaudit.  )  Faites  nommer  une  convention  nationale  pour  pro- 
noncer sur  certains  articles  prétendus  constitutionnels. 

Il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre.  Évitez  à  votre  patrie  des  se- 
cousses terribles  ;  craignez  d'attirer  sur  vos  tètes  une  effroyable 
responsabilité.  Si  vous  donniez  à  la  nation  une  preuve  d'impuis- 
sance, il  ne  resterait  à  la  nation  qu'une  ressource,  ce  serait  de 
déployer  toute  sa  force,  et  d'écraser  elle-même  ses  ennemis. 

M.  le  président,  à  la  dépntaiiou.  L'assemblée  se  fera  rendre 
compte  de  votre  pétition  ;  elle  trouvera  dans  la  Constitution  des 
moyens  de  la  sauver.  (  Des  murmures  éclatent  dans  une  partie 
de  l'assemblée  et  dans  les  tribunes.  ) 

M.  Guérin.  Monsieur  le  président,  un  décret  vous  défend  de 
faire  des  phrases^ 
Les  péticionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 
On  demande  le  renvoi  de  la  pétition  à  la  commission  extraor- 
dinaire. 

M Vous  n'avez  pu  qu'être  douloureusement  affectés,  en 

voyant  des  soldats,  revêtus  de  l'uniforme  de  la  Constitution, 
vous  proposer  de  la  détruire  ;  ils  feraient  bien  mieux  d'aller  aux 
frontières  que  de  venir  ici  s'exercer  à  la  tactique  des  pétitions. 

M.  Guérin.  Que  demandent  les  pétitionnaires?  Que  vous  exa- 
miniez si  le  roi  n'est  pas  dans  le  cas  d'une  déchéance.  Moi,  je 
crois  avec  eux,  qu'il  est  dans  ce  cas.  Montrez-moi  un  article  de 
la  Constitution,  qui  nous  défend  d'aborder  celle  question.  Nous 
serions  des  lâches  de  ne  pas  le  faire,  et  je  dénonce  à  la  patrie 
ceux  qui  s'opposent  à  cet  exainen...  (  De  violons  murmures 
s'élèvent  dans  la  partie  droite.  —  Plusieurs  membres  demandent 
avec  chaleur  que  M.  Guérin  soit  rappelé  à  l'ordre.  ) 
M.  Lacroix.  Oui,  messieurs,  l'opinion  publique  vous  dénonce 

depuis  six  mois... 

M.  Ferrieres.  Je  m' oppose  au  renvoi  à  la  commission  ;  celte 
pétition  est  absolument  inconslitulionnelle,  (  Il  s'élève  de  violens 
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murmures  dans  une  partie  de  l'assemblée,  et  des  cris  répétés , 
cela  nesl  pas  vrai.  —  Un  mouvement  tumultueux  s'élève  en  même 
temps  dans  les  tribunes.  ) 

M.  le  président.  Je  maintiendrai  la  parole  à  l'orateur. 

M.  Ferrieres.  La  Constitution  ne  parle  que  de  deux  cas  de  dé- 
chéance, mais  elle  ne  nous  autorise  pas  à  prononcer  une  suspen- 
sion provisoire;  le  corps  constituant  a  marqué  le  temps  de  la  ré- 
vision. {Plusieurs  voix  :  Oui,  après  la  contre-révolution.  )  Ce 
temps ,  il  ne  vous  est  pas  permis  de  le  devancer.  La  commission 
extraordinaire  ne  pourrait  vous  faire  un  rapport  sur  cette  pé- 
tition sans  manquer  à  son  serment.  (Les  murmures  continuent.  ) 
'  M.  Vergniaud.  C'est,  je  crois,  dans  lesmomens  cle  danger... 

M.  le  président.  Je  vous  observe,  monsieur,  qu'un  décret  in- 
terdit toute  discussion  sur  les  pétitions.  (  Il  s'éiève  de  violens 
murmures.  Un  grand  nombre  de  voix  :  Pourquoi  avez-vous  donné 
la  parole  à  M.  Ferrieres.  ) 

M.  Vergniaud.  C'est,  je  crois,  dans  les  momens  de  danger 
que  l'assemblée,  si  elle  veut  paraître  vraiment  grande,  doit 
montrer  beaucoup  de  calme;  elle  doit  se  préserver  également  et 
du  langage  hypocrite  des  faux  amis  de  la  Constitution  et  des 
excès  d'un  patriotisme  qui  serait  exagéré  par  trop  d'exaltation  ; 
nous  avons  besoin ,  dans  notre  zèle,  du  feu  qui  vivifie  et  conserve, 
nous  devons  éviter  le  feu  qui  dévore.  (On  applaudiî,  ) 

Vous  avez  décrété  que  toutes  les  pétitions  seraient  sans  dis- 
cussion renvoyées  à  votre  commission  extraordinaire ,  et  ce  ren- 
voi a  deux  objets;  le  premier,  de  faire  décréter  celles  qui  peu- 
vent être  utiles  à  la  chose  publique  ;  le  second,  de  censurer  celles 
qui  seraient  contraires  à  la  Constitution.  Je  demande  donc  le  ren- 
voi pur  et  simple  à  la  commission. 

Le  renvoi  est  unanimement  décrété. 

M.  Debry  reproduit  à  la  délibération  le  projet  de  décret  dé  la 
commission  extraordinaire  sur  la  responsabilité  collective  des 
ministres,  pour  tous  les  actes  délibérés  au  conseil  pendant  le 
temps  du  danger  de  la  patrie. 

itf.  Gnijlon-Morveau.  Le  premier  principe  est  que?  quand  H 
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s'agit  de  la  sûreté  générale  de  l'État,  c'est  le  ministère  qui  doit 
être  responsable  des  mesures  arrêtées  dans  le  conseil ,  et  non  pas 
un  ministre  en  particulier.  Vous  aviez  déjà  rendu ,  en  consé- 
quence de  ce  principe,  un  décret  qui  ordonnait  aux  ministres  de 
rendre  compte  collectivement  des  mesures  qu'ils  avaient  prises 
pour  la  sûreté  de  l'État.  Qu'ont-ils  faits?  Ils  vous  ont  lu  quel- 
ques extraits  de  correspondances.  Ils  vous  ont  invités  à  prendre 
dans  votre  sagesse  les  mesures  convenables.  Il  est  aisé  de  voir 
que  cette  manière  de  répondre  serait  un  moyen  adroit  d'éluder 
sans  cesse  la  responsabilité. 

Voici  comment  s'exprimait  à  cet  égard  le  rapporteur  du  comité 
de  Constitution ,  dans  le  rapport  sur  l'organisation  du  ministère. 
€  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  Par  une  heu- 
reuse fiction ,  on  suppose  que  le  roi  agissant  en  qualité  de  chef  de 
l'administration  générale,  veut  toujours  le  bien ,  et  il  ne  pré- 
sente ainsi  aucune  garantie  par  lui-même.  Mais  comme  il  faut 
asseoir  les  institutions  politiques  sur  des  fondemens  assurés, 
une  loi  constitutionnelle  doit  établir  que  le  pouvoir  exécutif  n'a- 
gira que  par  l'intermède  de  plusieurs  agens  appelés  ministres, 
qui  répondront  de  tous  les  actes  publics  du  roi.  » 

Que  deviendrait  cette  heureuse  fiction  ;  que  deviendrait  cette 
heureuse  garantie  que  les  pères  de  la  Constitution  ont  voulu  y 
mettre  pour  assurer  l'instilulion  sociale,  si  les  ministres  pouvaient 
se  jouer  de  cette  responsabilité,  s'y  soustraire  en  vous  donnant 
des  comptes  morcelés  de  ce  qui  leur  est  personnel?  Que  du 
moins,  dans  le  moment  de  danger  de  la  patrie,  on  puisse  les  for- 
cer de  sortir  de  ce  cadre  dans  lequel  ils  ont  pris  l'habitude  de  se 
renfermer,  affectant  d'en  appeler  à  votre  sagesse,  pour  les  re- 
mèdes  ,  et  se  reposant  ensuite  avec  insouciance ,  etc.  Que  de- 
viendrait cette  garantie  de  la  Constitution  contre  le  pouvoir  exé- 
cutif, si  le  pouvoir  exécutif  pouvait  l'anéantir  par  le  seul  acte  de 
sa  volonté,  en  renvoyant  les  ministres  bien  intentionnés,  en  re- 
nouvelant le  ministère  avec  une  rapidité  qui  prépare  aux  uns 
des  excuses,  aux  autres  des  prétextes,  qui  réduit  enfin  le  corps 
législatif  à  l'impuissance  de  porter  un  acte  d'accusation  indivi- 
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duelle?  Qui  ne  voit  en  effet  que ,  dans  cette  succession  d'ageiis , 
tout  languit,  rien  ne  s'achève,  que  les  mouvemens  se  croisent, 
les  mesures  sont  suspendues ,  l'État  en  péril,  et  que  tous  se  sau- 
vent par  la  difficulté  de  déterminer  l'instant  où  le  mouvement 
est  devenu  irrégulier,  où  l'inaction  est  un  délit. 

La  responsabilité,  quand  la  pairie  est  en  danger,  quand  il 
s'agit  de  la  sûreté  del'Élat,  est  donc  évidemment  dans  l'esprit 
de  la  Constitution.  E'.le  n'est  pas  seulement  dans  l'esprit  de  la 
Constitution  ;  l'acte  constitutionnel  porte  expressément  que  le 
pouvoir  exécutif  esl délégué  aiiroi  pour  être  exercé,  sous  son  auto- 
rité, par  les  ministres  et  les  autres  agens  responsables;  ils  décla- 
rent ces  ministres  responsables  de  tous  les  délits  par  eux  commis 
contre  la  sûreté  nationale. 

La  loi  du  25  mai  1791 ,  relative  à  l'organisation  du  ministère , 
contient  les  développemens  de  ces  principes  qui  ne  permettent 
pas  de  douter  que  la  responsabilité  solidaire  soit  appelée  en 
garantie  des  dangers  auxquels  ces  agens  pourraient  exposer  la 
patrie.  L'article  14  veut  que  les  ministres  fassent  ariéter  au  con- 
seil les  proclamations  relatives  à  leurs  départemens  respectifs, 
même  celles  qui  ne  contiendraient  pas  des  insiruilions  de  détail. 

Suivant  l'article  16,  les  plans  de  négociations  politiques,  les 
dispositions  générales  de  campagnes  de  guerre,  doivent  cire  dis- 
cutées au  conseil;  il  n'excepte  de  la  responsabilité  que  îe  contre- 
seing de  l'acte  qui  exprime  le  consentement  ou  le  refus  suspen- 
sif du  roi  sur  les  décrets  du  corps  législatif.  Enfin,  l'ariicle  18 
indique  formellement  à  celui  des  ministres  qui  verrait  du  danger 
à  concourir  à  l'exécution  des  mesures  arrêtées ,  les  moyens  de  se 
soustraire  à  la  responsabilité ,  en  faisant  constater  son  o[)in:on 
dans  les  registres.  Je  le  demande  à  tous  les  hommes  de  bonne  foi , 
àquoi  bon  toutesces  dispositions,  toutes  ces  limitations  oxprcss'  s, 
s'il  n'était  dans  le  vœu  de  la  loi  que  tout  ce  qui  importe  à  la  sû- 
reté de  l'État  fût  délibéré  par  tous  les  ministres. 

Objectera-t-on  encore  que  c'est  soumettre  à  une  peine  ce  ui 
qui  peut  n'être  pas  personnellement  coupable.  Lu  loi  que  je  viens 
de  rappeler,  a  tracé  la  conduite  qu'il  devait  tenir  pour  n'être  pas 
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complice  des  délits  qui  meltent  la  pairie  en  danger,  qui  portent 
atteinte  à  la  Constitution ,  ou  qui  compromettent  la  sûreté  de 
l'État.  Nous  dira-t-on  encore  qu'après  une  disposition  si  rigou- 
reuse, on  ne  trouvera  plus  de  ministres?  Je  répéterai  que  si  cela 
arrivait ,  le  refus  même  de  tout  homme  honnête  de  se  charger 
de  ces  fonctions,  deviendrait,  par  la  nécessité  des  choses,  le  re- 
mède le  plus  efficace  aux  maux  qu'il  faudrait  guérir  ;  parce  que 
la  Constitution  veut  tout  à  la  fois  que  le  pouvoir  exécutif  mar- 
che ,  et  qu'il  ne  puisse  rien  faire  que  par  des  agens  responsa- 
bles. Il  n'y  a  aucune  considération  qui  puisse  faire  balancer  à 
prononcer  cette  responsabilité  solidaire  pour  tous  les  actes 
qui  intéressent  la  sùn^té  intérieure  ou  extérieure  de  l'État,  puis- 
qu'il n'en  est  aucun  qui  doive  être  délibéré,  puisqu'en  cas  d'opi- 
nion contraire,  elle  doit  être  constatée  par  le  registre  du  conseil. 
Ce  ne  serait  pas  assez,  cependant,  de  borner  celte  responsabilité 
aux  ministres  et  autres  agens  connus  du  pouvoir  exéculif.Quand 
la  patrie  est  en  danger,  cette  responsabilité  doit  s'étendre  à  tous 
ceux  qui  égarent  le  roi  par  dts  conseils  perfides  ;  elle  doit  attein- 
dre tous  les  coupables,  sous  quelque  voile  qu'ils  s'enveloppent. 

Pour  établir  celte  partie  de  l'amendement  que  je  vous  propose, 
je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  tous  les  principes  dont  l'appli- 
cation se  fait  d'elle-même  à  un  même  genre  de  crimes,  qui  ne 
peut  qu'être  aggravé  par  les  précautions  que  l'on  prend  pour  le 
commetlre  avec  impunité;  il  me  suffira  de  rappeler  ce  qui  a  été 
fait,  dans  des  circonstances  semblables,  par  le  corps  constituant, 
le  15  juillet  1789.  Je  veux  parler  de  ce  décret  par  lequel  tous  les 
conseils  du  roi ,  de  quelque  rang  et  état  qu'ils  pussent  être,  fu- 
rent déclarés  responsables  personnellement  des  malheurs  actuels 
de  la  France  et  de  ceux  qui  pouvaient  suivre,  décret  dont  la 
sanction  fut  suspendue  pendant  près  de  vingt  mois,  mais  qui  prit 
enfin  le  caractère  de  loi  le  123  février  1791. 

Ainsi  les  mesuies  que  je  vous  présente  sont  dans  l'esprit  de  la 
Constitution  ;  elles  sont  fondées  sur  le  texte  de  la  Constitution  ; 
elles  sont  autorisées  par  des  lois  précises;  elles  sont  à  votre  dis- 
position et  dans  vos  mains.  De  la  résolution  que  vous  allez  preu-^ 
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drepour  les  adopter  ou  les  lejeler,  dépend  peut-être  le  salut  de 
l'empire.  Qu'auriez-vous  à  répondre  ù  vos  commettans,  à  la  na- 
tion qui  vous  a  confié  ses  destinées,  si  elle  était  fondée  à  penser 
que  c'est  votre  faiblesse  qui  a  laissé  creuser  l'abîme  de  maux 
dans  lequel  elle  se  verrait  entraînée?  La  loi  que  je  demande  est 
dure  pour  quelques-uns;  mais  cette  dureté  est  justice,  quand 
elle  est  nécessaire  au  salut  de  tous  :  elle  est  justice  quand  elle  n'at- 
teint que  ceux  qui  s'y  soumettent  volontairement;  elle  est  justice, 
quand  ils  sont  bien  avertis  de  ce  qu'ils  ont  à  faire  pour  s'y  sous- 
traire. Vous  voulez  sauver  la  Consliiution  par  la  Constitution, 
sans  sortir  de  la  Constitution;  je  le  veux  aussi,  je  le  voudrai  aussi 
long-temps  qu'on  ne  sera  pas  parvenu  à  la  perdre ,  au  point  qu'il 
n'y  ait  plus  d'autre  remède  que  ce  que  Mirabeau  appelait  le 
tocsin  de  la  nécessité,  ressource  unique  contre  le  dernier  degré 
des  abus  quand  la  Constitution  est  violée;  remède  toujours  heu- 
reux quand  la  résistance  est  juste  et  vraiment  nationale. 

Vous  ne  voulez  aucune  mesure  hors  de  la  Constitution  ;  eh 
bien,  celle  que  je  vous  propose  n'est  pas  hors  de  la  Constitu- 
tion ;  saisissez-la  donc  avec  empressement ,  afin  que  si  quelque 
parjure  a  pu  bercer  son  ambition  des  chances  que  lui  offraient 
les  maux  de  sa  patrie,  il  se  voie  tout  à  coup  enlever  cette  perfide 
espérance.  Vous  voulez  que  le  peuple  soit  calme,  qu'il  attende 
en  silence  son  salut  de  votre  surveillance,  eh  bien,  montrez-lui 
que  vous  êtes  déterminés  à  déployer  avec  vigueur  toute  la  puis- 
sance que  vous  donne  la  Constitution  pour  assurer  sa  liberté. 
Tout  autre  parti  ne  peut  que  vous  préparer  des  regrets  tardifs , 
et  augmenter  le  désordre  que  vous  redoutez;  il  serait  aussi  im- 
prudent que  barbare  de  commander  la  tranquillité  à  des  citoyens 
qu'agitent  de  violentes  inquiétudes  sur  les  plus  grands  intérêts. 
(  Une  très-nombreuse  partie  de  l'assemblée  api)laudit  à  plusieurs 
reprises.  ) 

Il  n'eôt  aucune  puissance  capable  de  maîtriser  les  angoisses ,  là 
où  est  le  sentimeut  de  la  douleur.  Gardons-nous  surtout  de  tom- 
ber dans  le  piège  que  nous  tendent  les  tartufes  de  la  Constitution, 
(|ui  n'y  voient  que  ce  qui  doit  la  faire  périr,  qui  ne  l'invoquenî 
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que  pour  nous  réduire  à  l'impuissance  de  la  soutenir.  Gardons- 
nous  de  nous  laisser  abuser  par  ces  hommes  à  courte  vue,  qui, 
dans  leur  présomptueuse  opiniâtreté,  veulent  toujours  nous  faire 
considérer  comme  la  cause  de  nos  maux  cette  agitation ,  ces  mou- 
vemens  désordonnés  qui  n'en  sont  que  les  tristes  symptômes. 
Gardons-noiîs  enfin  de  la  séduction ,  de  l'orgueil  de  celte  nou- 
velle aristocratie ,  qui  se  repaît  avec  complaisance  de  toutes  les 
caloninies  lancées  contre  la  multitude,  pour  avoir  le  droit  de 
s'en  isoler.  Entrons  au  contraire ,  et  c'est  notre  devoir ,  entrons 
dans  les  sentimens  de  ce  peuple  à  qui  l'on  ne  peut  reprocher  que 
de  redouter  des  trahisons.  Quand  chaque  jour  lui  révèle  des 
trahisons,  prenons  sa  juste  défiance,  et  il  se  replacera  naturelle- 
ment dans  le  calme  de  la  sécurité.  Bientôt  il  applaudira  lui-même 
à  la  fermeté  avec  laquelle  nous  saurons  réprimer  les  manœuvres 
de  ceux  qui  tenteraient  encore  de  l'agiter.  Bientôt  disparaîtront 
les  ennemis  de  cette  égalité ,  qui  est  le  plus  précieux  de  ses  biens. 
Ils  seront  altérés  des  regards  de  ceux  qui  les  auront  démasqués. 
Affranchis  pour  lors  de  nos  troubles  intérieurs ,  nous  devien- 
drons redoutables  à  nos  ennemis  du  dehors,  par  cela  seul  que 
tous  les  vœux  seront  réunis  pour  le  triomphe  de  la  liberté.  Voici 
le  projet  de  décret  : 

«L'assemblée  nationale  considérant  que  le  plus  sacré  de  ses  de- 
voirs est  de  déployer  tous  les  moyens  que  la  Constitution  met  à 
sa  disposition,  pour  prévenir  et  faire  promptement  cesser  le  dan- 
ger de  la  patrie;  considérant  que  rien  ne  peut  contribuer  plus 
efficacement  à  remplir  cet  objet  important,  que  de  donner  à  la 
responsabilité  des  ministres  et  conseillers  publics  ou  secrets  du 
pouvoir  exéculil',  toute  la  latitude  que  le  salut  de  l'État  exige 
dans  de  telles  circonstances  ;  déclare  que  quand  le  corps  législa- 
tif a  proclamé,  dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  du  5  de 
ce  mois,  que  la  patrie  est  en  danger,  indépendamment  des  cas 
où  la  responsabililé  peut  être  exercée  contre  les  agens  du  pouvoir 
exécutif,  tous  les  ministres  sont  solidairement  responsables,  soit 
des  actes  délibérés  au  conseil ,  relatifs  à  la  sûreté  intérieure  ou 
extérieure  de  l'État,  qui  auraient  occasioné  le  danger,  soit  de 
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la  négligence  des  mesures  qui  auraient  dû  être  prises  pour  en 
arrêter  les  progrès  ;  laquelle  responsabiliié  solidaire  aura  lieu 
également  contre  tous  les  ministres,  après  la  proclamation  et 
tant  qu'elle  ne  sera  pas  révoquée.  Déclare  pareillement  qne, 
dans  le  cas  de  ladite  proclamation ,  les  conseils  du  roi ,  quels 
qu'ils  soient,  sont  personnellement  responsables  des  malheurs 
présens,  et  de  tous  ceux  qui  peuvent  en  suivre.  > 

Après  une  assez  longue  discussion  le  projet  de  décret  de 
M.  Guy  ton  a  été  textuellement  adopté  à  une  très-grande  majorité. 

M.  Vaublanc  a  rendu  compte,  au  nom  de  la  commission  ex- 
traordinaire, d'une  dépêche  par  laquelle  les  généraux  de  l'armée 
du  Rhin  annoncent  que  la  disproportion  de  leurs  forces  avec 
celles  de  l'ennemi,  et  l'urgente  nécessité  d'un  renfort,  les  ont 
déterminés  à  requéiir ,  dans  les  départemens  du  Haut  et  Bas- 
Rhin  ,  du  Doubs ,  de  la  Somme  et  du  Jura ,  un  sixième  des  gardes 
nationales.  L'assemblée  a  approuvé.  ] 

SÉANCE    DU   25,  AU    SOIR. 

Elle  commença  par  la  lecture  d'une  adresse  remarquable  par 
le  caractère  de  concision  et  de  volonté  dont  elle  est  empreinte. 

t  Législateurs,  Manuel  est  nécessaire  à  son  poste;  les  citoyens 
soussignés  vous  le  recommandent  avec  instance.  »  Suivaient  plu- 
sieurs pages  de  signatures.  La  lecture  de  ces  quelques  paroles 
excita  peu  d'applaudissemens,  mais  beaucoup  d'étonnement.  Il  y  a 
grande  raison  à  croire  que  cette  adresse  avait  été  rédigée  et  signée 
aux  Jacobins;  car,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  au  commencement 
de  ce  mois,  le  club  s'était  occupé  des  moyens  de  provoquer  le  rap- 
pel de  ce  magistrat. 

On  lit  une  adresse  des  administrateurs  du  district  de  Trévoux, 
qui  demandent  à  être  autorisés  à  acquérir  des  fusils ,  et  annon- 
cent que  sous  peu  de  jours  ils  pourront  en  avoir  trois  mille. 

Sur  la  motion  de  M.  Régnier,  l'assemblée  nationale  décrète 
que  les  administrations  de  district  sont  autorisées  à  acheter,  sous 
la  surveillance  des  administrations  de  département ,  aux  frais  du 
trésor  public ,  les  armes  et  les  munitions  dont  elles  croiront  avoir 
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besoin  pour  concourir  à  la  défense  de  la  pairie,  el  qu'elles  sont 
autorisées  à  prendre,  par  provision,  dans  les  caisses  de  district, 
les  sommes  nécessaires  pour  les  payer. 
Un  instant  après,  l'ordre  des  lectures  amena  celle-ci: 
«  Je  vous  prie ,  monsieur  le  président ,  de  dire  à  l'assemblée  que 
j'ai  nommé  31.  Dabancourt,  adjudant-général,  au  ministère  de  la 
guerre,  à  la  place  de  M.  Lajard,  et  que  j'ai  remis  le  portefeuille 
des  affaires  étrangères ,  par  inlérinif  à  M.  Dubouchage,  ministre 
de  la  marine.  Signé  Louis.  > 

M.  Dncos.  Si  le  roi  nomme  les  ministres  avec  cette  prompti- 
tude ,  nous  pouvons  espérer  d'avoir  dans  quelques  mois  un  mi- 
nistère complet.  Je  demande  que  la  commission  extraordinaire 
vous  présente  un  mode  à  ce  sujet  (1). 

M.  Clioudieu.  Le  mode  le  plus  prompt,  le  voici  dans  une  adresse 
que  je  demande  à  vous  lire. 

Angers,  le  18  juillet,  l'an  IV  de  la  liberté. 

«  Législateurs ,  Louis  XVI  a  trahi  la  nation ,  la  loi  et  ses  ser- 
mens.  Le  peuple  est  son  souverain ,  vous  êtes  ses  représenlaiis. 
Prononcez  la  décliéance ,  el  la  France  est  sauvée.  »  —  Suivent  dix 
pages  de  signatures.  (  Applaudissemens  dans  les  tribunes  :  longs 
murmures  dans  l'assemblée.  ) 

L'impression  causée  par  cette  communication  fut  un  instant 
interrompue  parle  département  de  Paris,  qui  se  présenta  à  la 
barre,  conduit  par  Rœderer,  son  orateur.  Il  venait  instruire 
l'assemblée  de  la  position  de  l'administration  départementale. 
«  Le  directoire,  dit-il,  était  composé  de  neuf  membres;  huit 
ont  donné  leur  démission.  (Applaudissemens  des  tribunes  et  de 
quelques  membres.)  Le  comité  du  contentieux ,  composé  de  cinq 
membres,  a  donné  sa  démission.  (Mêmes  applaudissemens.)  Les 
suppléans  ont  refusé  d'y  prendre  leurs  places.  Les  circonstances 
n'ont  permis  de  composer  le  nouveau  directoire  que  de  six  mem- 
bres, et  le  comité  du  contentieux  que  de  trois;  encore  n'est-ce 

(I)  Dubouchage  avait  été  nommé  ministre  de  la  marine,  le  21,  et  le  même 
jourCiiampion  a. ait  reçu  le  portefouille  de  l'intérieur:  ainsi  le  ministère  était 
loin  d'être  complet.  (A'ote  des  auteurs.) 
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que  par  dévouement  pour  Ja  chose  publique,  pour  qu'il  n'y  eût 
pas  d'inlerruplion  dans  ladminislration ,  que  des  hommes  ont 
accepté  ces  fonctions  pénibles,  j»  M.  Rœderer  termina  en  assurant 
l'assemble'e  du  zèle  de  la  nouvelle  administration  (1). 

Les  honneurs  de  la  séance  furent  accordés  au  département; 
mais  ce  fut  moins  un  honneur  pour  lui  qu'une  source  d'amer- 
tume. 

En  effet ,  presque  immédiatement  après  lui,  des  volontaires  de 
Paris,  partant  pour  la  frontière,  parurent  à  la  barre.  Ils  deman- 
dèrent la  destitution  du  pouvoir  exécutif,  et  qu'aucun  ordre  n'en 
émanât  directement,  c'est-à-dire,  sans  avoir  été  commuciqué  au 
corps  législatif.  (  Applaudissemens  des  tribunes.  ) 

Alors  quelques  voix  demandèrent  les  honneurs  de  la  séance 
pour  ces  pétitionnaires.  L'assemblée  consiillée,  les  leur  accorda. 

[  Le  Président.  L'assemblée  applaudit...  {Plusieurs  voix  :  Non, 
non. —  Un  cfrand  nombre  d'autres  :  Oui,  oui.  —  Nouveaux  ap- 
plaudissemens des  tribunes.  ) 

M.  Bazire..  l''aites  taire  ces  honnêtes  gens  ? 

M.  le  président.  Je  réponds  à  des  citoyens  qui  se  dévouent  pour 
la  cause  de  la  pairie.  (Applaudissemens.  )  L'assemblée  applaudit 
à  votre  dévouement  et  à  votre  civisme,  et  vous  accorde  les  hon- 
neurs de  la  séance.  ] 

Cet  incident  terminé ,  on  s'occupa  de  l'affaire  Manuel.  Guadet 
prit  sa  défense,  mais  moins  pour  parler  en  sa  faveur,  que  pour 
adresser  de  durs  reproches  au  directoire.  L'assemblée  leva  la 
suspension. 

Ea  sortant  de  la  séance  ^  quelques  personnes  s'étonnaient  du 
rapide  remplacement  du  ministre  des  affaires  étrangères,  et  se 
(kra^ndaient  si  l'on  devait  attribuer  ce  fait  au  discours  prononcé 
le  matin  par  Brissot,  ou  aux  démarches  du  général  Montesquieu. 

SÉANCE   DU  24   JUILLET. 

Elle  commença  par  un  acte  manifeste  de  défiance  contre  l'an- 

(1)  Le  conseil  général  était  alors,  suivant  les  journaux  du  temps,  réduit  à  dix- 
neuf  membres.  (IVofe  des  auteurs.) 
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cicr-  miiiisière.  L'assemblée  refusa  un  passeport  à  Lacoste,  ex- 
minisire  dci  la  marine,  nommé  cependant  ambassadeur  près  le 
graid-diic  de  Toscane. 

Elle  décréta  plus  tard,  que  l'on  pourrait  recevoir  les  enrôle- 
mens  des  jeunes  {jens  de  seize  ans  accomplis,  pourvu  qu'ils  eussent 
la  force  nécossaiie. 

Enlin ,  1(ï  général  de  l'armée  du  midi ,  M.  Montesquieu ,  parut 
à  la  barre. 

«  Messieurs ,  dit-il ,  occupé  depuis  trois  mois  des  moyens  de 
repousser  nos  ennemis ,  j'espérais  que  mon  zèle  et  mes  travaux 
ne  seraient  pas  infructueux.  Il  n'est  plus  permis  depuis  long- 
temps de  douter  des  intentions  hostiles  du  roi  de  Sardaigne.  Le 
ministre  des  affaires  étrangères  en  a  informé  l'assemblée.  Elle 
a  cependant  pu  ignorer  que  les  préparatifs  des  Piémontais  aug- 
mentent sourdement,  et  ont  acquis  depuis  peu  une  grande  ex- 
tension. D'un  autre  côté,  j'étais  parvenu  à  établir  une  défensive 
presque  sufliianie  sur  une  frontière  de  cent  lieues  de  développe- 
ment. Depuis  Gex  jusqu'à  Amibes,  chaque  point  d'attaque  pro- 
bable présentait ,  a  la  vérité,  des  forces  inférieures,  mais  éven- 
tuellement doublées  par  des  citoyens  prêts  à  mourir  pour  la  dé- 
fense de  la  liberté  ;  je  n'étais  plus  dans  le  cas  de  regarder  comme 
dangereuse  l'attaque  dont  j'étais  menacé ,  et  je  voyais  sans  in- 
quiétude se  former  devant  moi  une  armée  de  plus  de  cinquante 
mille  hommes ,  pourvue  d'abondans  magasins  et  d'immenses 
munitions  de  guerre.  La  scène  a  changé  tout  à  coup.  J'ai  reçu 
l'ordre  de  détacher  vingt  bataillons  pour  renforcer  celle  du  Rhin. 
Le  roi  n'a  ordonné  cette  disposition ,  l'assemblée  n'y  a  donné  son 
assentiment,  que  parce  qu'ils  ont  cru  sans  doute',  l'un  et  l'autre, 
que  le  royaume  était  moins  exposé  du  côté  des  Alpes.  Je  n'ai  pas 
douté  qu'une  connaissance  plus  exacte  de  ma  position  ne  fît  pré- 
férer d'auties  mesures.  J'en  ai  adressé  le  tableau  au  roi,  dans 
un  mémoire  dont  j'ai  fait  remettre  le  double  au  président  du 
comité  militaire.  Mes  représentations  ont  produit  une  partie  de 
leur  effet.  L'envoi  de  vingt  bataillons  sur  le  Rhin  a  été  réduit  à 
dix;  mais  ma  position  est  telle,  et  le  nombre  des  troupes  que  je 
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commande  est  lelIcMieiu  oii conscrit,  cju'il  laisse  entièienient  ù 
découveit  la  partie  la  plus  iinporianio  du  pays  que  je  suis  chargé 
de  défendre. 

»  J'aurais  renouvelé  mes  représentations  sans  m'écarter  de 
mon  poste ,  si  de  nouvelles  circonstances  ne  m'avaient  l'ait  sentir 
l'importance  de  hâter  la  lenteur  des  explications  poUtiques. 
Avant-hier,  j'ai  reçu  de  Savoie ,  par  deux  endroits  différens,  des 
détails  semblables ,  qui  me  démontrent  que  le  moment  de  l'ex- 
plosion est  proche.  J'ai  su  que  le  15  de  ce  mois,  le  roi  de  Sar- 
daigne  avait  accordé  la  paie  de  guerre  à  ses  troupes  ;  que  le 
même  jour,  il  avait  été  publié  au  prône  des  églises  une  lettre 
pastorale  de  l'archevêque  de  Turin ,  qui  invite  les  bons  chrétiens 
à  prier  Dieu  pour  la  prospérité  des  armes  des  Piémoniais  contre 
les  Français  rebelles  à  leur  Dieu  et  à  leur  roi.  (  Murmures.  )  Les 
mêmes  lettres  portent  que  M.  Risetti,  inspecteur-général  de  l'ar- 
tillerie, était  parti  pour  aller  à  Milan,  passer  la  revue  des  troupes 
autrichiennes  qui  devaient  entrer  en  Piémont.  L'ordre  d'établir 
des  hôpitaux  de  guerre  venait  d'être  donné.  Alors  j'ai  cru  qu'il 
n'y  avait  pas  un  moment  à  perdre  pour  détruire  l'illusion  funeste 
dans  laquelle  l'assemblée  nationale  ei  le  roi  pouvaient  cire  encore 
sur  les  dangers  du  Midi.  Je  suis  parti  la  nuit  même  pour  leur 
exposer  les  vérités  qui  intéressent  le  salut  entier  de  l'empire.  J'ai 
pensé ,  messieurs,  qu'il  suffirait  de  les  faire  connaître  pour  faire 
changer  les  dispositions  qui  coûteraient  d'éternels  regrets.  J'ai 
l'honneur  de  vous  assurer,  et  j'en  aurai  pour  garant  les  cinq  dé- 
parteiiiens  de  la  frontière  des  Alpes,  que  tous  les  points  de  celle 
frontière  sont  menacés  par  des  forces  fort  supérieures  aux  nôtres. 
D'après  la  jonction  des  Autrichiens,  qui  semble  très-prochaine, 
plus  de  six  mille  hommes  se  trouveront  répartis  dans  le  comté 
de  jNice,  dans  le  Piémont  et  dans  la  Savoie  ;  il  «paraît  que  le  point 
d'attaque  le  plus  complètement  préparé  se  dirige  sur  Lyon,  que 
\ingt  mille  hommes,  bienlùl  réunis  à  dix  ou  douze  miiie  Autri- 
chiens ,  menacent  le  centre  du  royaume  d'une  incuision  dont  il 
est  aisé  d'apprécier  toutes  les  conséquences,  même  pour  l'armée 
du  Rhin,  qu'elle  placerait  enlre  deux  armées  ennemies.  Vous 
T.  XVI.  10 
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sentez,  messieurs,  et  les  derniers  cvénemcns de  l'Ardcche  vous 
riiuliqmnt  assez,  vous  sentez  quelle  commotion  produirait  jus- 
qu'au  fond  des  départeniens  iniéiieurs ,  la  marelie  libre  d'une 
armée  étranj^ère ,  liée  avec  les  malveillans  réunis  dans  ces 
contrées. 

»  Pour  achever  de  vous  démontrer  l'importance  de  mes  ob- 
servations, je  vous  présenterai  le  tableau  court  et  exact  de  mes 
moyens  de  résistance.  J'ai  à  mes  ordres  qutirante-lmil  bataillons 
de  volontaires  nationaux,  au  con  p'el  de  cinq  cent  quarante-six. 
Vin{}t  légimens  de  iijjne  de  cptaire  à  cinq  cents  hommes  au- 
dessous  du  complet,  six  bataillons  d'infanterie  k'jjère  et  quinze 
escadrons  ;  total,  quaire-vin{jt-quaiorze  bataillons  et  quinze  (  sca- 
di  ons.  La  frontière  des  Pyrénées ,  sur  laquelle  les  ministres  m'cnt 
rassuré  juscju'a  présent,  n'emploie  que  seize  bataillons  pour  la 
jjardedes  places  d'Avij^non,  Arles,  Montélimar,  Valenc;  Tinié- 
rieur  du  pays  où  viennent  de  se  passer  des  événemens  si  alar- 

mans,  en  occupe  seize  ;  les  fforges  dts et  du  pa»s  de  Gex , 

quatre;  total,  treiile-six  bataillons;  il  ne  m'en  reste  donc  que 
cinqiianic-huit  ;  les  places  de  Toulon,  Ani.bes,  Monaco,  Em- 
brun, Biiançon,  Grenoble  et  Barreaux,  en  occupent  dix-neuf;  il 
ne  me  reste  donc  que  trente-neuf  bataillons  qui  puissent  tenir  la 
campa(}ne.  J'en  ai  dési{j;né  dix  à  la  défense  du  Var,  cl  neuf  à 

Camper.  Le  camp  de est  dans  une  position  in  portante  et  né- 

cessaiie  pour  se  dtfendre  contte  les  troupes  qui  descendront  du 
Piéniont.  Ces  moyens  très-l^iibles  recevront  du  pays  même  le 
complément  de  force  qu'assure  un  patriotisme  pour  qui  la  Con- 
siitution  et  la  liberté  Si.nt  tout,  et  pour  qui  les  dangers  et  la 
mort  ne  sont  rien.  Je  n'ai  donc  que  vingt  batai'Ions,  tant  pour 
tenir  la  position  de......  dont  tout  le  monde  connaît  rimportance, 

que  pour  f<  rmer  le  chemin  d.;  Lyon.  Pour  peu  que  Ton  ntran- 
clie  sur  ceiti;  dernière  ressource,  il  ne  reste  rien.  Le  pays  auquel 
la  nature  et  l'an  oi:t  refusé  toute  défense,  est  liM'é  à  l'ennemi. 
Lyon  n'est  qu'à  quinze  lieues  des  frontières;  Lyon  n'offre  que 
des  richesies  à  saiiii-,  et  peut-être  de  nombreux  alliés  à  nos 
ennemis.  * 
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»  Tel  csl  le  précipice  qu'uiiv!  irait  sous  nos  pas  une  disposilion 
qu'il  est  encore  icnips  de  elian^jX!-.  Les  molils  qui  l'ont  inspirée 
sont  sans  doute  d  une  liaule  inifoitance;  mais  il  est  pijssiLIe  aussi 
que,  neconnais'-ant  pas  l'éajinence  du  danger  dont  je  viens  vous 
olfi  ir  le  tableau ,  on  ait  adopté  un  syslème  que  des  notions  plus 
justes  ["eraieni  cluu  ger.  J'ai  cru  remplir  un  devoir  s;;cré  en  me 
prcsent;:nt  nioi-njèaie  pour  vous  dire  ces  iniporiautes  vérités.  Je 
n'ai  pas  calculé  dans  l'état  de  forces  dont  je  puis  disposer,  vingt 
et  un  nouveaux  baiaillons  dont  l'assemblée  a  décrété  la  levée,  ni 
rau{jmenlatit  n  de  deux  cent  trcnle-six  hommes  par  bataillons  de 
volontaires;  1°  paice  (|uc  ce  recrutement  de  vo'oniaites  nationaux 
n'est  pas,  à  beaucoup  près ,  achevé  ;  2°  parce  que  je  n'ai  pas  en- 
core d'armes  à  leur  donner.  Le  ministre  de  la  guerre  ni'en  a 
promis  incessamment  dix  mille,  et  peu  après  un  autre  envoi  de 
douze  mille.  Mais  ces  envois  rencoiitrent  si  souvent  dans  leur 
roule  des  obstacles  que  l'égoïsme  et  la  deliance  opposent  à  leur 
passage,  et  d'ailleurs  l'auaque  peut  être  si  prochaine,  que  je  ne 
dois  coHjpier  que  sur  ce  qui  se  trouve  aujourd'hui  à  portée  de 
la  frontière.  Je  sais  bien  que  si  l'ennemi  paraît,  tout  ce  qu'un 
peuple  généreux  a  de  bras  armés  se  joindra  à  moi.  JXous  iiiOur- 
rons  tous  s'il  le  faut  pour  la  cause  de  la  liberté.  Mais  si  vous  nous 
enlevez  ce  petit  nombre  de  disciplinés,  dont  rinsiruciion  doit 
servir  de  guide  au  zèle  inexpérimenté  de  nos  braves  citoyens, 
vous  nous  priverez  des  plus  grands  moyens  de  résistance  et  de 
Victoire.  Hier,  par  l'honorable  approbation  que  vous  avez  donnée 
aux  mesures  des  généraux  du  Rhin,  vous  avezpiis  un  grand  moyen 
d'accroître  vos  armées.  Mais  serait-il  permis  de  vous  en  indiquer 
un  peut-êlre  plusefficuce  encore,  pour  donner  tout  à  coup  à  nos 
forces  militaires  une  force  supérieure,  et  par  le  nombre  et  par 
la  qualité,  aux  forces  de  nos  ennemis?  I\ous  avons  éprouvé  à 
la  guerre  l'avantage  de  former  en  bataillons  les  compagnies  de 
grenadiers  et  de  ch;tsseui  s  d<  s  régimens  do  ligne.  Profilons  de 
celle  expérieuce;  il  n'est  peui-élre  pas  en  Fr'ance  de  déparle- 
ment  national  qui  n'ait  for  mé  avec  prédilection  des  compagnies 
pu  des  sections  de  grenadiers  ou  de  chasseurs.  Qes  derniers  sur- 
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tout  sont  Télile  des  jeunes  {jcns.  Kn  -fénéral  ces  compagnies  sont 
bien  années,  bien  habilicts.  î'i!  urioiu'  propre,  tres-!ouabIe,  les 
a  portés  à  s'exercer  ,  à  b'insiruire,  a  se  faire  remarquer  par  un 
travail  plus  assidu.  Qu'il  soii  permis  aux  généraux  de  s'entendre 
avec  les  dépariemcus  pour  rassembler  seulement  la  moitié  de 
ces  compagnies  d'élite;  qu'ils  aient  le  droit  de  les  réunir  en  ba- 
taillons, et,  de  mettre  à  leur  tête  des  chefs  choisis  parmi  les  com- 
mandansdes  gardes  nationales  en  activité.  Vous  aurez  tout  à  coup 
des  corps  excellens,  des  corps  tout  armés,  tout  équipés;  des 
corps  que,  dès  le  lendemain,  vous  pourrez  présenter  à  l'ennemi. 
La  magie  attachée  au  nom  de  grenadiers  ei  de  chasseurs  aura 
son  effet,  et,  par  un  seul  décret,  vous  ferez  sur-le-champ 
passer  les  armées  françaises,  de  la  plus  désolante  infériorité  où 
elles  se  trouvent,  à  la  plus  imposante  supériorité.  C'est  alors  que 
vous  donnerez  vériiablemeni  à  l'univers  le  glorieux  exem'ple  de 
l'énergie  d'un  peuple  libre.  Je  remettrai  au  ministère  de  la  guerre 
vl  à  votre  comité  milit.ire,  l'état  de  tout  ce  qui  manque  encore 
en  armes,  en  efl^ls  de  campemens,  en  munitions,  en  officiers 
{jénéraux  ;  j'ose  espérer  de  l'assembh  e  des  secours  sans  lesquels 
le  zèle  est  impuissant  et  le  courage  sans  effet.  Je  conjure  l'assem- 
blée de  prendre  en  considération  le  taldenu  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  mettre  sous  ses  yeux,  i 

M.  Verçjniaiid.  Voîre  commission  exii-aordinaire  a  été  chargée  ' 
«le  vous  présenter  un  rapport  sur  les  dangers  de  la  patrie,  et  sur 
les  moyens  de  l'en  garantir.  Elle  croit  remplir  en  partie  vos  vues 
par  le  projet  de  décret  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  faire 
lecture  ;  projet  dont  les  généraux  de  l'armée  du  Rhin  et  M.  de 
Montesquiou  nous  ont  fourni  l'idéf.  Telle  est  notre  confiance 
dans  les  heureux  efforts  qu'il  doit  produire,  que  nous  ne  balan- 
«;ons  point  à  vous  le  présenter  comme  suflisanl  pour  vous  faire 
triompher  des  ennemis  extérieurs ,  et  même  des  trahisons  que 
vous  pourriez  avoir  :i  craindre  dans  l'iiitéiieur.  Elle  s'or-cupera 
néanmoins  d'une  manière  spéciale  de  saiislaire  au  décret  que  vous 
avez  rendu  hier  ;  mais  con)me  elle  ne  peut  remplir  que  successi- 
vement les  obligations  que  vous  lui  imposez,  elle  vous  prie  de 
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calmer  à  cet  égard  une  impificiice  <|ui  serait  le  sijjne  de  craintes 
indij^nesde  vous,  indifjnos  d.'  hi  liàiiun,  ir.d>nes  des  grandes 
ressources  (jiii  lui  assurcni  laconquèie  de  sa  iil)orté  et  le  main- 
tien de  sa  Constitution  ,  malgré  fous  les  efforts  des  tyrans. 

31.  Vergniaud  présente,  et  rassemblée  adopte  un  projet  de 
décret  dont  voici  les  dispositions  principales  : 

1°  Les  généraux  d'armée,  chargés  de  la  défense  des  frontières 
du  royaume,  sont  autorisés  à  user  des  moyens  employés  par  les 
généraux  de  l'armco  (hi  l'xWin,  approuvés  par  le  décret  de  l'as- 
semblée nationale  du  120  juillet  présent  mois.  L'assemblée  dé- 
clare ce  déci'et  conmiiiri  à  tous  'es  généraux. 

2"  Dans  le  nombre  (!('s  gardes  nationaux  de  tout  le  royaume, 
qui  sont  à  'a  réquisition  des  généiaux  ,  les  compagnies  de  grena- 
diers, de  chasseurs,  de  dragons  nationaux  et  d'artillerie,  pour- 
ront être  à  la  réquisition  des  gc'i.éraux  pour  un  quart  ou  pour 
une  moitié. 

3"  Les  généraux  iii(Ji<juer.  ni  les  lieux  de  rassembiemeut  aux 
gardes  nationaux  convoqués;  ils  pouri'ont  indiquer  des  points 
particuliers  de  rassemblement  aux  grenadiers  et  chasseurs  na- 
tionaux. ■ 

4°  La  forujatiuu  d.s  volontaires  ^e ferad"aboi<l  en  compagnies, 
puis  ensuite  en  bataillon-^,  les  généraux  auront  soin  de  composer 
les  compagnies  avec  les  volontaires  de  cha(pje  comnnine.,  ou  (h s 
commîmes  les  p'us  proches  les  unes  «les  ;ujtres. 

')"  Les  volontaires  convoqués  noiunicronl  eux-mêmes  leurs  of- 
ficiers et  sous-officiers.  —  Le  consiié  demandait  que  l'emploi  de 
iieutenanl-cûlonel  fûl  réservé  à  la  nomination  des  généraux. 

Cetîe  proposition  a  élii  écartée. 

Le  vjtni't'i'  detn;ii?d;iii  qu'il  fût  i < sî'ïve  ex!.-li:^iven('jnt  à  des  ci- 
toyens (jui  ûurjiienl  servi  li'iit  ntis. 

Cett:  secoji(ie  proposition  esi  <  i?.'ji<'  ec.ii !»•<■. 

Tout  est  laissé  au  choix  d'où  raîi  la  conHunce  -si  Plile  à  de  iiou- 
velles  troupf>\ 

fi"  Le,s  voliir.iiiires  «p!-  e>,féderon!.  W  v.viuhvv  |M*':'."'ii  pour  !a 
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formation  des  compa^ïnies,  seront  adjoints  aux  bataillons  déjà 
formes. 

7°  La  iialion  prend  sons  sa  prolrciioii  spéciale,  les  enfans  et 

ks  vtuvcs  des  citoyens  qui  périraient  dans  le  cours  de  la  {juerre. 

8"  U  sera  donné  deux  pièces  de  canipa{}neà  chaque  bataillon. 

Ces  canons  aj)|)artieiidronl  api  es  la  {juerre  à  celles  des  communes 

qui  auront  iourni  le  plus  de  volontaires. 

M.  (jimbon.  \\  est  nécessaire  d'attacher  ù  ces  bataillons  toutes 
les  munitions  nécessaires.  Je  deiuauile  que  les  statues  des  ryrans 
qui  sont  encore  dans  la  capitale,  soient  fondues  et  converties  en 
canons,  qui  leur  .seront  remis. 

M.  Br'ivaL  Je  propose  d'étendre  cette  disposition  à  toutes  les 
statues  de  bronze  qui  sont  dans  îe  royaume. 

M.  Ptcboul.  Toutes  ces  slaïues  ne  renferment  pas  pour  cent 
mille  livres  de  matières  premières  .  et  elles  sont  l'admiration  de 
tous  les  artistes.  Je  demande  ia  question  préalable  sur  la  propo- 
sition de  M.  Cambon. 

La  question  préalable  (!st  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fa  t  lecture  d'une  lettre  du  ministre 
de  ia  (juen  e,  qui  donne  quo'ques  nouv(  Iles  sur  la  bonne.disposi- 
lion  des  troupes  sur  h  s  fiont.ères  ,  enire  l'Escaut  et  la  Sambre. 
M.  Dnhenu  Vous  venez  de  mettre  tout  le  royaume  sous  le  ré- 
{jime  mili  aire.  A  qui  ce  (yrand  p(»uvoii'  est-il  coufié?  Au  pouvoir 
exécutif,  au  premier  traître  du  royaume.  On  a  fait  hier  la  mo- 
tion d'fxaminer  la  déchéance,  je  demande  que  cette  qutsiion 
soit  discutée ,  et  que  nous  nous  munirions  enfin  dij^nes  représcn- 
tans  d'mi  peuple  libre. 

M.  Vcrfiit'inud.  Vous  attendez  de  votre  commission  extraordi- 
naire, un  rapport  sur  les  causes  des  dan{jers  de  la  patrie,  ci  sur 
les  moyer  s  de  les  laie  cesser.  Une  de  ces  causes  e.^l  rinfériorite 
de  nos  foi  ce.N  contre  les  ennemis  qui  veulent  renverser  la  Consti- 
tution. Le  projet  de  décret  que  vous  venez  d'adopter,  nous  assure 
une  supériorité  imposante,  et  le  plus  [pand  de  nos  dangers  s'c- 
vanouit.  Votre  commission  vous  ftra  un  rapport  successif  sur  les 
divers  objets  qui  excitent  votre  sollicitude.  Quant  aux  dangers 
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que  v'cnltlc  vous  rctiaccr  3Î.  Onhcai ,  h  dont  peut  cire  il  serait 
[tru.lenl  de  ne  pas  aiilanl  parler,  vous  devez  presseiilir  que 
voire  coininission  ne  doit  p(tinl  se  1  lis^cr  entraîner  pai-  des  niou- 
vemens  désoidonnés,  ni  subjuguer  par  de  va'nes  terreurs.  Vous 
di'vez  pressentir  qu\l!e  serait  ii.dijjne  de  la  confiance  que  vous 
lui  avez  accoidée  ,  si  elle  vous  olïrail ,  sans  réHexioa  ,  des  idées 
qui  ne  tendent  qu'à  porter  le  décourajïcment  dans  tous  les  cœurs, 
à  propager  des  fermens  de  discordes ,  à  allumer  les  torches  de  la 
guerre  civile. 

Vous  devez  pressentir  qu'elle  ne  hasardera  point  de  vous  livrer 
9  l'agiiaiiun  des  faciions  intérieures,  quand  nous  avons  besoin  de 
Dous  réunir  tous  pour  conibatire  avec  avantage  les  ennemis  du 
dehors.  On  ne  saurait  trop  méditer  les  mesures  que  commande 
la  crainte  raisonnée  des  trahisons  ;  et  cependant  on  propose  que 
le  rapport  demandé  par  M.  Duhem  soit  lait  demain.  Demain 
votre  commission  vous  présentera  le  raj^pori  qu'elle  aura  cru  le 
plus  important  pour  le  salut  public.  Elle  dillL'rera  celui  qu'elle 
croira  le  moins  uigent.  Si,  dans  la  succession  de  ses  travaux  , 
vous  vous  apercevez  (fu'elle  ne  remplit  pas  vos  vues,  alors  vous 
lui  rappe  lerez  les  obligaiions  que  vous  Li  avez  imposées;  mais 
ne  hàlez  pas,  par  trop  de  precipiiatiun  ,  des  travaux  (pii ,  pour 
n'avoir  pas  été  assez  réfléchis,  pourraient  tronjper  vos  espérances 
et  préparer,  non  le  salut ,  m;iis  la  perle  de  la  pairie.  Je  demande 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour.  (La  grande  majorité  de  l'assemblée 
applaudit.) 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

SÉANCE    DU   24   AU    SOIR. 

La  tentative  de  pacification  ,  essayée  le  malin  par  Vergniaud , 
était  si  peu  de  circonstance,  que ,  dès  le  soir  même ,  des  nouvel- 
les de  diverses  espèces,  vinnnt  montrer  quelle  était  aussi  peu 
dans  les  sentimens  que  dans  l'inléi  et  du  peuple. 

On  apprit  qu'à  Alais  (Gaid),  des  séditieux  avaient  forcé  les 
prisons  du  château ,  et  égorgé  quelques  prévenus  de  conspira- 
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tion,  qui  y  étaient  enfermés.  Un  31.  Dcsjirigny,  officier  de  ma- 
rine ,  fut  au  nombre  des  victimes. 

A  Rouen,  la  rareté  des  petits  assignats  avait  causé  une  hausse 
dans  le  prix  des  grains,  et  Ton  annonçait  des  émeutes.  —  Enfin, 
vint  le  tour  de  la  cour. 

M.  Huguei ,  évêqiie  de  la  Creuse.  Je  dénonce  un  fait  à  l'assem- 
blée. M.  Dejoly ,  ministre  de  la  justice,  a  dit  à  un  citoyen  que  je 
nommerai  quand  il  en  sera  temps,  que  les  ministres  démissionnai- 
res sont  toujours  admis  dans  le  conseil  du  roi  qui  est  composé  de 
plus  de  trois  cents  personnes.  Il  y  a  des  députés  de  l'assemblée 
nationale  qui  vont,  dans  les  allées  des  Tuileries ,  se  concerter 
avec  certains  membres  de  ce  conseil.  M.  Dejoly  a  dit  aussi  à  ce 
citoyen  que  les  ministres,  ne  pouvant  rester  en  place  à  cause  des 
mauvais  traitemens  qu'ils  éprouvaient  chaque  jour ,  avaient  con- 
certé leur  démission,  afin  de  faire  parler  d'eux  dans  toute  l'Eu- 
rope. (On  murmure.) 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  —  Après  cette  révélation, 
on  ne  s'occupa  plus  que  de  choses  indifférentes. 

Le  système  de  modération  dont  Vergniaud  se  rendit  l'organe, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  voir ,  é  ablissait  un  contraste  singu- 
lier, et  une  opposition  bien  inaïquée  entre  la  fraction  de  l'assem- 
blée dont  il  était  l'un  des  principaux  orateurs,  et  cette  autre  qui 
représentait  lopinion  des  Jacîobins  :  on  dut  chercher  à  expliquer 
ce  chan<ï[en)ent  de  conduite ,  eî  .sans  doute,  on  n'épargna  pas 
les  soupçons.  L'attribuait-on  à  quehj'ie  espérance  conçue  par  les 
futurs  (iirondins,  de  voir  rentrer  leurs  amis  au  ministère?  On 
ne  peut  en  douter,  d'après  ces  quelques  mots  que  nous  lisonsdans 

\e  Journal  (le  Paris,  n.  CCI!!. 

t'iîiis,  le  19  janvier  t792. 

«  On  prétend  ,  mais  cl-  n'est  pas  possible,  que  le  ministère  va 
»  de  nouveau  être  abandonné  à  Roland  ,  Clavièie  et  Servan. 
»  Ah!  Sire,  voudriez-vous  g.àter  le  20  juin. 

»  André  Chenieu.  » 

]|  est  criiain  (|iie  leur  persistance  à  poursuivre  les  anciens 
n»inisi!es,  et  à  jcier  des  doyfes  sur  !»■  pariotisine  des  nouveaux 
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élus,  était  dénature  à  justifier  de  pareils  bruits.  Ainsi,  dans  le  Pa- 
triote du2o,  on  trouvait  d'aigres  remarques  sur  M.  Dabancouit; 
îl  était  neveu  de  Galonné ,  disait-on  ;  sur  M.  Duboucliage:  c'était 
un  ami  de  Théodore  Lameth.  Et,  d'un  autre  côté ,  un  article  tout 
entier  y  est  consacré  à  l'élojîe  de  M.  Servan.  Nous  ne  chercherons 
pas  à  expliquer  toutes  les  hésitations  du  parti  qui  avait  le  pre- 
mier parlé  de  république  et  de  guerre.  En  consultant  quelqu'un 
des  nombreux  mémoires  publiés  sur  la  révolution,  nous  avons 
eu  trop  de  preuves  du  peu  de  foi  qu'il  faut  accorder  à  ce  genre  d'é- 
crits. Il  est  certain  que ,  dans  les  journaux  du  temps ,  on  aperçoit 
que  les  Girondins  étaient  encore  une  fois  l'objet  de  singuliers 
soupçons.  Ainsi  le  bruit  s'était  répandu  que  Brissot  devait  quit- 
ter Paris;  et,  pour  faire  apprécier  la  signification  de  cette  ru- 
meur, il  faut  ajouter  que,  depuis  plusieurs  jours,  on  accusait 
beaucoup  de  députés  de  prendre  des  passeports  sous  des  noms 
supposés.  Il  s'éleva  même  une  longue  polémique  à  cet  égard , 
au  sujet  de  M.  Charles  Lameth ,  nommément  dénoncé  par  Du- 
laure ,  lédacleur  du  Tliermomcire  du  jour;  et  le  fait  fut  con- 
staté pai'  une  déclaration  dn  chel  du  bureitu  des  passeports.  On 
disait  que  h  majorité  devait  ainsi  se  transporter  sans  biuit  à 
Houen,  et  un  beau  jour,  ouvrir  des  séances,  et  élever  un  pou- 
voir législatil',  contre  le  pouvoir  législatil'.  Brissot  répondit, 
pour  son  compte,  à  C3s  imputations.  Voici  ce  (ju'il  inséra  dans 
le  Patriote  Français  du  25,  n.  MLXXX  : 

«  On  affecte  de  répandre,  et  dans  l'assemblée  nationale  et 
dans  le  public,  que  j'ai  pris  un  passeport  pour  l'Angleterre; 
j'offre  vïngt-c'uiq  louis  à  qui  pouria  prouver  l'existence  d'un 
pareil  passeport,  je  méprise  trop  les  lâches  qui  abandonnent 
leur  poste  dans  la  crise  où  nous  sommes  puur  partager  leur 
ignominie.  — J.  P.  Brissot.  » 

Voici  un  article  de  polémi(iue  du  journal  de  Prud  homme,  qui 
nous  offre  d(  s  renseignemens  plus  clairs. 

«  Suspendra-t-on  le  roi?  destiluera-t-on  io  l'oi?  Telles  sont  les 
questions  qui  occupent  maintenant  îuus  les  Français;  telle  est 
la  matière  que  tous  les  partis  mettent  à  l'onUf  du  jour;  telles 
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sont  les  bdsfs  qui  doivenl  faire  l'objet  d'un  rapport  dé  là  côm- 
liiissîondesûn  le  {ji-néiale.  Diijà  M.  Vergniâud,  nienibié  de  celte 
commisiion ,  s'est  aiiiië  ks  eioges  des  écrivains  delà  cour,  en 
énonçîint  pnb'iqiicirient  que  lui  et  ses  colegies  étaient  bien  loin 
de  penser  \  une  de  ces  mesures  cxtiaoïd  nairesque  senibNî  vou- 
loir l'ojinion  pub  iipie,  que  commande  le  vœu  sponianc  dts 
quatre-vïnfît-trois  départemens;  déj;»  M.  Brissot,  dit  on ,  fait  dire' 
dans  son  Panioie  Français,  qu  d  ol frira  incessamment  à  ses  lec- 
teurs qiiel(|ucs  réflexions  sui'  les  pièges  qu'on  tend  au  peuple, 
en  le  ponant,  en  ce  niomenl ,  à  des  opinions  exagérées.  Tout 
s'émeut,  tout  s'agite;  les  uns  veulent  la  su; pension  du  pouvoir 
exécutif;  les  autres,  la  suspension  du  pouvoir  légslalif,  d'auties 
veulent  la  suspension  du  roi  et  de  l'assemblée  nationale  pour  faire 
place  à  la  diclaiure  absolue. 

»  Les  écrivains  qu'on  nomme  patriotes  votent  journel!ement 
la  suspension,  môme  la  dccliémce  de  Louis  XVÎ;  ils  offrent  de 
piouver  qu'il  l'a  encourue  (1),  et  cependant  ces  mômes  hommes 
parlent  d'opinions  exagérées,  ou  de  frayeur  de  guerre  civile:  un 
autre  propose  de  meure  la  couronne  de  France  sur  la  lê:e  du 
duc  de  Brunswiek.  Q  lel  est  donc  ce  patriotisme-là?  que  signifient 
ces  cieriielles  vacillations  polit'ques?  Mais  laissons  le  duc  de 
Brunswick  à  la  (ôte  de  son  armée;  laissons  également  ceux  qui, 
crainte  d'allumer  la  guerre  civile,  refusent  d'en  éteindre  le 
foyer;  et  voyons  cet  Aperçu  d'une  grande  mesure  pour  sauver  la 
pairie,  apeiçu  qu'on  a  fait  insi  rer  à  dessein  dans  un  journal 
moitié  modéré,  moitié  patriote,  et  auquel  le  supplément  n'a 
pas  lardé  de  paraître. 

«  -  1°  Attendu  qu'il  est  notoire  que  des  malveillans  veulent 
enlever  le  roi  et  joindre  à  nos  maux  le  fléau  d'une  guerre  civile, 
l'assemblée  nationale  uomm^au  pli  tôt  un  commandant  général 
de  la  garde  parisienne  qui  répondra  sur  sa  tète  de  la  personne 
du  roi  et  de  celle  de  la  famille  royale. 


M   Ces  mots  s'adressent  A  lîrissot,  qui  avait  dit  à  l'un  des  memlires  du  club 
des  JJC0biD.s  qu'il  avuit  suu  discours  prêt  sur  la  question  du  la  déchéance. 

(  Kote  des  auteurs.  ) 
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,  --  2»  L'asseml)léenaiiona!e ,  pour  lout  le  temps  de  la  guerre 
avec  les  eniemis  extérieurs,  nomme  diclaieus  MM.  U....d» 
S....,  el  l\.  ,  ces  vrais  et  incorrupiibles  amis  dj  peuple  (I). 
Elle  l-S  iiives'it  de  tous  les  pouvoirs  donnés  par  la  Coi;s;iuaion 
au  pouvoir  exécutif.  Quant  à  ceux  du  cor{)S  légisbtil",  ils  sont 
suspendus  jusqu'à  la  paix  avec  les  puissances  ennemies.  —  Pour 
tout  ce  qui  appartient  à  l'ordre  judiciaire,  les  dictateurs  f(;ront 
exécuter  les  lois  existantes;  sur  tout  le  reste,  ils  n'en  reconnaî- 
tront point  dauires  que  le  salut  de  la  patrie.  —  Les  trois  dicta- 
teurs nommeront  les  six  ministres,  lesquels  réunis  à  ei.x  forme- 
ront le  conseil  suprême.  Ils  seront  maîtres  de  choisir  les  mii.is- 
tres  parmi  tous  les  citoyens  ,  sans  avoir  égird  aux  lois  qui 
excluent  de  ces  places  les  membies  de  Tî  ssemb'ée  consiiiuanle 
et  les  députés  actuels;  ils  seront  libres  de  les  changer  toutes  les 
fois  qu'ils  le  jugeront  convenable. 

»  —  3"  L'assemblée  nationale  s'ajourne  et  renonce  au  pouvoir 
de  s'assemble."  jusqu'à  la  p  ix  ;  les  propositions  lui  en  seront  pré- 
sentées par  les  dictateurs,  et  devront  être  acc<'ptées  par  elle. 

9  —  4"  L'assemblée  nation  de  retire  au  roi  l'exercice  du  pou- 
voir exécutif  pour  tout  le  lem;;s  tpie  durera  la  guerre  exté- 
rieure ,  faite  sous  le  prétexte  de  le  rétablir  dans  son  ancienne  et 
injuste  autorité.  —  Pendant  cet  interrègne,  !e  loi  jouira  d'une 
pension  de  six  millions,  et  les  dictateurs  chacun  d'un  traitement 
de  cent  mille  livres  par  an. 

»  — 5°  La  paix  signée  et  ses  principales  conditions  exécutées, 
les  dictateurs  seront  tenus  d'assembler  une  convention  nalonale, 
à  laquelle  ils  rendront  comj>te  de  leur  conduite.  —  * 

»  Nous  ne  nous  attacherons  pas,  continue  Prudhomme,à 
prouver  que  la  dictature  est  nécessairement  un»  mesure  liberli- 
cide  ;  nous  ne  dirons  pas  que  la  dictature  temporaire  a  toujours 
engendré  la  dictature  héréditaire.  Nous  ne  nous  appesantirons 
pas  >ur  les  dangers  de  dissoudre  ainsi  le  corps  législatif,  nous  ne 
répéterons  pas  (pi'une  grande  nation  ne  saurait  être  libre  un  seul 
instant ,  si  elle  n'a  pas  toujours  un  corps  nombreux  de  reprcsen- 

(t)RolaDd ,  Servan  et  Pétion,  (Note  des  auteurs.  ) 
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tans  assembles.  Tout  lo  nioncie  sont  (|U8  dans  l'hypothèse  pro- 
posée, trois  coups  de  poi.onard  jetteraient  la  France  dans  la 
subversion  ,  dans  l'anarc^hie  la  plus  complète  ;  et  ceux  qui  con- 
naissent bien  et  Servan  et  Pélion ,  deux  des  dictateurs  désignés , 
sont  convaincus  qu'ils  ont  trop  de  lumières  et  trop  de  patrio- 
tisme pour  accepter  ces  places  encore  bien  que  l'assemblée  na- 
tionale les  leur  offrît. 

»  Mais  sans  nous  attacher  à  relever  l'erreur  (  disons  le  crime  , 
car  c'en  est  un)  de  celui  qui  n'a  pas  rougi  d'imprimer  qu'il  fallait 
que  l'assemblée  nnlionnle  s'ajonrnàl  el  renonçai  an  poiivob-  de 
s'assembler  jusqu'à  la  ;ml.r,  sans  relever  ce  projet  audacieux, 
coupable,  réprouvé  par  tout  ce  qu'il  y  a  d'ames  honnêtes ,  nous 
nous  demandons  s'il  ne  serait  pas  possible  qu'on  n'eût  fait  cette 
ouverture  que  pour  donner  lieu  d'en  tirer  des  conséquences 
adroites  et  favorables  au  syslème  chéri  de  la  cour  et  de  ses  agens, 
celui  de  la  dissolution  du  corps  léj^islalif.  Remarquez  bien  que 
l'article  du  Journal  (jcnérul  de  l'Europe  (1)  est  du  mardi  24  juil- 
let ;  or  lisez  la  Gazette  universelle  du  mercredi  25,  et  vous  ver- 
rez comment  elle  a  su  tirer  parti  de  la  proposition  faite  la  veille. 
€  11  n'est  quesîion  ,  dit-elle,  de  rien  moins  que  de  suspendre  le 
roi ,  et  d'autres  mesures  non  moins  inconstitutionnelles.  On  sait 
combien  ce  plan  offre  d'inconvéniens  ,  puisque  les  citoyens,  les 
villes,  les  dc'partcmens  et  les  armées  même  pourraient ,  en  invo- 
quant leur  en{ja{j,ement  constilulionnel ,  méconnaitre  celte  dicta- 
lui'e.  Pourquoi  donc  ne  pas  adopter  le  seul  moyen  auquel  il  fau- 
dra l'cvenir  en  dernière  analyse,  puisqu'il  conserve  tous  les  prin- 
cipes et  peut  sauver  l'Eîat,  —  Puisqu'on  annonce  fjtie  l'assemblée 
rafionalc'peut  s'ajo^u-ner  ,  pru.sqne  d'ailleurs  le  roi  a  la  direction 

;i  :  Le  Journal  (jcucral  de  l'Enrr>pe  élaif ,  îelon  M.  Desc'iieiis ,  rédigé  par  Le- 
ln'iin  et  Smith  (il  porte  senlenient  sur  son  litre  par  J.  J.  Smils).  Lorsqu'il  parut, 
BrissoL  Tappuya  fie  lou'e  l;i  piiMIciti;  du  Palrinte  Français;  il  y  inséra  son  pro- 
sprclus;  nous  avons  In  avec  iiltctition  toutes  ses  fcnilles  dn  mois,  ei  nous  y  avons 
trouvé  pnxftim  la  preuve  f'c  qnel(|ncs  li.tisons  indirectes  avec  Pélion.et  celle 
d'une  admiration  patlicnlii  ro  pour  Brissot;  il  a  d'ailleurs  la  couleur  d'un  jour- 
nal palriolo.  La  proposai!  in  citée  est  fxfraile  d"  s(>n  nuinéro  (XCXLVlt ,  21 
juillet,  f  i\ofr  des  uti'nr!!, 
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des  affaires  militaires  ci  des  iKvjociaiions  politiques,  puisque 
les  puissances  élrarigèi'cs  mt  vou(!ï"aicn;  négocer  qu'avec  le  roi, 
pourquoi  l'assembléo  naiiouale^ea  s' ajournant,  ne  remettrait- 
elle  pas  le  limon  des  aliaiies  à  Louis  XVI ,  t|ui  s'engagerait  so- 
lennellement à  n'anêter  aucune  condition  que  sous  la  réserve 
expresse  d'une  ratification  nationale?  —  Ce  moyen  est  le  seul 
constitutionnel,  le  seul  eiflcace  ;  il  [>ic vient  la  guerre  civile  au 
dedans,  et  peut-être  l'invasion  étrangère.  Nation  française,  et 
vous  ses  représentons,  quelle  que  soit  votre  opinion,  là  et  là  seule- 
ment est  votre  salut ,  toute  autre  alternative  vous  perdra.  ^ 

Prudhomme  répond  longuement  à  ces  argumens  de  la  Gazette 
universelle  ;  il  termine  ainsi  : 

«  Et  qu'on  ne  nous  dise  pas  que  les  plus  grands  ennemis  de  la 
liberté  veulent  aussi  une  convention  nationale  ;  qu'on  ne  nous  ré- 
pèle pas,  avec  M.  Brissot,  que  les  Necker,  les  3Iounier,  les 
Dantraigues  demandent ,  comme  les  patriotes ,  une  convocation 
des  assemblées  primaires  :  tout  cela  n'est  qu'une  dernière  res- 
source de  la  part  de  la  cour Qui  ne  se  souvient  que  cette  tac- 
tique a  été  employée  cent  fois  à  l'assemblée  constituante,  où 
cent  fois  l'abbé  Mauri  a  lait  ou  appuyé  une  proposition,  dans  la 
seule  vue  de  l'écarter? 

»  La  nation  entière  veut  un  complément  de  révolution.  Mais , 
si ,  contre  toutes  les  probabilités ,  il  arrivait  que  le  corps  national, 
dans  ses  sections,  se  laissât  aller  à  la  séduction ,  à  la  crainte  ou  à 
tout  autre  mouvement  ignoble,  nous  dirions  à  regret  que  cette 
nation  n'est  pas  faite  pour  la  liberté,  et  qu'il  serait  bien  juste 
(ju'elle  fût  pillée,  incendiée,  massacrée  par  les  Autrichiens, 
puisqu'elle  n'aurait  pas  le  courage  de  les  repousser.  Te  le  est 
l'injure  que  font  au  peuple  français  ceux  qui,  comme  M.  Bi-issoi, 
craignent  ou  affecfent  de  craindre  une  convention  nationale. 
Quant  à  nous,  nous  avons  toujours  pensé  que  le  peuple  est 
éclairé,  qu'il  est  courageux ,  qu'il  sait  ce  qu'il  doit  vouloii-,  qu'il 
veut  ce  qui  est  bon  ;  qu'il  connaît  aujourd'hui  les  hommes  qui 
l'ont  invariablement  servi  ;  et  nous  pensons  que  c'est  sur  ceux- 
là  que  tombera  nécessairement  le  choix  des  assemblées  primai- 
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res  qui  ont  été  irompccs  une  fois,  et  no.  le  seront  pas  deux.  » 
{  Bcvolutiomde  Paris,  n.  CLIX.  ) 

Dans  cel  ari'de  du  recueil  li(j3(!omadairc  de  Prudliomme,  plu- 
sieurs passages  se  rapporienl  à  !a  séance  d  i  2o  ,  qiie  nous  allons 
donner  en  eniier ,  el  aux  réflexions  introduilcs  d.ns  la  narration 
que  le  journal  de  Brissoi  l'ail  de  la  discussion. 

Séance  du  25  juillet. 

Sur  le  rapport  de  M.  Lacombe-Saint-Miclid,  après  avoir  dé- 
cide l'urgence  ,  l'assemblée  naiionale  porta  le  drcrel  suivant,  qi:i 
était,  sans  doute,  l'une  des  mesures  promises ,  la  veille,  par 
Veroniaud  pour  sauver  la  patrie. 

An.  1".  Tout  commandant  de  place  forte,  revêtue  ou  hastion- 
née,  qui  la  rendra  avant  qu'il  y  ail  brèclie accessible  et  praticable 
au  corps  de  ladite  place,  (|u'il  n'ait  soutenu  au  moins  un  assaut 
dans  le  cas  seulement  où  il  y  aurait  un  reirancliement  intérieur 
fait  à  l'avance,  ou  pendant  le  siéjje,  sera  puni  de  mort. 

II.  Les  [)laces  de  (jufrrc  cianl  !a  propriété  de  tout  l'empire, 
dans  aucun  cas  les  liabitans,  ni  corps  administratifs ,  ne  pourront 
requérir  un  commandant  de  place  de.  la  rendre,  sous  peine  d'être 
trai  es  comme  des  révoltés  et  des  traîtrrs  à  la  patrie. 

III.  Lors(|u'urie  ville  assij'gée  aura  biêclie  accessible  et  praii- 
e;»b'e  au  corps  d'î  la  place ,  et  qu'elle  aura  soutenu  au  moins  un 
as'-aut  dans  le  cas  prévu  dans  l'article  premier  ci-dessus ,  que  le 
couse  1  de  gueire  aura  jugé  que,  ne  pouvant  plus  la  défendre  par 
les  moyens  des  retrancliemens  intérieurs  ,  elle  doit  être  nndue, 
il  ne  |)Ourra  néanmoins  la  rendre  ni  capituler  que  du  consente- 
ment du  conseil  général  de  la  commune  et  des  corps  adininis- 
tiatifs  réunis,  s'il  y  en  a  dans  la  place. 

M.  Cliresl'in.  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre;  des 
soupçons  \io!ens  se  sont  élevés  à  diverses  époques  récentes  sur 
les  smiimensel  la  conduite  du  loi,  cl  de  ceux  qui  approchent  de 
sa  personne  ou  qui  composent  son  conseil.  L'on  a  reproduit  et 
renouvelé  la  motion  de  suspendre  le  pouvoir  exécutif,  l'on  est 
même  allé  jusqu'à  prétendre  que  le  roi  s'est  mis  dans  un  cas 
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cquivnlenl  à  ceux  pour  1  squels  la  Conslilulion  prononce  la  dé- 
chéance du  trône.  L'on  a  accusé  flircclcnienl  les  minislrcs  qui 
viennent  d'être  remplacés,  et  notatunienl  M.  Cliambonas,  rela- 
tivement au  retard  apporté  dans  la  révélation  des  préparatifs 
hjsliles  de  la  nation  sarde.  Toutes  ces  propositions  fuiies  par  di- 
vers membres  ont  été  renvoyées  a  lexaiuen  de  noire  commission 
extraordinaire.  Interpellé  hier  de  s'expliquer  sur  ce  sujet  impor- 
porlant,  M.  Verf;n'aud  en  son  nom  s'est  énoncé  d'uue  manière 
qui ,  loin  de  repousser  le  soupçon,  est  bien  faile  pour  fortifier  (t 
ajjgraver  les  justes  inquiétudes  du  peuple.  M.  Vei{;niaud ,  sans 
rien  dire  de  justificatif  ou  de  probant,  a  invoqué  la  prudence  de 
la  commission  extraordinaire,  incapable,  a-t-il  dit,  de  vous  pro- 
poser rien  qui  puisse  fournir  des  prétextes  à  la  guerre  civile.  Je 
rends  hommage  à  celte  prudence. 

Mais  s'il  est  vrai  que  le  salut  du  peuple  est  la  loi  suprême  ;  s'il 
est  vrai ,  en  même  temps,  que  le  roi  et  ses  conseillers  aient,  par 
quelques  actions  ou  par  quelques  commissions,  conibiné,  atiaqi>é 
les  droits  et  compiomis  les  intérêts  de  la  nation  et  la  sùreié  gé- 
nérale; s'il  est  vrai  que  l'examen  de  ces  faits  soit  un  de  vos  prin- 
cipaux devoirs;  si  l'intérêt  n  tional  est  que  la  conduite  du  pou- 
voir roya!  et  exécutif  ne  puisse  plus  être  attaquée  p;.r  des  soup- 
çons et  la  méfiance  dans  le  cas  où  elle  ne  les  aurait  pas  mérités; 
si  votre  indécision  tendait  à  les  aiigmentei,  je  ne  vois  pas  com- 
ment vous  pourriez  craindre  de  lever  le  \o\\e  que  voire  com- 
mission extraordinaire  a  trouvé  prudent  de  tenir  encore  sur  les 
replis  de  cette  conduite  du  pouvoir  exécu  if.  Vous  voulez  qu'il 
marehe;  il  ne  marchera  jamais,  si  lui-même  a  pour  système  de 
s'arrêter  et  de  feindre  d'aller.  Il  sera  empêché  daller,  si ,  avec  la 
volonté  de  marcher,  les  soupe ms,  les  méfiances  et  Ls  désobé  s- 
sancts  qui  en  sont  la  suite  inévitable,  coiitinuent  à  entraver  sa 
marehe.  Dans  trois  jours,  peut-être  plus  tôt,  ou  la  vérité  ou  la 
malveillance  auront  déjà  trouvé  le  pouvoir  exécutif  en  défaut, 
et  renouvelleront  les  dénonciaiiuns.  Les  monxns  seront  plus 
pressans;  une  î.ffreuse  lumière  repassera  dans  l'ame  de  la  mul- 
titude soupçonneuse  ,  et  le  pouvoir  exécutif ,  pressé  par  les 
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circonstances,  (|ui  deviennent  c!:::que  jour  plus  critiques,  sera 
lout-à-fait  arrêté,  ou  préiext  ra  de  l'êlre  par  des  causes  qu'il 
n'avouera  pas  piovenir  de  lui.  Il  ne  sera  plus  temps,  et  c'est 
alors  que  les  excès  ei  la  guerre  civile  seraient  plus  dil'ficiits  à  dé- 
tourner. Je  ne  suis  point  d'accord  avec  la  commission  extraordi- 
naire sur  ce  point  imporiani. 

Lorsqu'un  dt;s  pouvoirs  constitutionnels  est  soupçonné,  rien 
n'est  plus  instant  que  de  scruter  sa  conduite,  et  de  dire  au  peu- 
ple :  Ce  pouvoir  a  failli.  La  Comliluùon  le  livre  à  la  justice;  ou 
bien  '.Peuple!  on  vous  a  trompé,  rassurez-vous,  ce  pouvoirn'est 
pas  sorti  de  la  ligne  de  ses  devoirs.  Ce  n'est  que  par  ce  moyen 
que  le  calme  et  la  confiance  si  nécessaires  pour  la  marche  du 
gouvernement ,  surtout  à  l'instant  de  repousser  les  ennemis  du 
dehors ,  peuvent  se  rétablir.  L'assemblée  nationale  se  chargerait 
d'une  responsabilité  morale  au-dessus  de  ses  forces,  si  elle  con- 
servait un  jour,  une  heure,  une  minute,  un  roi  qui ,  p.ir  la  Con- 
stitution, serait  réputé  avoir  abdiqué  la  couronne;  ou  si  la  con- 
duite de  ce  roi  étant  reconnue  intacte,  elle  ne  se  hâtait  pas  de  le 
laver  du  soupçon  et  de  l'accusation ,  et  de  l'entourer  par  un  dé- 
cret solennel  de  l'opinion  publique.  S'il  est  dans  un  des  quatre 
cas  de  déchéance,  il  faut  le  déclarer  déchu  ;  s'il  n'y  est  pas,  il 
faut  le  dire  à  l'univers  entier  avec  la  même  loyauté.  Tarder  de 
mettre  ce  moyen  en  usage ,  prolonger  les  inquiétudes  du  peuple, 
tenir  en  su>pens  l'opinion  sur  le  compte  et  du  représentant  hé- 
réditaire de  la  nation,  et  de  ses  agens  responsables,  c'est  les 
constituer  dans  un  danger  personnel  au  premier  revers  de  nos 
armes  (sil  est  possible  que  les  armes  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
en  éprouvent);  c'est  aggiaver  le  danger  de  la  patrie;  c'est,  en 
un  mot,  l'exposer  plus  sûrement  à  celui  que  votre  commission, 
j)ar  ses  exceptions  dilatoires,  pense  pouvoir  éviter.  Je  demande 
donc,  |>ar  motion  d'ordre  relative  aux  dangers  de  la  patrie,  que 
demain  ,  à  l'Iieure  de  midi ,  tontes  affaires  cessantes,  l'on  entame 
la  discussion  sur  les  questions  suivantes  :  Le  roi ,  par  sa  conduite 
avant  ou  depuis  la  déclaration  de  guerre,  s' est-il  mis  dans  le  cas 
d'être  censé'  avoir  ohdiijUi'  la  coji/owjj^?  Quels  sont  les  ministres 
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qui,  lors  ou  depuis  cène  dJdaraîion  de  (|.;.  rre,  ont  prëvariquë? 
Et  quels  sont  les  fails  de  préva!  icaîion  dont  ils  se  sont  rendus 
coupables? 

M.  Chabot.  J'appuie  en  partie  la  proposition  qui  est  faite  par 
M.  Grestin  ,  de  discuter  incessamment  la  question  de  savoir  si  le 
roi  a  encouru  la  déchéance.  Mais  je  voudrais  que  la  discussion 
restât  libre,  et  qu'elle  ne  fût  pas  morcelée  parles  questions  par- 
tielles qu'il  vous  propose.  Je  demande  donc  que  cette  discussion 
s'ouvre  dès  demain,  non  pas,  comme  l'a  dit  M.  Grestin,  pour  faire 
finir  les  soupçons  du  peuple ,  car  tous  les  décrets  de  l'assemblée 
ne  peuvent  étouffer  l'opinion  publique;  nous  n'en  sommes  que 
les  organes  et  non  les  maîtres.  Quand  il  serait  vrai  que  l'assem- 
blée fût  assez  faible  pour  savonner  le  pouvoir  exécutif ,  la  nation 
n'en  serait  pas  moins  persuadée  de  la  réalité  des  trahisons  de  la 
cour.  S'il  lui  est  prouvé  que  le  corps  législatif  ne  trouve  pas  dans  la 
Constitution  assez  de  pouvoir  pour  agir,  nulle  puissance  alors  ne 
pourra  l'empêcher  de  se  sauver  elle-même.  (De  nombreux  ap- 
plaudissemens  s'élèvent  dans  les  tribunes.)  Et  quand  le  pouvoir 
exécutif  sortirait  blanc  comme  neige  de  cette  discussion ,  le  peu- 
ple français  aura  toujours  le  droit  incontestable  de  changer  sa 
Gonstitution....  (Les  applaudissemens  des  tribunes  recommen- 
cent. —  De  violentes  rumeurs  s'élèvent  dans  l'assemblée;  tous 
les  membres  du  ci-devant  côté  droit  et  une  partie  du  côté  gauche 
se  lèvent  en  demandant  à  grands  cris,  les  uns  que  M.  Chabot  soit 
rappelé  à  l'ordre,  les  autres  qu'il  soit  envoyé  à  l'Abbaye,  comme 
parjure.) 

M.  le  président,  cédant  à  l'impulsion  de  ses  clameurs,  rappelle 
M.  Chabot  à  l'ordre. 

M.  Choudteu.  Monsieur  le  président,  je  demande  la  parole  contre 

vous Je  demande,  messieurs,  que  le  président  soit  rappelé  à 

l'ordre  pour  avoir  méconnu  la  souveraineté  (hx  peuple  français, 
consacrée  par  la  ConsiHuîion,  et  jir.voqi-e  ici  la  lettre  mêjne  de 
l'acte  constitutionnel.  (Les  runieiirs  continuent  dans  la  partie 
droite.)  Je  prie  les  honnêtes  gens  de  faire  silence  et  de  m'écouter. 
Voici  les  proprestermes  de  la  Constitution  :  t  L'assemblée  consti- 
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tuante  déclare  que  la  nation  a  le  droit  imprescriptible  de  changer 
sa  Constitulion.  »  Il  n'y  avait  pas  même  besoin  de  cet  article 
pour  reconnaître  la  souveraineté  du  peuple ,  car  l'assemblée 
cousliluanie  n'avait  pas  le  droit  de  la  lim  ter  j  aussi  n'a-i-elie  fuit 
qu'une  simple  «h'clarution.  Mais  cette  loi  fondamentale  étant  for- 
mellement énoiicée  dans  la  Constitution,  comment  se  faii-il  qu'un 
président  de  l'assemblée  nationale  ose  rappeler  à  l'ordre  ceux  qui 
exposent  les  (jrands  principes  de  la  souveraineté  du  peup'e.  Jadis 
qu'il  n'est  plus  de  Constitution  ,  qu'il  n'y  a  plus  de  principes  sa- 
crés, si  vous  n'arrêtez  l'audace  de  vos  présidens.  (Une  giande 
partie  de  l'assemblée  et  des  tribunes  applaudissent.  —  M.  le  pré- 
sident sonne.)  Ce  n'est  pas  la  premièie  fois  que  les  présidens, 
après  s'être  fait  élii  e  par  une  coalit  on ,  ont  osé  attenter  à  la  sou- 
veraineté du  peuple  et  méconnaître  ses  droits.  Il  est  temps  d'ar- 
rêter cette  audace,  et  je  demande  qu'aujourd'hui  vous  fussiez  un 
grand  exemple.  Si  les  dangers  de  la  patrie  consistent  dans  la 
résistance  dinerlie  que  vous  opposent  les  agensdu  pouvoir  exé- 
cutif, ils  consistent  bien  plus  encore  dans  l'insolence  de  certains 
délégués  du  peuple ,  qui  trahissent  ses  droits.  Je  demande  donc 
que  le  président  soit  rappelé  à  l'ordre,  et  à  ce  qu'il  doit  à  la  ma- 
jesté de  la  nation.  (On  applaudit.) 

Plusieurs  voix.  Monsieur  le  président,  vous  êtes  inculpé, 
quittez  le  fauteuil. 

M.  le  -président.  Je  vais  d'abord  consulter  l'assemblée,  pour  sa- 
voir si  elle  veut  que  je  quitte  le  fauteuil ,  oui  ou  non.  (Il  s'élève 
des  murmures.) 

M.  Clmboi.  Je  demande  la  question  préalable  sur  la  proposition 
de  31.  Choudieu  ;  je  suis  persuadé  que  le  président  ne  m'a  rap- 
pelé à  l'ordre  que  parce  qu'il  a  plus  fait  attention  à  la  restriction 
du  principe  énoncé  dans  un  article  postérieur  à  la  Constitution, 
qu'au  principe  même;  et  parce  que  les  clameurs  constitution- 
nelles de  ces  messieurs  m'ont  empêché  de  terminer  ma  phrase. 

M.  Isnard.  Je  m'oppose  à  la  question  pr('alable.  De  tous  les 
délits  dont  on  peut  se  rendre  coupable,  celui  qui  attente  à  la  sou- 
veraineté du  peuple,  est  le  plus  grave.  Il  est  d'autant  plus  im- 
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portant  que  la  discussion  ne  ci  sse  pas  ainsi  par  une  décision  du 
passer  à  l'ordre  du  jour,  quo  tous  les  amis  de  la  liberté  voient 
avec  effroi  le  système  qui  s'introduit  de  détruire  ce  principe  fé- 
cond de  toute  liberté ,  la  souveraineté  du  peuple.  (Murmures 
dans  la  partie  droite.)  Ne  m'inierronipez  pas,  vous  n'y  gagnerez, 
rien,  sinon  de  m'entendre  plus  long-temps.  Il  est  donc  vrai  que 
de  tous  les  peuples  de  la  terre  jamais  aucun  n'a  pu  déléguer 
pour  un  instant  l'exercice  de  sa  souveraineté ,  sans  que  ceux  à  qu  i 
il  l'a  confié  aient  cherché  aussitôt  àrenchaîner.  C'est  ainsi  quei<^ 
corps  constituant ,  après  avoir  reconnu  ce  principe  fondamental 
dont  il  avait  besoin  pour  consolider  son  ouvrage,  a,  en  même 
temps,  par  une  restriction  inconstitutionnelle,  cherché  à  enchaî- 
ner  le  peuple.  Certes ,  celte  clause  restrictive  ne  peut  être  consi- 
dérée que  comme  un  conseil  donné  au  peuple.;  et  la  déclaration 
du  principe  n'en  reste  pas  moins  dans  toute  sa  force.  Peut-on  eu 
conclure  que  la  nation  n'ait  pas  toujours  le  droit  de  changer  s;i 
Constitution?  Et  comment  se  trouve-t-il  des  représenljns  du 
peuple  qui  partagent  ces  vues  crinànelles?  ÎS'avez-vous  pas  été 
eflrayés  de  voir  une  foule  d'honmies  tourner  leur  ligure,  et  jeter 
des  cris  comme  si  on  eiU  proféré  un  blasphème?  Faites  une  dé- 
claration qui  rassure  le  peuple  sur  sa  souveraineté.  Je  demande 
que  le  président  soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  Lacroix.  Comme  nous  reconnaissons  tous  que  M.  le  prési- 
dent a  eu  tort,  je  ne  vois  rien  de  plus  grand ,  de  plus  glorieux 
pour  lui ,  que  de  reconnaître  lui-même  sa  faute  :  car  je  conçois 
très-bien  comment  il  est  possii)!e  qu'entraîné  par  les  murmures 
de  ces  messieurs  qui  criaient  au  parjure,  qui  invoquaient  la  prj^. 
son  comme  la  peine  la  plus  douce  à  infliger  à  celui  qui  a  reconnu 
la  souveraineté  du  peuple,  jecorçois,  dis-je,  qu'il  est  possible 
qu'entraîné  parce  grand  mouvement  constitutionnel,  il  se  soit 
déterminé  à  prononcer  ce  rappel  à  l'ordre  ;  mais  s'il  persiste, 
je  demande  qu'on  le  rappelle  à  son  devoir. 

M,  le  président.  Je  vais  faire  lire  par  M.  Daîmas  l'article  de  la 
Constitution, 
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Plusieurs  voix.  Peint  de  diancciicr ,  monsieur  le  président; 
justifiez-vous  vous-même. 

3/.  le  président.  La  Consiiiuiion  <lii  :  *  Et  néanmoins  considé- 
rant qu'il  est  plus  conforme  à  l'intérêt  national  d'user  seulement 
parles  moyens  pris  dans  la  Constitution  même  du  droit  d'en  ré- 
former les  articles  dont  l'expérience  aurait  fait  sentir  les  incon- 
véniens ,  décrète  qu'il  y  sera  procédé  par  une  assemblée  de  révi- 
sion, en  la  forme  suivante  : 

D'après  cet  article ,  mon  opinion  particulière  est  que  je  ne  me 
suis  pas  écarté  de  la  Constitution  ;  mais  comme  mon  opinion  ne 
fait  pas  loi ,  je  vais  consulter  l'assemblée  pour  savoir  si  c'est  à 
propos  que  j'ai  rappelé  à  l'ordre  M.  Chabot. 

Plusieurs  voix.  Quittez  le  fauteuil. 

M.  le  président  quille  le  fauteuil.  —  M.  Dubayet ,  ex-président, 
le  remplace. 

L'assemblée  décide  presque  unanimement  qu'il  sera  rappelé  à 
l'ordre. 

M.  le  président.  M.  Lafond-Ladebai,je  vous  rappelle  à  l'ordre 
au  nom  de  l'assemblée. 

M.  Scott ,  ci-devant  colonel  de  dragoiis ,  admis  à  la  barre,  fait 
Iiommage  de  son  traité,  intitulé  :  Manuel  des  citoyens  aimés  de 
piques. 

M.  Carnot.  Je  viens  appuyer  la  proposition  du  pétitionnaire , 
et  il  me  serait  facile  de  démontrer  les  avantages  de  celle  arme. 
Sans  remonter  aux  siècles  reculés  de  l'antiquité  ,  sans  aller  cher- 
cher des  exemples  chez  les  Grecs  et  les  Uomains  pour  démon- 
trer les  avantages  qu'on  avait  retirés  de  cette  espèce  d'armes  dans 
les  phalanges  lacédémoniennes  et  dans  les  légions  romaines, 
l'histoire  moderne  fournil  assez  d'exemples  à  l'appui  de  ce  sys- 
tème. Les  batailles  de  Cerisoles ,  Marignan ,  Jarreau  et  Moncon- 
lour  ont  prouvé  qu'on  pouvait  se  servir  des  piques  avec  avantage, 
malgré  l'usage  de  l'artillerie.  J'invoque  à  ce  sujet  le  témoignage 
de  Montecuculli ,  qui  vivait  dans  le  siècle  dernier  ;  celui  du  maré- 
chal de  Saxe ,  dans  son  Traité  des  légions ,  qui  dit  que  les  piques 
peuvent  être  du  plus  grand  secours  contre  les  attaques  des  esca- 
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drons  ;  qu'elles  peuvent  éiie  omployccs  avec  d'autant  plus  de  suc- 
cès par  les  Français,  qu'il  est  démontré  qu'ils  ont  toujours  eu 
l'avantage  à  l'arme  blanche,  et  rarement  à  un  feu  roulant  et  sou- 
tenu. J'invoque  le  témoignage  de  plusieurs  autres  officiers  célè- 
bres ,  qui  ont  pensé  qu'il  était  très-avantageux  de  mêler  des  pi- 
ques dans  les  rangs  ;  et,  d'après  ces  considérations ,  je  projiose 
1°  d'ordonner  que  le  pouvoir  exécutif  fera  distribuer  aux  soldats 
toutes  les  piques  qui  sont  dans  les  arsenaux  et  magasins  militai- 
res; 2"  qu'il  en  sera  fabriqué  trois  cent  mille  conformes  au  mo- 
dèle qui  sera  jugé  le  plus  propre  et  le  plus  avantageux  ;  5°  que 
les  directoires  de distiict  seront  autorisés  à  en  faire  fabriquer. 

M.  Laureau.  La  proposition  laite  par  le  préopinant  prouve 
qu'il  y  a  deux  manières  de  voir  les  mêmes  choses  ;  car  les  mêmes 
faits  qu'il  cite  pour  prouver  lavantage  des  picjues,  je  les  citerai, 
moi ,  pour  en  prouver  les  inconvéniens. 

11  n'est  pas  prudent  de  cliaiiger  d'armes  et  de  tactique ,  au  mo- 
ment où  nous  avons  à  combattre  dts  bataillons  dont  la  grande 
force  consiste  à  savoir  faire  un  feu  prompt  et  bien  soutenu.  C'est 
pour  avoir  voulu  changer  de  tactique ,  que  nos  troupes  furent 
battues  à  Rosbach.  La  proposition  qui  vous  est  faite  mérite  la 
plus  grande  attention  ;  le  salut  de  l'empire  en  dépend. 

L'assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  proposition  de  M.  Garnol 
au  comité  militaire,  ainsi  que  do  celle  faite  par  M.  Lasouice , 
d'organiser  en  compajjuies  des  carabiniers  les  gardes-chasses  et 
braconniers. 

La  discussion  s'ouvi'e  sur  un  projet  de  décret  présenté  par 
M.  Gcnsonné  ,  ayant  pour  objet  d'altribuer  aux  municipalités  le 
pouvoir  d'arrêter  et  d'interroger  les  citoyens  qui  seraient  accusés 
de  complots  contre  la  sùiotégénîTa!c  de  l'Éiat ,  et  contre  la  Gon- 
slituiion. 

M.  Brhsot.  La  in;'sui"e  que  vous  n  p;oi>osée  }.!.  Gensonr-é  est- 
elle  nécessaire?  Est-el'e  conforme  aux  priniipos  do  noli'e  Con^li- 
tulion?  Tels  sont  les  deux  points  de  vue  so":s  lesquels  vous  devez 
l'examiner.  Gelle  mesure  porte  sur  tiois  basrs  :  T  11  y  a  des 
conspiialions  à  craindre;  2"  il  l'a  jl ,  pouv  le;,  prévenir,  ou  les  ré- 
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primer,  orjîanîser  des  forces  propres  à  s'assurer  de  la  personne 
des  coupables  et  des  preuves  de  leurs  délits.  5°  Ce  pouvoir  dojj 
être  déle^juë  aux  municipalités  pluiôî  ([u'aux  jufjes  de  paix.  La 
nécessité  de  ces  mesures  ne  peut  être  contestée  que  par  trois 
classes  d'hommes,  ou  p;u'  ceux  qui  veulent  tavoriser  des  conspi- 
lalions,  ou  par  ceux  qui  s'ima;;inent  qu'il  ne  peut  plus  exister  de 
conspirateurs,  ou  enfin  par  ceux  (|ni  croient  détruire  lesconspi- 
1  ations  en  fermant  les  yeux  sur  leurs  prof^^rès.  Les  premiers  sont 
des  ennemis  de  la  révolution,  les  seconds  des  aveujjles,  les  der- 
niers des  iusensés.  Notre  révolution  est  faite ,  a-t-on  dit ,  pour- 
quoi craindrait-on  les  conspirateurs  ?  Sans  dout(î  notre  révolution 
est  faite,  et  le  peuple  français  ne  courbera  plus  sa  léte  devant  un 
seul  homme. 

Mais  en  résulle-t-il  (ju'il  n'existe  pas  encore  beaucoup  de  mé- 
cuntens  uéierp.iinés  à  déployer  tous  leurs  efforts  pour  la  renver- 
ser. Si  ces  conspirateurs  existent,  si  leurs  défaites  successives  et 
multipliées  n'ont  pas  éié  capables,  et  ne  le  sont  pas  encore, 
d'arrêter  de  nouvelles  Conspirations;  si  leur  impuissance,  qui 
doit  lassurer  sur  leurs  succès  complets ,  n'empêche  pas  qu'ils  ne 
puissent  avoir  des  succès  partiels,  et  causer  de  grandes  calamités, 
ne  serait-il  pas  insensé  de  ne  pas  prendre  des  mesures  pour  étouf- 
ferauberceau  même  ces  conjurations  nouvelles?Eh  !  qui  peutcon- 
teslerque  le  foyer  de  contre-révolution  ('tabli  à  Cublentz  ne  soit 
plus  actif  que  jamais?  qui  peut  contester  qu'indé[)endamment  de 
la  faction  de  Goblentz ,  il  existe  un  autre  paciede  rebelles  qui  ne 
veut  pas,  comme  celte  faction,  la  destruction  entière  de  notre 
Constitution,  qui  ne  demande  quedesmodilicaiions,  tellesquela 
résurrection  de  la  noblesse ,  les  deux  chambres ,  l'extension  de  la 
pi éro{jative  royale?  Qui  peut  contester  que  ce  parti  ne  soit  bien 
plus  dangereux  que  l'autre,  puisque  d'un  côté  il  parait  avoir  eu  et 
qu'il  conserve  encore  une  plus  grande  inHuence  dms  les  cabinets 
éirangeis,  puisqu'il  n'a  pas  été  loin  de  les  déterminer  à  une  mé- 
diation armée,  puisque  d'un  autre  côté,  en  s'annonçant  en  France 
par  des  inoyeiis  adroits,  sous  des  formes  de  modération  et  de 
paix,  il  a  t:ouvé  le  secret  de  s'attacher  une  partie  de  ces  privilé- 
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giés  qui  ne  peuvent  &'accoiitumf  i-  ;i  IVjvalité  populaire ,  et  île  ces 
hommes  riches  ou  aisi's ,  i;)Ujo'Uis  jjiêls  à  vouloir  moins  de  11- 
berlë,  pourvu  qu'ils  aient  plus  de  jouissances ,  et  de  leurs  stipen- 
diaires,  que  l'égalité  révolte,  parce  que  l'éj^alité  ne  corrompt, 
ne  paie  pas.  (On  applaudit.)  Qui  ne  voit  ensuite  qu'on  peut  et 
qu'on  doit  rapporter  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  partis  tous  les 
troubles  qui  déchirent  la  France ,  et  les  souîèvemens  des  prêtres 
réfractaires ,  et  les  trahisons  simullanées  dans  nos  armées,  et 
l'inspiration  subite  de  démissions  également  simultanées. 

Non,  ces  complots  ne  peuvent  être  des  chimères ,  ils  sont  dans 
la  nature  des  choses,  ils  sont  vraisemblables,  i!s  sont  vrais;  les 
rebelles  doivent  vouloir ,  doivent  agir  ainsi ,  ou  il  faut  les  suppo- 
ser les  plus  stupides  des  hommes.  Loin  de  nous  cependant  la  fai- 
bh'sse  de  croire  à  toutes  les  dénonciations;  mais  ici  l'inci-édulité 
serait  dangereuse  qpmme  la  crédulité,  il  serait  aussi  absurde 
d'admettre  toutes  les  dénonciations  qui  vous  ont  été  faites  que 
de  les  rejeter  toutes,  parce  qu'elles  ont  été  présentées  d'une 
manière  incohérente,  parce  qu'elles  n'étaient  ni  choisies  ni  liées 
ensemble  à  des  rapports  communs ,  parce  qu'elles  étaient  entre- 
mêlées d'accusations  mal  fondées  contre  des  hommes  publics  qui 
doivent  jouir  d'une  confiance  entière  ,  jusqu'à  ce  que  des  preuves 
positives  la  leur  enlèvent.  Le  défaut  d'adresse  et  de  formes  ora- 
toires peut  être  un  heureux  sujet  de  crili(jue  dans  la  main  des 
hommes  pervers  qui  ont  besoin  du  ridicule  pour  effacer  les  faits 
qui  les  gênent;  mais  ce  défaut  ne  peut  être  un  motif  pour  tran- 
quilliser des  législateurs;  ils  doivent  voir  les  faits  et  non  les  for- 
mes ;  et  aux  yeux  de  ceux  qui  ont  lu  et  médité  attentivement  une 
grande  partie  de  ces  faits,  il  est  évident  qu'il  a  existé,  qu'il  existe 
encore  un  projet  d'avilir  et  de  dissoudre  l'assemblée  natio- 
nale, de  sempr  la  division  entre  la  gtirde  nationale  et  le  peuple 
non  armé,  d'altérer  la  Constitution. 

On  nous  parle  d'une  troisième  faction  ,  d'une  faction  de  régi- 
cides, qui  veut  crcer  un  dictateur,  établir  la  république.  Celte 
idée  paraîtra  sans  doute  un  pai  adoxe ,  mais  c'est  une  vérité.  II 
n'est  pas  de  meilleur  moyen  que  le  régicide  poui*  éterniser  la 
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royauté.  Non ,  ce  n'est  point  avec  le  massacre  révoltant  d'un  indi- 
vidu qu'on  l'abolira  jamais.  La  lésurrection  delà  royauté  en  An- 
gleterre fut  due  au  supplice  de  Charles  T"";  il  révolta  le  peuple 
et  l'amena  aux  genoux  de  son  fils.  Si  donc  ces  républicains  régi- 
cides existent,  il  faut  avouer  que  ce  sont  des  républicains  bien 
stupides  et  tels  que  les  rois  devraient  les  payer ,  pour  rendre  le 
républicanisme  à  jamais  exécrable.  (  On  applaudit.  ) 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  ce  pacte  de  régicides  existe,  s'il  existe  des 
hommes  qui  travaillent  à  établir  à  présent  la  république  sur  les 
débris  de  la  Constitution,  le  glaive  de  la  loi  doit  frapper  sur  eux 
comme  sur  les  amis  actifs  des  deux  chambres ,  et  sur  les  contre- 
révolutionnaires  de  Coblentz.  La  loi  ne  doit  respecter  aucnn  com- 
plot ;  et  ceux-là  seuls  prouveront  qu'ils  n'appartiennent  à  aucun 
de  ces  partis  qui  soutiendront  les  mesures  propres  à  les  réprimer 
tous.  Ce  n'est  pas  seulement  la  nécessite  de  maintenir  la  tranquil- 
lité intérieure  qui  doit  vous  y  déterminer.  J'ose  l'assurer,  le  sort 
de  la  gueri(î  extérieure  lient  entièrement  à  ces  mesures  :  la  coali- 
tion de  deux  Jouissances  jusqu'à  présent  ennemies  l'une  de  l'autre; 
leur  opiniâtreté  à  soutenir  leur  concert  contre  une  Constitution 
qui  doit  leur  ètie  entièrement  élran{;ère;  la  conlradi<;tion  de  cette 
conduite,  cl  avec  leurs  intérêts  politiques  qui  appellent  leurs  re- 
gards sur  les  cliangemcns  dans  la  constitution  polonaise  et  les 
mouven)ens  de  la  Itussie,  et  avec  leur  situation  intérieure  qui  leur 
comnianile  !«•  repos  et  la  jxiix  ave:;  la  France  ;  tous  ces  faits,  ces 
énigiurs,  ne  s'expliquent  ([iie  par  la  confiance  de  ces  puissances 
dans  les  conspiratioiis  ([ui  so  tr.inient  en  France ,  dans  le  nombre 
exagéré  de  lîuiconîons,  cl  la  grandeur  supposée  de  Icui-s  ressour- 
ces. Ce  n'est  ni  sur  la  force,  ni  sur  le  nombre  de  leurs  armées 
(jue  ces  princes  se  reposent,  mais  sur  celles  des  inéconlens  inté- 
rieurs, I*r(,ndî-e  des  mesures  pour  i-épriuier  ces  mécotiiens,  pour 
découvrir  et  (kroncerter  leurs  projets,  c'est  donc  à  la  fois  affer- 
mir la  tranquillité  intérieure,  et  ôter  aux  puissances  extérieures 
leur  plus  fe:  nie  appui. 

Lu  Constitulion,  ù  la  vorilé,  d;  lègue  au  pouvoir  législatif 
exolusivcnieul ,  le  dt  oil  de  tuimaitre  d<'S  crimes  contre  la  sûreté 
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nationale;  mais  quant  aux  formes  nécessaires ,  elles  ne  sont  pas 
fixées ,  elles  n'existent  même  pas.  Les  rebelles  peuvent  conspirer 
impunément  sous  nos  yeux ,  et  il  n'existe  aucun  pouvoir  bien 
défini  qui  puisse  décerner  contre  eux  le  mandat  d'amener  ou 
d'arrêt;  il  est  si  peu  défini,  que,  jusqu'à  présent,  les  juges  de 
paix,  pour  lesquels  on  le  réclame,  n'en  ont  jamais  usé;  que  les 
municipalités  auxquelles  on  veut  l'ôter,  l'ont  exercé  parce  qu'elles 
étaient  entraînées  par  la  force  des  choses!  En  suivant  la  lettre 
de  la  Constitution,  et  dans  l'absence  de  toute  autre  loi,  ce  pou- 
voir ne  doit  exister  que  dans  la  main  de  l'assemblée  nationale  ; 
mais  comment  veut-on  qu'elle  l'exerce?  comment  porlera-t-elle 
dans  la  recherche  des  coupables,  cette  diligence  qui  ne  peut  ap- 
partenir qu'à  un  homme,  qu'à  un  petit  nombre  d'hommes,  qui 
est  impraticable  au  milieu  d'une  assemblée  nombreuse ,  et  sur- 
chargée de  travaux.  Comment  conservera-t-elle,  dans  !a  lecherche 
des  coupables  et  des  preuves ,  le  secret  sans  lequel  les  preuves 
s'évanouissciit?  Comment  pouri'ait-elle  melli'e  dans  !es  informa- 
tions cette  suite,  sans  laquelle  il  est  impossiltlc  de  les  rassembler, 
et  d'en  former  un  corps  de  preuves?  D'un  autre  côté,  notre  comité 
de  surveillance  ne  peut  suppléer  à  cette  inipuls'^ance  dn  corps  lé- 
gis'aiif.  Il  n'a  aucun  pouvoir ,  ni  d'amener,  ni  tfan  éter  ,  ni  d'in- 
lenoger.  Ses  fonctions  se  réduisent  à  ncevoir  des  informations, 
et  à  rendre  compte  à  l'assemblée,  lors(ii!'elîos  ont  quelque  con- 
sistance. En  un  mot ,  il  faut,  pour  la  rechtrclic  des  complots, 
secif  t ,  diligence ,  constance,  et  un  nombre  d'officiers  qui  ne  soit 
pas  trop  considérable;  et  ces  quatre  conuiiions  sont  impralica- 
l)!cs  dans  une  assemblée  nombreuse  ;  donc  l'assemblée  nationale 
doit  déléguer  le  pouvoir  de  celle  recheich^)  à  d'autres  fonction- 
naires. Observez  qu'en  se  dépouiliant  de  co  pouvoir,  en  se  bor- 
nant à  remplir  les  fondions  de  juré  d'accusation,  l'assemblée 
prévient  les  actes  arbitraires  (t  précipités  mu  peiivent  arriver, 
mciiie  avec  les  intentions  les  plus  droites,  d.ms  une  assemblée  qui 
réunit  les  doubles  pouvoirs  d'officier  dejrùrelé,  e:  do  juré  d'ac- 
cusation; ainsi  celte  délégation  ei^t  sage  et  pupu!;;:ie  sous  tous 
les  points  de  vue. 
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Mais  à  qui  dclèg^uera-i-on  le  pouvoir  de  rerhfrrher  les  crimes 
conire  la  sûreté  de  l'Éiat  et  de  la  Conslilulion?  Telle  est  la  iroi- 
sièine  question  qu'il  l^ut  examiner. 

M.  Gensonné  a  préféré  les  municipalités  aux  juges  de  paix  et 
olliciers.  Des  motifs  très-sages  l'y  ont  déiermiiié.  La  circonspec- 
tion des  fonctions  des  juges  de  paix ,  le  peu  de  rapports  et  de  cor- 
respondance qui  existent  entre  eux,  l'insuffisance  de  leurs 
moyens  d'exécution,  la  difficulté  de  les  mettre  en  relation  avec 
le  corps  législatif,  tandis  que  les  corps  municipaux  sont  bien 
plus  à  portée  et  de  connaître  les  conspirations  qui  peuveiit  se 
former  dans  leur  sein ,  et  d'en  rassembler  les  preuves ,  et  de  s'as- 
surer des  prévenus ,  et  de  correspondre  avec  les  municipalités  ou 
départemens  où  les  conspirations  peuvent  s'étendre.  L'expérience 
vient  i('i  à  l'appui  du  système  de  M.  Gensonné,  tandis  que  pas 
une  seule  dénonciation  de  conspiration  n'est  parvenue,  de  la  part 
des  fribunaux  ou  des  juges  de  paix,  h  l'assemblée  nationale,  ou 
à  son  comité  de  surveillance  ,  une  gr;mde  partie  de  celles  qui  lui 
ont  été  faites  proviennent  du  zèle  et  du  patriotisme  des  munici- 
palités ou  des  corps  administratifs.  Si  même  dans  plus'eurs  dé- 
partemens des  conspirations  ont  été  découvertes  et  réprimées  au 
moment  même  oii  elles  allaient  éclater ,  c'est  à  l'activité  des  corps 
municipaux  que  la  potrie  doit  ce  service  éminenl;  j'en  atteste  ici 
les  municipalités  de  Lyon  ,  de  Perpignan,  de  Ca(^n  ,  qu  auraient 
lait  de  simples  juges  de  paix  dans  des  circonstances  aussi  criti- 
ques, et  qui  demandaient  sur-le-cliamp  des  moyens  vastes  et 
actifs?  La  nature  des  choses  veut  donc  que  le  pouvoir  de  recher- 
cher des  conjplots  soit  attribué  aux  municipalités.  Si  vous  n'offrez 
pas  aux  citoyens  un  seul  foyer ,  un  seul  tronc,  où  ils  ail'ent  dé- 
poser ce  qu'ils  ont  appris;  si  vors  leur  laisse/  la  liberté  d'aller 
chez  lo".  48  ju{;es  de  paix  de  Paris ,  piesque  tous  n'iront  chez 
aucun.  L'expiiiience  proiive  que  le  nom  de  jngf',  lidéc  de  ses 
fonctions  sévères,  la  crainte  d'un  procès,  repoussent  de  sa  maison 
ceux  (jui  iraient  volontiers  à  la  municipalité,  dont  les  fonctions 
ont  je  ne  sais  quoi  de  plus  fraternel  et  de  moins  effrayant.  Sans 
cette  unité  de  centre,  en  ne  parviendra  jamais,  dans  des  villes 
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comme  Paris,  Lyon  ou  Marseil'c,  Bordeaux  et  Nantes ,  h  decou- 
viir  aucun  complot.  Les  dénonciations  se  dissémineront  entre 
les  divers  ji'oes,  tous  les  faits  resteront  isolés,  tandis  que  s'il  n'y 
avait  (|u'un  seul  registre,  qu'un  seul  centre  d'information,  tous 
les  faits  s'y  réunissant,  se  prêteraient  mutuellement  de  l'appui. 
La  recherche  de  ces  délits  rentre  d'ailleurs  dans  la  nature  des 
,    fondions  dont  les  municipalités  sont  chargées. 

En  effet,  des  crimes  contre  la  sûreté  de  l'état  sont  des  crimes 
I  politiques,  des  crimes  qui  affectent  en  masse  la  société.  Ils  for- 
'  ment  une  classe  à  part  des  autres  crimes,  tellement  que  la  con- 
naissance en  est  ôtée  aux  tribunaux  ordinaires ,  et  que  c'est  le 
corps  législatif  qui  fait  les  fonctions  de  juré  d'accusation.  Tout 
doit  se  correspondre  dans  cet  ordre  de  choses.  L'o.'licier  de  pol  ce 
doit  être  de  l'ordre  politique,  comme  le  juré  d'accusation,  puis- 
que le  crime  est  de  l'ordre  politique.  Cet  ordre  serait  inierrompu, 
si  ces  fonctions  étaient  remplies  par  un  juge  de  paix  qui  doit  se 
borner  aux  dehts  prouvés. 

11  n'y  a  point  ici  confusion  de  pouvoirs.  Les  fonctions  de  la 
police  ne  sont  point  des  fonctions  judiciaires.  Selon  l'instruction 
du  29  septembre  1791  ,  la  police,  considérée  sous  ces  rapports 
avec  la  sûreté  publique  ,  doit  précéder  l'action  de  lajuslïce;  donc 
son  action  n'est  pas  la  même. 

Les  fonctions  de  cette  police  de  sûreté  sont  bornées  à  recevoir 
les  plaintes,  â  constater,  par  des  procès-verbaux,  les  traces  de 
délits,  à  entendre  les  témoins,  les  prévenus,  à  s'assurer  de  ces 
derniers,  s'il  est  nécessaire;  et  la  loi  a  tellement  considéré  ces 
fonctions  comme  n'étant  pas  judiciaires,  qu'elle  distingue  très- 
bien  les  déclarations  faites  parles  témoins  devant  le  juge  de  paix, 
d'avec  les  dépositions  faites  devant  les  tribunaux.  Ces  déclarations 
directes  ne  sont  point  destinées  à  faire  charge  au  procès.  Leur 
principal  objet  est  de  corroborer  la  plainte,  et  de  servir  à  l'offi- 
cier de  police  de  guide  sur  la  conduite  qu'il  doit  teriir  envers  /a 
personne  inculpée,  lorsque  le  temps  de  l'aciijn  de  la  police  sera 
écoulé,  et  qtje  la  justice  sera  entrée  on  connaissance  de  l'affaire. 
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Ces  dépositions  ëcriies  produiront  le  bon  effet  de  soutenir  la 
conscience  des  témoins  liop  pusillanimes ,  etc. 

31ais  vous  allez,  nous  dii-on,  soumettre  tous  les  citoyens  au 
despotisme  des  municipalités;  vous  allez  ressusciter  dans  leurs 
mains  les  lettres  de  cachet...  Les  hommes  qui  abusent  de  ces 
termes,  en  ont-ils  bien  pesé  l'application?  Qu'est-ce  qu'un  des- 
pote? Un  homme  qui  fait  la  loi ,  qui  l'exécute  et  qui  juge.  A  ces 
traits  reconnaissez-vous  un  officier  municipal?  La  loi  qu'il  est 
chargé  d'appliquer,  n'est-elle  pas  faite  par  d'autres  que  par  lui? 
Est-ce  lui  qui  doit  juger  le  coupable  qu'il  arrête?  n'est-il  pas, 
en  l'arrêtant,  astreint  à  des  formes  ligoureuses?  s'il  ne  les  suit 
pas,  ne  s'expose-t-il  pas  à  être  lui-même  puni?  Eh  quoi!  pour 
des  délits  particuliers,  on  a  donné  à  un  seul  juge  de  paix  le  droit 
d'amener  et  d'arrêter;  on  le  lui  a  donné  sans  craindre  son  des- 
potisme, et  on  craindrait  de  donner  ce  même  pouvoir  à  plusieurs 
hommes,  quand  il  s'agit  de  la  liberté,  de  la  sûreté  générale! 
Un  seul  n'esi-il  pas  plus  aisément  trompé,  séduit  et  corrompu? 
L'abus  du  pouvoir  n'est-il  pas  plus  difficile  à  exercer,  quand 
plusieurs  sont  appelés  à  lui  donner  leur  sanction?  Enfin ,  si  l'on 
veut  rendre  moins  fréquent  l'abus  des  mandats  d'arrêt,  ne  faut- 
il  pas  en  diviser  le  pouvoir?  car  plus  un  pouvoir  est  concentré, 
plus  il  est  un ,  et  plus  il  est  terrible. 

Voyez  encore  combien  de  précautions  M.  Gensonné  a  prises 
pour  empêcher  le  despotisme  des  municipalités.  Il  les  astreint 
d'abord  à  suivre  toutes  les  formes  ordonnées  pour  la  recherche 
des  délits  prouvés.  Il  faut  ensuite  que  dans  les  cas  du.mandal  les 
municipalités  aveitissenl  les  directoires  du  district.  Il  faut  que 
cciix-ei  pjssrnl  leur  avis  dans  le  même  délai  aux  directoires  des 
départcmer.s.  Il  faut  que  le  départeuient  conlinnc,  dans  le  même 
délai,  le  iiiandal  d'arrêt;  il  faut  eniia  que  le  dcpaitement  in- 
struise, dans  le  plus  bref  délai,  l'assemblée  nationale.  Or,  toutes 
ces  précautions  ne  teiMlcnt-cIles  pas  à  empêcher  les  surprises, 
les  actes  de  dcspoiisuic?  Peut-on  concevoir  qu'il  se  fasse  une 
ligue  pour  écraser  un  iimucent  cntic  trois  corps  administratifs 
([ui  M)iit  souvent  cluijjiies  les  uns  des  autre:?,  le  plus  souvent  op- 
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posés  et  rivaux?  Peul-on  croire  (juo,  iors  même  qu'une  coali- 
tion aussi  monstrueuso  existciaii,  les  cris  de  l'innocent  ne  par- 
viendraient pas  bientôt  à  l'assemblée  nationale? 

Ne  vous  paraît-il  pas  clrnnfje  que  le  mémo  parti  qui  affecte  de 
craindre  aujourd'hui  le  despotisme  municipal  actuel,  ait  com- 
battu sous  l'assemblée  constituante  avec  tant  d'ardeur  pour  faire 
accorder  précisément  pour  les  mêmes  crimes,  le  mandat  d'arrêt 
au  seul  ministre  de  la  justice?  Alors  on  nous  citait  celte  consti- 
tution anglaise  que  l'on  aime  tant  parce  qu'on  y  voit  une  cham- 
bre des  lords.  On  nous  citait  le  pouvoir  accordé  au  secrétaire 
d'état  en  Angleterre ,  de  décerner  des  mandats  d'arrêts  dans  les 
crimes  de  haute  trahison  ;  l'on  refuserait  ce  même  pouvoir  à  des 
officiers  amovibles  élus  par  le  peuple  ! 

Non ,  il  faut  le  dire  franchement  ;  non ,  ce  n'est  pas  le  despo- 
tisme des  municipalités  qu'on  craint,  mais  leur  patriotisme  ar- 
dent. Partout  élues  directement  par  le  peuple,  elles  sont  presque 
toutes  composées  des  patriotes  les  plus  fervens  et  les  plus  éclai- 
rés ;  et  dès-lors  les  hommes  qui  attendent  ou  le  retour  du  despo- 
tisme ancien ,  ou  des  modifications  ù  ces  parties  de  notre  Gbnsti- 
tution  qui  blessent  leur  orgueil  et  leur  ambition ,  ces  hommes 
doivent  craindre  de  voir  découvrir  et  leurs  complots  et  leurs  co- 
mités secrets ,  si  la  recherche  en  est  confiée  à  des  municipalités 
actives  et  patriotes ,  et  armées  de  pouvoirs  pour  les  arrêter.  Voilà 
le  secret  de  cette  opposition  qui  s'est  élevée  déjà  au-dehors  avec 
tant  d'acharnement  contre  le  projet  de  M.  Gensonné.  On  ne  nous 
parle  de  la  liberté  individuelle  que  pour  écraser  la  liberté  géné- 
rale de  la  Constitution  ,  que  pour  étouffer  cette  égalité  qu'on 
hait  ;  car  le  peuple,  seul  et  le  vrai  talent  et  la  vertu  peuvent 
l'aimer  ;  on  ne  nous  épouvante  du  despotisme  et  de  la  dictature 
municipale  que  pour  nous  amener  le  despotisme  des  d'^ux 
chambres. 

Je  conclus  à  l'adoption  du  projet  de  décret  de  M.  Gensonné  , 
sauf  les  amendemens  dont  il  peut  être  susceptible  dans  ses  dé- 
tails. (De  nombreux  applaudissemens  s'élèvent  dans  l'assemblée 
et  dans  les  tribunes.  ) 
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L'impression  de  ce  discours  est  décrétée  à  une  très-granrie 
majorilé. 

L'assemblée  renvoie  au  comité  des  inspecteurs  de  la  salie,  la 
dénonciation  faite  par  un  citoyen  actif  de  service  auprès  de  l'as- 
semblée, qui  se  plaint  d'avoir  été  renvoyé  par  l'adjudan^sous  le 
prétexte  qu'il  n'avait  pas  d'uniforme. 

M.  Gossuin.  Je  reçois  à  l'instant,  une  dépèche  des  administra- 
teurs du  district  et  de  la  municipalité  d'Avesnes  qui  vous  prou- 
vera ,  messieurs,  que  si  b  s  malheureux  citoyens  de  ces  pays  sont 
exposés  au  plus  grand  danj^er  et  sont  victimes  de  la  né{}ligence 
des  ministres  et  de  leur  mésintellifjence  avec  les  généraux  ,  ils 
n'en  sont  pas  moins  patriotes  et  disposés  à  employer  tous  leurs 
efforts  pour  repousser  l'armée  autrichienne  qui  les  menace  et 
ravage  leurs  plaines. 

Avesnes,  le  12  juillet ,  l'an  IV  de  la  liberté. 

Nous  sommes  fondés  à  croire,  monsieur  et  cher  concitoyen  , 
qu'on  veut  absolument  sacrifier  le  département  du  Nord ,  et  livrer 
cette  barrière  de  la  France,  l'un  de  ses  principaux  boulevarls, 
au  tyran  de  l'Autriche.  Si  l'on  a  pu  pendant  quelque  temps  met- 
tre en  probl(!ine  la  trahison  des  agens  du  pouvoir  exécutif,  il  se 
trouve  aujourd'hui  résolu  par  les  faits  mêmes;  il  n'y  a  plus 
maintenant  que  les  ennemis  de  la  chose  publique  ,  ou  les  aveu- 
gles, qui  ne  conviennent  pas  que  nous  sommes  joués  ou  vendus. 

Vous  avez  été  informé  dans  le  temps,  du  départ  de  l'armée 
de  La  Fayette ,  qui  volait ,  disait-on ,  au  secours  des  départemens 
du  Rhin ,  et  qui  cependant  est  resiée  plus  de  dix  jours  pour  faire 
quatot  ze  lieues  ;  celle  du  maréchal  Luckner  n'a  pas  lardé  à  sui- 
vre ,  elle  était  campée  le  i3  de  ce  mois  à  Maroilles  et  Landrccies , 
et  pour  remplacer  toutes  ces  forces  ,  on  a  envoyé  vers  Yaîencien- 
ncs  quatre  à  cinq  mille  hommes. 

ï.es  Autrichiens  n'ont  pas  tardé  à  profiter  de  l'avantage  que 
leur  donnait  notre  dénùmeni  :  le  15  >  ils  sont  entrés  à  Orchies, 
où  ils  ont  commis  des  horreurs  et  exercé  le  pillage  accoutumé. 
Depuis  lors  ils  se  sont  emparés  de  Bavay ,  ils  s'y  fortifient  tous 
les  jours,  leur  camp  s'étend  depuis  les  Mottes,  à  une  lieue  et 
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demie  de  Maubeuge ,  jusqu'à  trois  (piaiMs  de  lieue  du  Qiiesnoy  : 
leur  avant-g;irde  est  à  Longuovilîc  ;  de-là  ils  inquiëlenl  d'abord 
les  deuK  places  cilées ,  ainsi  que  celle  du  Quesnoy  el  la  nôtre. 

Celle-ci  paraît  fortement  menacée;  le  général  Arlhur-Dillon 
qui  commande  aujourd'hui  dans  ce  déparlement ,  nous  a  dit  le 
19,  qu'il  y  avait  lieu  de  craindre  que  l'ennemi ,  maître  du  cours 
de  la  Sambre,  ne  vînt  assiéger  Avesnes  incessamment,  et  rien  n'est 
préparé  pour  un  pareil  événement. 

D'abord  il  n'y  a  pas  de  canons  à  suffisance  ;  le  sieur  Dorbay, 
maréchal  de  camp,, commandant  l'arlillerie,  a  promis  d'en  en- 
voyer, mais  ils  n'arrivent  point  ;  nous  n'avons  qu'une  demi-com- 
pagnie d'artilleurs  courageux  et  patriotes ,  mais  ce  nombre  n'est 
pas  assez  considérable  poiu'  le  service  ;  rous  n'avons  que  deux 
bataillons  de  volontaires  nationaux  pour  garnison,  encore  ce 
n'est  que  depuis  hier  que  le  second  t  si  arrivé;  point  de  cavalerie, 
sinon  un  dépôt  de  trente  chasseurs;  la  place  n'est  point  palis- 
sadée,  il  faut  trente-huit  mille  palissades  pour  l'entourer,  dix 
mille  seulement  sont  faites,  et  elles  étaient  en  magasin  ;  on  com- 
mence aujourd'hui  à  en  faire  usage,  et  c'est  au  moment  que  l'en- 
nemi est  à  nos  portes,  c'est  au  même  moment  qu'on  requiert  les 
corps  administratifs  de  fournir  les  vingt-huit  mille  palissades  qui 
manquent,  il  les  faut  de  suite,  c'est-à-diie  qu'on  entend  qu'un 
ouvrage  qui  demande  plus  d'un  mois  de  temps  soit  achevé  aus- 
sitôt que  proposé. 

On  voit  parfjitement  le  but  de  cette  conduite  ;  c'est  de  rejeter 
l'odieux  sur  les  magistrats  du  peuple.  Nous  les  avons  requ's, 
dira-t-on  ;  ils  ont  négligé  d'exécuter  ;  el  la  multitude  qui  ne  se 
donne  pas  la  peine  de  raisonner  et  d'approfondir ,  accusera  des 
hommes  innocens  d'un  malheur  qu'ils  ont  tâché  de  prévenir. 
Pourquoi  les  palissades  n'ont-elles  pas  été  ordonnées  plus  tôt  ? 
Pourquoi  le  minisire  n'a-t  il  pas  donné  des  ordres  el  des  fonds  à 
ce  sujei?  Depuis  plus  de  quatre  mois  ,  on  en  demande  sans  cesse 
à  l'assemblée  nationale  qui  les  accorde,  et  l'on  n'en  connaît  pas 
l'emploi.  Pourquoi  M.  d'Haï  levilie,  lieutenant  général  à  Valen- 
ciennes,  répondait-il  aux  officiers  municipaux  d' Avesnes  qui 
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l'engageaient  î»  meiire  h  ville  en  eini  de  défense,  que  leur  ci- 
visme était  louable,  mais  que  c  lie  punie  ne  le  regardait  pas? 
Ce  qu'il  y  a  de  plus  dôs,  igicablc  d;ins  les  circonstances  actuelles, 
c'est  que  nous  n'avoîis  aucuns  fonds  pour  faire  des  avances  aux 
ouvriers.  Le  receveur  du  district,  sur  notre  invitation,  s'est  ce- 
pendant engagé  d'y  faire  face.  Les  ouvriers  commencent  à  tra- 
vailler; avant  qu'ils  aient  achevé,  et  que  les  dispositions  soient 
faites ,  l'ennemi  a  tout  le  temps  d'attaquer  ;  et  vous  savez  que 
depuis  Avesnes  jusqu'à  Paris,  il  n'y  a  pas  une  seule  place  fortifiée. 
Tl  n'y  a  aucune  apparence  que  l'on  entreprenne  de  le  déloger  du 
poste  dont  il  s'est  emparé.  La  chose  se  trouve  même  impossible, 
puisque  M.  Dillon  nous  a  assurés  qu'il  n'avait  pas  quatorze  mille 
hommes  dont  il  pût  disposer ,  et  il  y  aurait  de  l'imprudence 
d'aller,  avec  un  pareil  nombre,  attaquer  une  armée  retranchée 
et  forte  de  vingt-cinq  à  trente  mille  hommes. 

Jugez  d'après  cela,  monsieur,  s'il  y  a  heu  de  douter  qu'on 
nous  joue  et  qu'on  nous  trahit.  Jusqu'à  quand  l'assemblée  natio- 
nale le  souffrira-t-elle  !  Les  législateurs  ont  déclaré  la  patrie  en 
danger  ;  qu'ils  veuillent  donc  prendre  des  mesures  vigoureuses 
pour  la  sauver  ;  qu'ils  envoient  des  l\)rces  suffisantes  pour  com- 
battre et  repousser  l'ennemi;  qu'ils  obligent  les  agens  du  pouvoir 
exécutif  à  faire  leur  devoir  ;  qu'ils  frappent  les  traîtres  ;  alors  la 
patrie  est  sauvée.  De  la  fermeté  etducourage ,  et  nous  mourrons 
s'il  le  faut.  Pour  nous,  monsieur,  placés  au  milieu  du  danger, 
nous  consirvcrons  le  calme  et  le  sang-froid  nécessaires  pour  le 
détourner.  Nous  donnerons  à  nos  concitoyons  l'exemple  de  la 
fermeté  et  du  courage.  S'il  le  faut ,  nous  mourrons  à  notre  poste, 
et  nos  dernières  paroles  seront  :  Libcric,  Constiiulion. 

Signé,  Les  adiii'mistmteurs  du  dirccloirc  du  disfrîct ,  et  les  affi- 
nera mimicipau.v  de  la  ville  d' Avesnes. 

Sur  la  proposi:ion  de  M.  Gossuin  ,  l'assemblée  ordonne  la 

.mention  honorable  du  zèle  et  de  la  conduite  des  administrateurs 

du  (iistrirletdesofliriers  municipaux  d'Avesnes;  et,  sur  celle  de 

M.  Garnot,  elle  charge  le  ministre  de  la  guerre  de  lui  rendre 
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compte  des  mesures  prises  po.jr  la  délViiso  de  celte  frontière, 
La  séance  est  levo<*  n  qii.nre  Iieures. 


Voici  quelques  passa{jes  du  compte-rendu  de  celte  séance  » 
inséré  dans  le  Patriote  français  (  n.  MLXXXI.  ) 

«  On  a  été  bien  étonné  d'entendre  la  proposition  de  M.  Duhem 
(  celle  de  la  déchéance  )  répétée  par  M.  Grestin  et  appuyée  par 
le  côté  droit.  C'est  qu'on  ne  sait  pas  que  les  amis  du  roi  espè- 
rent, ou  que  l'assemblée  nationale  se  déshonorera  en  n'osant  pas 
décréter  la  déchéance,  ou  qu'en  la  décrétant,  elle  fournira  au 
parti  de  la  cour  un  prétexte  pour  éclater  ;  ils  espèrent  encore 
que  la  déchéance,  nécessitant  la  convocation  des  assemblées  pii- 
maires,  ces  assemblées,  délibérant  bientôt  sous  les  baïonnettes 
prussiennes  et  autrichiennes,  sacrifieront  la  liberté  à  la  peur. 
Cette  opinion  explique  encore  la  demande  de  la  convocation  des 
assemblées  primaires ,  contenue  dans  les  trois  nouveaux  ouvrages 
de  MM.  d'Entragues,  Monnier  et  Necker,  (jui  viennent  de  ressus- 
citer ensemble.  »  —  Et  plus  bas ,  analysant  le  discours  de  Brissot. 
—  <  Il  n'a  pas  oublié  non  plus  la  faction  prétendue  de  ces  ré- 
■publicalns  régicides ,  que  la  cour  et  le  modéranlisme  voient  par- 
tout. »  Et  il  cite  le  passage  entier  tel  qu'on  peut  le  lire  plus  hauf. 

Nos  lecteurs  peuvent  s'expliquer  maintenant  la  colère  des  Ré-. 
volulïfms  de  Paris  contre  Bî'issot.  Mais  s'il  fut  attaqué  de  ce 
côté  ,  il  fut  loué  par  le  Journal  et  par  la  Clironicjue  de  Paris.  Sa 
phrase  devint  fameuse  et  fut  largement  commentée. 

Dans  le  même  numéro,  le  Patriote  français  attaque  vivement 
un  proj  t  d'association  publié  par  Chabroud.  Cet  ex-constituani , 
alors  juge,  ex-membre  delà  société  des  Jacobins,  ex-Feuillant, 
proposait  une  association  contre  les  cluLs  et  les  sociétés  popu- 
laires, ayant  pour  but  d'éclairer  le  peuple ,  de  démasquer  les  in- 
trigans,  de  soutenir  le  pouvoir,  etc.  Au  resle,  ce  projet,  qui  lit 
quelque  bruit  daiiS  le  moment,  fui  poursuivi  par  le  procui-eur- 
général-syndic  de  la  comninne. 

T.  XVI.  I^ 
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Corps  municipal.  —  Séance  du  25. 

[  Le  procureur  de  ia  commune  a  dénoncé  un  ouvrage  inlilulé: 
Projet  d'acle  d'union  des  ciloyens  français^  rédi(;é  par  M.  Clia- 
broud,  membre  du  Tribunal  de  cassaiion,  ef  ci-devant  dépuré  à 
]'asseml)lée  constituante.  Cet  acte  a  été  déposé  chez  tous  les  no- 
taires de  Paris,  avec  invitation  à  tous  les  ciloyen's  d'y  aller  ap- 
poser leurs  si{][naturrs  ;  ce  pacte  n'est  autre  chose  qu'une  se- 
conde édition,  corrigée  et  auf^mcnlée,  de  la  fameuse  péiiiion 
Guillaume  et  Dupont,  qui,  n'ayant  pas  eu  tout  le  succès  qu'on  en 
attendait,  est  reproduite  aujourd'hui  sous  une  autre  forme;  mais 
celte  nouvelle  ruse  feuillantine  n'aura  pas  plus  de  succès  que  ia 
première. 
Voici  les  articles  les  plus  piquans  de  cet  enjîajjement  d  honneur. 
Art.  VI.  Ils  seront  pouivus  d'armes  comme  membies  de  la 
force  publique,  et  accourront  partout  où  il  sera  nécessaire, 
pour  le  maintien  de  l'ordre,  soit  à  la  réquisition  des  officiers  ci- 
vils, soit  dé  It'Uf  propre  mouvement,  en  cas  de  flagrant  délit  ou 
de  tumulte  inopiné. 

Art.  Xî.  Ils  réprimeront  de  tout  leur  pouvoir  les  déclamations 
inconsidérées  con(re  hs  puissances,  et  avertiront  le  peuple  du 
respect  qui  est  dû  ù  tous  les  gouvernemens. 

Art.  XIT.  Ils  promènent  spécialement  de  dénoncer  aux  aulo- 
. rites  compétentes  toutes  factions  et  complots  dont  ils  auront 
connaissance;  toutes  entreprises,  faits,  écrits ,  discours,  quels 
qu'en  soient  les  auteurs,  tendant  au  renversement  de  la  Consti- 
tution ,  ou  à  des  modillcalions  inconslitulionneilcs ,  ou  provo- 
quant la  désobéissance  aux  lois,  le  mépris  des  autorités  consti- 
tuées, l'insulte  envers  les  magistrats;  ils  promettent  de  même 
de  donrer  main  forle  pour  conduire  les  coup:>bles,  quels  qu'ils 
soient,  devant  les  juges  et  dars  les  maisons  d'arrêt,  et  pour  as- 
surer l'exécution  des  lois  et  des  proclamations,  arrêtés  et  juge- 
mfns  des  pouvoirs  légitimes. 

Le  procureur  de  la  commune  a  été  chargé  de  dénoncer  cet  ou- 
vrage à  l'accusateur  public.  ] 
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Mais  reprenons  noire  narration. 

La  séance  du  soir  eut  un  tout  autre  caractère  que  celle  du 
matin.  Il  semble  que  les  Monta{>nards  y  fuirent  en  nwjorilé. 
Des  voles  irès-imporlans,  ninsi  qu'on  va  le  voir ,  furent  emportés 
sans  discussion.  Le  Monileur,  oi dinairement  si  prolixe,  se  borne 
presque  cette  fois  à  une  simple  énuméralion. 

D'abord,  des  citoyens  qui  vinrent  demander  à  la  barre  la 
décliëance  du  roi,  furent  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

Ensuite,  des  députés  de  la  section  de  la  Croix-Rouge  et  des 
Gobelins,  se  présentèrent  pour  réclamer  contre  le  renvoi  de 
Paris  et  Bouland  devant  les  tribunaux.  Des  mandats  d'arrêt 
avaient  été  lancés,  par  l'ancien  comité  cenlial  des  juj^es  de  paix, 
conlie  ces  deux  citoyens.  «  Paris,  sécria  alors  Duliem^  a  été 
arrêté  pour  avoir  dit,  dans  sa  section  ,  que  celait  ici  un  combat 
à  mort  entre  Louis  XVI  cl  la  liberlé.  Je  vole  pour  son  élurgiSiC- 
ment.  »  L'assemblée  ordonna  au  ministre  de  poursuivre  les  au- 
teurs de  cette  délenlion  arbitraire. 

On  lut  après  une  pétition  du  Puy-de-Dôme,  signée  de  plus  de 
dix  mille  citoyens,  qui  demandaient  la  permanence  des  sections. 
Plusieurs  sections  de  Paris,  entre  autres  celle  des  Lombards, 
à  la  séance  du  49,  avaient  invoqué,  sans  succès,  cette  mesure. 
Celle  fois,  sur  la  proposilion  de  Thuriol ,  la  permanence  des 
sections  fut  décrétée  pour  toute  la  France. 

L'abbé  Fauchet.  11  a  été  dénoncé  à  la  municipalité  qu'il  se 
faisait  aux  Tuileries  un  anias  considérable  d'armes.  Des  gardes 
nationaux  y  entrent  tout  armés  et  en  sortent  sans  armes.  11 
nous  importe  que  l'assemblée  ne  soit  pas  sous  un  arsenal  aussi 
voisin  délie.  Je  demande  aussi  que  la  lisière  qui  l'avoisine  soit 
sous  sa  police  immédiate. 

Après  quelques  débals,  l'assemblée  décrète  que  la  terrasse 
dite  des  Feuillans  fait  paitie  de  son  erceinte  extérieure,  et  sera 
dorénavant  sous  la  police  du  corps  législatif. 
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Elle  commença,  commo  i!  arriva  presque  toujours  depuis  un 
mois,  par  un  coup  d'œil  sur  la  siluaiiun  politique  du  pays.^jToutes 
les  nouvelles  étaient  tristes.  Dans  plusieurs  départemens,  des 
inondations  extraordinaires  avaient  ravagé  les  moissons.  Lacroix 
vint  annoncer  que  l'Angleterre  préparait  un  armement  maritime 
considérable.  Un  autre  député  vint  donner  des  preuves  démon- 
stratives de  l'intelligence  de  la  Russie  avec  les  puissances  d'Alle- 
magne :  toujours  la  menace  était  partout.  Voici  par  quelles  pro- 
positions les  commissions  chargées  de  s'occuper  plus  particu- 
lièrement du  soin  delà  chose  publique,  répondirent  à  l'attente 
de  l'assemblée.  Au  nom  du  comité  diplomatique  et  militaire,  on 
proposa  la  création  d'une  nouvelle  légion  batave  :  cela  fut  dé- 
crété. Puis,  au  nom  du  comité  auquel  le  salut  national  était 
confié ,  Guadet  vini  proposer  une  adresse  que  Condorcet  avait 
rédigée  :  la  voici. 

[  M.  Guadet.  Votre  commission  extraordinaire  m'a  chargé  de 
vous  présenter  le  projet  d'une  adresse  au  roi,  dont  je  vais  vous 
donner  lecture. 

SïRE, 

La  nation  française  vous  a  confié  le  soin  de  la  défendre,  et  les 
officiers  de  nos  troupes  ont  fui  chez  les  puissances  étrangères; 
et,  réunis  à  vos  parens,  à  vos  courtisans,  à  vos  gardes,  ils  for- 
ment une  armée,  et  nous  ont  déclaré  la  guerre.  La  Constitution 
vous  a  chargé  d(3  veiller  sur  les  intérêts  extérieurs  de  fempire, 
et  l'allié  pour  qui  nous  avons  prodigué  notre  sang  et  nos  trésors, 
est  devenu  notre  ennemi  ;  et  c'est  en  votre  nom  qu'il  a  soulevé 
contre  nous  une  ligue  de  rois  ennemis  de  cette  liberté  (|ue  vous 
avez  juré  de  maintenir,  protecteurs  d'une  autorité  à  laquelle  vous 
avez  solennellement  renoncé  tant  de  fois. 

Le  peuple  français  voit  ses  frontières  envahies,  ses  campagnes 
menacées;  son  sang  a  coulé  suus  le  fer  des  soldats  du  despo- 
tisme. D'un  bout  (lu  royaume  à  l'aïUPe,  des  prêtres,  des  nobles, 
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des  factieux  de  toute  espèce  troublent  ie  repos  des  citoyens ,  et 
tous  s'honorent  du  titre  de  vos  défenseurs.  , 

Par  quelle  fatalité,  Sire,  n'avons-nous  pour  ennemis  que  des 
hommes  qui  prétendent  vous  servir  !  par  quelle  fatalité  sommes- 
nous  obligés  de  douter  si  ces  ennemis  de  la  France  vous  servent 
ou  vous  trahissent  ! 

Dans  ce  moment  de  danger,  vous  pouviez  beaucoup,  vous  pou- 
viez tout  pour  la  sûreté  de  l'empire.  Un  ministre  vigilant  et 
ferme,  digne  de  la  contiance  du  peuple,  appuyé  de  celle  de  ses 
représenlans,  assuré  de  la  vôtre,  eût  bientôt  rétabli  l'ordre  dans 
les  armées,  Ja  paix  dans  les  départemens.  Et  la  France  a  dû 
être  étonnée  de  voir  drs  ministres  dont  elle  connaissait  le  patrio- 
tisme remplacés  tout  à  coup  par  des  hommes  inconnus  ou  sus- 
pects, bientôt  suivis  par  d'autres  non  moins  inconnus  encore. 
Quelques-uns  peuvent  sans  doute  être  digues  de  leur  place  ;  mais 
pouvons-nous  attendre  aujourd'hui  qu'ils  aient  eu  le  temps  d'ob- 
tenir la  contiance  du  peuple?  Et  pourquoi  tous  ceux  qui  l'ont 
méritée  d'avance,  tous  ceux  dont  le  nom  aurait  répandu  la  sé- 
curité et  l'espérance  dans  l'ame  des  citoyens,  ont-ils  été  soigneu- 
sement écartés  ou  négligés? 

Vous  vous  plaignez.  Sire,  de  la  déliance  du  peuple;  mais 
qu'î'vez-vous  fait  pour  la  détruire?  Les  liuuilles  des  rebelles  de 
Coblentz  remplissent  votre  palais;  les  ennemis  connus  de  l'éga- 
hté,de  la  Constitution ,  formeui  seuls  votre  cour.  Et  l'on  cher- 
cherait en  vain  aupiès  de  vous  un  homme  qui  eût  servi  la  cause 
de  la  liberté  ou  qui  ne  l'eût  pas  trahie. 

Voulez-vou^,  Sire,  reconquérir  la  contiance  des  citoyens? 
c'est  à  vous  de  leur  en  donner  l'exemple.  Que  la  demeure  du  roi 
d'une  ration  libre  i  e  présente  plus  l'aspect  d'une  forteresse  me- 
nacée par  l'ennemi ,  et  que  ces  précautions  injuiieuses  cessent 
entin  deciloninier  un  peuple  génei  eux  et  sensible.  Son  méconK  n- 
tement  s'est  quelquefois  exprimé  avec  violence,  et  l'on  vous  pré- 
sente, comme  l'ouvrage  dune  faction,  ce  cri  de  douleur  d'un 
peuple  qui  se  croii  Uuhl.  On  vous  donne  comme  un  piojet  formé 
de  renverser  le  trône  et  de  changer  la  Constitution,  l'indigna- 
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lion  di?s  hommes  lilîrrs  qui  ont  cru  voir  dans  l'état  de  nos  ar- 
mées, dans  !c  chuix  de  nos  niiiiisiies,  dans  vos  refus  d'adopler 
(\is  mesures  nécessaires,  I  inieniion  coupable  de  niodilîer  celle 
Consliiuiion,  et  d'abaisser  devant  des  rois  étrangers  ce  trône  où 
la  nation  vous  a  placé.  Sire ,  les  vrais  ennemis  de  la  Consliiuiion 
sont  ceux  qui ,  par  un  emploi  ou  mal  diri(j;é  ou  peilide  des  pou- 
vo'rs  qu'ils  ont  reçus  d'elle,,  s'efforcent  de  prouver  qu'elle  ne 
peut  sauver  la  patrie.  Mais  toutes  les  divis  ons  vont  cesser;  lors- 
qu'un empire  esl  menacé  par  des  armées  étrargères,  lorsqu'on 
veut  changer  ses  lois  par  la  force,  il  n'existe  plus  qu'un  besoin 
et  qu'un  devoir,  celui  de  repousser  l'ennemi.  Toute  division  de 
parti  ou  d'opinion  doit  être  suspendue,  et  il  ne  reste  plus  que 
deux  classes  d'hommes,  des  citoyens  ou  des  traîtres. 

Tous  vos  intérêts.  Sire,  se  réunissent  à  l'intérêt  de  la  patrie; 
toute  connivence,  toute  faiblesse,  quand  même  elle  sérail  suivie 
de  ce  succès  impossiltle,  (jue  cependant  peut-être  de  lâches  con- 
spirateurs osent  vous  prouicllre,  serait  pour  vous  le  plus  grand 
des  malheurs.  J.-smais  les  peuples  qui  pardonnent  tout,  n'ont 
pardonné  le  crime  de  les  avoir  avilis  devant  un  joug  étranger  : 
et  quelle  autorité  peut  dédommagei'eelui  qui  se  serait  condamné 
lui-même  à  la  haine  éternelle  de  son  pays  et  au  mépris  du  reste 
du  monde? 

La  Constilution,  Sire,  impose  au  roi  des  Français  le  devoir 
do  repousser  avec  plus  d'énergie  l'ennemi  qui,  se  couvrant  faus- 
sement du  nom  du  roi,  joindrait  le  crime  de  la  trahison  à  celui 
d'une  agression  injuste. 

Elle  lui  a  imposé  lobligalion  d'y  opposer  alors  un  acie  for- 
mel; mais  si  un  roi  des  Fiançais,  loin  de  démentir  les  pi-emières 
inqioslures,  les  avait  laissé  long-temps  s'accréditer  et  se  répan- 
dre; s'il  avait  donné  du  poiiis  par  des  actes  publics  aux  pré- 
textes employés  pour  appuyer  les  mêmes  impostures;  si  le  lan- 
gage do  ses  ministres  avait  souvent  élé  Irop  semblable  à  celui 
des  ennemis  de  la  na.ion;  si  la  lenteur  dans  les  préparatifs  de 
défense;  si  la  négligence  à  instruire  les  repré>entans  du  peuple 
de  son  dacger,  lorsqu'il  était  temps  encore  de  le  détourner,  et 
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plus  facile  de  le  repoî.'sser;  si,  en  uu  mot ,  un  système  entier  de 
conduite  contiaiiait  col  twie  rurnîc;,  i:ne  ibin  pie  S'xjnatiire  dé- 
mentie par  des  aciions  serait-elle  donc  raccmiplissemenl  de  la 
loi,  ou  plut  )t  ne  faudi^ail-il  pas  la  regarder  comme  une  trahison 
nouvelle? 

Telles  sont,  Sire,  les  vérités  que  les  représentans  du  peuple 
français  ne  pouvaient  sans  crime ,  vous  cacher  plus  long-temps. 
Vous  pouvez  encore  sauver  la  pairie  et  voire  couronne  avec  elle  : 
osez  enfin  le  vouloir;  que  le  nom  de  vos  ministres,  que  la  vue 
des  hommes  qui  vous  entourent,  appellent  la  confiance  publique; 
que  tout ,  dans  vos  actions  privées,  dans  l'énergie  et  l'activité  de 
votre  conseil ,  annonce  que  la  nation,  ses  représentans  et  vous, 
vous  n'avez  qu'une  seule  volonté,  qu'un  seul  désir,  celui  du  salut 
public  ! 

La  nation  seule  saura  sans  doute  défendre  et  conserver  sa  li- 
berté; mais  elle  vous  demande,  Sire,  une  dernière  fois  de  vous 
unir  à  elle  pour  défendre  la  Constitution  et  le  trône.  ] 

(Nous  empruntons  la  narration  du  reste  de  la  séance  au  jour 
nalde  Brissot,  Palriote  fiançais,  n.  MLXXXII.) 

«  11  était  possible,  il  était  vraisemblable  que  cette  adresse  por- 
tée au  roi  par  une  députation ,  eût  pu  l'engager  à  chan{;er  de  con- 
duite, et  à  former  enfin  un  ministère  qui  pût  retenir  la  patrie 
sur  les  bords  du  précipice. 

»  Mais  les  patriotes  ardens  ont  rejeté  celte  mesure,  parce 
qu'ils  désespèrent  de  la  conversion  du  roi,  et  le  côté  droit,  parce 
qu'il  craignait  que  cette  adresse  ne  le  convertît. 

»  Malgié  cette  disposition  manifeste  des  esprits ,  M.  Brissot  est 
monté  à  la  tribune  ,  pour  prouver  que  celte  adresse  était  une 
mesure  essentielle  et  préparatoire  aux  grandes  mesures  que  l'as- 
semblée nationale  était  appelée  à  prononcer,  qu'elle  prouverait 
que  l'assemblée  avait  épuisé  tous  les  moyens  de  douceur,  que 
son  défaut  de  succès  convaincrait  la  nation  des  vrdiesdisposiiions 
du  roi  et  l'amènerait  à  donner  son  assentiment  au  décret  de  dé- 
cliéance.  Il  a  observé  que  cette  adresse  ne  devait  pas  empêcher 
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de  s'occuper  d'autres  mesures,  et  il  en  a  proposé  deux  qui  lui 
paraissaient  essentielles  dans  rj{>iiaiion  des  esprits. 

»  Dans  le  développement  de  la  première ,  il  s'est  attaché  à 
prouver  que,  si  le  roi  était  coupable,  il  fallait  le  Juger,  le  condam- 
ner et  qu'on  ne  devait  pas  le  faire  avec  précipitation  ,  comme  le 
désiraient  les  ennemis  de  la  chose  publique  ;  que  cette  précipita- 
tion révolterait  une  grande  partie  de  la  nation  et  ôlerait  peut-être 
à  cette  mesure  le  suffrage  de  la  majorité  sans  laquelle  l'assem- 
blée ne  pouvait  se  soutenir.  Il  a  donc  conclu  à  ce  que  la  commis- 
sion extraordinaire  fût ,  avant  tout ,  chargée  de  recueillir  tous  les 
faits,  toutes  les  preuves  qui  tendaient  à  établir  que  le  roi  était 
dans  le  cas  de  déchéance ,  et  à  présenter  leur  rapport. 

M.  Brissot  a  parcouru  ensuite  diverses  mesures  proposées  de- 
puis peu  ,  telles  que  la  suspension  du  roi,  la  diclalure ,  la  convo" 
calion  des  assemblées  primaires  pour  avoir  leur  avis  sur  les  réfor- 
mes à  faire  dans  la  Constitution.  11  a  prouvé  que  toutes  ces  me- 
sures étaient  liès-dangereust's  pour  la  liberté,  et  favoriseraient 
les  troubles  et  l'entrée  de  nos  ennemis.  11  a  conclu  à  cet  égard  à 
ce  qu'il  fût  lail  une  adresse  au  peuple  pour  le  prévenir  contre  les 
opinions  exagérées. 

»  11  n'est  pas  indilïëront  ici  d'observer  l'impression  diverse  que 
ce  discours  a  faite  ;  il  a  déplu  aux  patriotes  de  la  Montagne,  ob- 
tenu les  suiVragcs  des  membres  qui  siègent  dans  les  bas  côtés ,  et 
a  été  niali/;iien)entapphiuJi  par  Ix.'aucoup  des  nieiiibres  de  la 
droite.  Les  piemieisoulcru  que  M.  lirissol  abancionnail  la  cause 
du  peuple  et  la  mesure  de  la  déchéance,  tandis  que  s'ils  avaient 
écoulé  atleulivement ,  ils  auraient  vu  que  M.  Brissot  ne  rejetait 
point  la  déchéance,  mais  blâmait  toute  précipitation,  mais  vou- 
lait une  gijiu'le  sévérité  d'examen,  parce  que,  sans  cela,  il  est 
impossible  d'avoir  l'opinion  publique.  Son  opinion  est  tellement 
formée  sur  celle  (jiieslion,  que,  lorsqu'elle  s'agitera,  il  fera 
voir  que  le  roi  est  dans  le  cas  de  dcckéance.  Mais  la  conviction  ne 
suflit  pas  pour  le  succès,  il  faut  avoir  celle  de  la  majorité  et 
l'examen  approfondi  pfut  seul  la  donner.  QueKjues  membres  de 
la  droite  ont  af>plaudi  ce  discours ,  parce  qu'ils  ont  cru  y  voir  un 
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moyen  bien  innocent  de  brouiller  les  patriotes ,  d'inspirer  des 
méfiances  sur  l'orateur.  C'est  ainsi  qu'on  applaudissait  dernière- 
ment M.  Vergniaud  ;  c'est  dans  cet  esprit  charitable  que  la  Ga- 
zette Universelle  et  le  Journal  de  Par'is  l'ont  loué  et  qu'elles  au- 
ront peut-être  une  aussi  funeste  bienveillance  pour  M.  Brissot. 
Mais  de  vrais  patriotes  ne  sont  point  dupes  de  ces  ruses;  ils  per- 
sévèrent dans  la  ligne  du  patriotisme,  et  il  sera  impossible  que  le 
peuple  plus  éclairé  ne  revienne  pas  ensuite  de  ses  préventions.  » 
—  En  elïet ,  selon  l'aveu  du  Moniteur ,  le  discours  dont  il 
s'agit  l'ut  souvent  couvert  par  les  murmures  des  tribunes;  et,  se- 
lon la  Correspondance  patriotique,  l'orateur  i'ut  même  interrompu 
et  manifestement  troublé  par  les  cris  du  même  lieu  et  bien  enten- 
dus de  tout  le  monde:  .1  bas,  scélérat  de  Barnave;  à  bas,  homme  à 
double  face  !  En  retournant  à  sa  place ,  il  fut ,  il  est  vrai ,  suivi  par 
les  applaudissemens  de  la  majorité  de  l'assemblée  ;  «  Mais  en  y 
arrivant,  ajoute  le  même  journal ,  il  fut  Crappé  de  deux  prunes  , 
(|u'une  main  vigoureuse  lui  avait  lancées  du  haut  des  tribunes; 
et  par  des  hurlemens  mêlés  de  cris:  A  bas;  c'est  un  scélérat],  ils 
sont  un  tas  de  scélérats.  —  Lorsque  M.  Brissot  sortit ,  il  essuya  les 
plus  violentes  menaces.  Il  est  certain  que  sa  conduite  a  dû  paraî- 
ti-e  très-extraordinaire...  Il  est  cruel  pour  lui  d'ètic  insulté  au 
preniier  moment  oii  il  a  raison,  et  par  les  mêmes  gens  qui  , 
en  sn  faveur,  insultaient,  il  y  a  quelques  jours  ,  ses  collègues... 
Cependant  31.  Brissot  parait  n'avoir  fait  (jue  peser  en  homme 
sage  ce  que  le  général  Monlesquiou  a  dit  à  la  commission  ex- 
traordinaire :  Vous  êtes  bien  les  maîtres  de  déclare^  le  roi  déchu  ou 
suspendu:  mais  soyez  certains  que  le  lendemain  vous  n'aurez  ni  gé- 
néraux, ni  officiers ,  ni  soldats.  —  Quant  à  l'assemblée,  elle  doit 
songer  qu'elle  n'a  peut-être  plus  qu'un  moment  pour  reprendre 
sa  dignité  et  rétablir  la  liberté  nationale.  »  [L'Ami  de  la  Constitu- 
tion et  Correspondance  patriotique  ,  n.  LIV  (1).  ) 

Au  reste  les  propositions  de  Brissot  fuient  décrétées  et  l'on 
vota  l'impression  de  son  discours.  Voici  textuoileinmlla  décision 

C<;Ce  jonrual,  paraissant  par  cahiers  tii-H   chaque  jour,  élaii  rédigé  par  Du- 
pont de  >"cmourï. 
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(le  l'assemblée  toile  que  nous  la  trouvons  dans  le  Moniteur:  La 
coinmissiL)ii  cxt.ao  dinaire  esl  diarjjce  d'examiner  :  loquets  sont 
les  acies  qui  peuvent  entraîner  la  déchéance;  2"  si  le  roi  s'en  est 
rendu  coupable;  5°  de  faire  une  adresse  au  peuple  pour  le  pré- 
venir contre  les  mesures  inconstitutionnelles  et  impoliiiques  qu'on 
pourrait  lui  proposer. 

Séance  du  soir. 

[Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  mercredi  au  soir. 

II  s'élève  des  rcclainaiions  sur  le  décrelrelatif  à  la  terrasse  des 
Feuillans. 

Plusieurs  membres  demandent  le  rapport  de  ce  décret. 

Après  quelqucsdébats  tumultueux ,  l'assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

Le  minisîre  des  affaires  étrangères  adresse  à  l'assemblée,  en 
vertu  de  son  décret  de  ce  mutin ,  une  lettre  de  M.  Gliauvelin , 
comenant  la  liste  des  vaisseaux  sortis  de  Porlsmouih,  pour  en- 
trer dans  la  Manche ,  et  l'éiat  de  la  marine  anglaise.  Les  vaisseaux 
sonissont  au  nombre  de  sept,  cinq  frégates  et  deux  corvettes, 
et  n'ont  de  vivres  que  pour  quinze  jours. 

On  fait  leciure  d'une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  ,  qui  an- 
nonce qu'informé  au  milieu  de  la  nuit ,  par  le  procureur-général- 
syndic  du  défiarlement,  du  bruit  qui  se  répandait  dans  les  lieux 
publics,  qu'il  se  f;iisait  aux  Tuileries  des  amas  d'armes,  il  s'est 
transporté  auprès  du  roi,  et  ({ue  S.  M. ,  quoique  dans  son  som- 
meil ,  à  fait  inviter  le  maire  de  Paris  à  se  transporter  au  château 
pour  y  faire  toutes  les  visites  et  les  perquisitions  nécessaires. 
M.  le  nuire  a  répondu  que  ne  pouvant  y  aller  lui-même,  et 
croyant  convenable  de  donner-  de  la  solennité  à  celle  démarche, 
il  allait  noinmer  six  oîdcicrs  municipaux.  Sur-  quelques  dilïicul- 
lés  élevées  par  es  magisirals ,  le  maire  a  crrr  devoir  consulter  le 
corps  mirnicipal ,  qu'il  va  convoquer  à  cet  effet. 

L'assemblée  passe  à  l'oi'dr-e  du  jour.  ] 

Le  reste  de  la  séance  fut  occupé  de  questions  toutes  personnel- 
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les,  sans  intcrct  anjourd'lmi.  II  s'ufjissait  du  privild{;e  de  ses 
rnenibres  vis-à-vis  la  justice  ;  et  à  eeite  occasion  il  n'y  eut  qu'un 
échanjje  de  paroles  irritantes  et  sans  i  ësuUai. 

Laquesiion  révolutionnaire  parut  un  îuomenlvers  la  fin.  Quoi- 
que l'assemblée  ne  fût  plus  en  nombre,  on  lut  des  lettres  de 
Strasbourg;,  dont  l'une  annonçait  la  découverte  d'un  cenire  de 
correspondance  entre  les  émigrés  et  les  mc'conlens  de  l'intérieur  ; 
l'autre  demandait  un  secours  de  500,000  fr.  pour  approvision- 
nement. Il  fut  déciété. 

Deux  députations  des  sections  de  Paris  furent  admises  à  la 
barre.  Elles  demandèrent  la  suspension  du  roi ,  et  l'accusation  de 
La  Fayeite.  —  On  leur  accorda  les  honneurs  de  la  séance,  et 
l'on  vola  l'impression  de  leurs  adresses. 

Pendant  que  cette  séance  se  terminait  ainsi,  une  scène  d'une 
nature  plus  grave  se  passait  à  la  Bastille.  Un  banquet  civique  qui 
devait  avoir  lieu  le  2:2  sur  les  ruines  de  cette  forteresse ,  avait  été 
remis  au  25;  Carra  avait  annoncé  cette  remise  dans  son  journal, 
et  avait  donné  pour  motif  de  l'ajournement,  la  cérémonie  de  la 
déclaration  de  la  patrie  en  danger.  Ce  motif  était-il  réel  ?  Crai- 
giail-on  que  la  joie  d'un  banquet  ne  contrastât  trop  désagréa- 
blement avec  la  sévérité  de  la  proclamation  du  22  juillet?  ou 
plutôt,  le  but  secret  qu'on  se  proposait  dans  ce  banquet  ne  com- 
mandait-il pas  de  choisir  un  jour  plus  favorable ,  un  jour  où  toute 
la  populaiion  ne  fût  pas  occupée  d'idées  étrangères  à  ce  but?  Il 
est  certain ,  en  effet ,  qu'il  fut  l'occasion  de  la  première  tentative 
d'insurrection  générale.  Ce  fut  un  des  préludes  de  celle  du  10 
août.  Ici ,  nous  n'emprunterons  rien  aux  journaux  du  temps,  qui 
ne  connurent  de  celte  affaire  que  ses  apparences  extérieures. 
Nous  transcrirons  le  récit  de  Pétion ,  qui  nous  en  montre  tous  les 
déia'ls.  Nous  n'y  irouvons  qu'un  ftit  omis:  c'est  que  les  fédérés 
brestois ,  qui  formaient  un  corps  assez  nouibieux,  étaient  arri- 
vés le  2o  au  ma: in  :  ils  furent  accompagués  dans  les  rues  par  la 
foule  et  le  cris  de  Vive  la  Nation  !  vive  les  Breslois! 
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JOLKINÉE    DU    20    JUILLET. 

«  Ce  jour  était  celui  d'un  festin  civique  donné  aux  fédérés  sur 
l'emplacement  de  la  Bastille.  Chaque  citoyen  du  faubourg  y 
porta  son  dîner  ;  la  gaieté ,  le  patriotisme  présidèrent  à  ce  repas 
vraiment  digne  d'hommes  libres.  On  y  chanta  des  hymnes  en 
l'honneur  de  la  liberté  ;  il  y  eut  danse,  illumination  ;  et  ces  plai- 
sirs se  prolongèrent  jusqu'à  une  heure  après  minuit. 

»  Le  ministre  de  l'intérieur,  Champion,  vint  pour  espionner 
ce  qui  se  passait.  Affublé  d'une  mauvaise  redingote,  il  par- 
courait les  différens  groupes;  il  fut  reconnu,  reçut  quelques 
soufflets  et  quelques  coups  de  pieds;  au  lieu  de  conserver  cette 
correction  dans  l'oubli,  il  eut  la  sottise  de  rendre  plainte,  et  il 
se  fit  tourner  en  ridicule. 

»  Le  directoire  révolutionnaire  des  fédérés  avait  formé  le  pro- 
jet de  profiter  de  ce  grand  rassemblement  de  citoyens  et  de 
l'exaltation  des  esprits,  suite  ordinaire  des  féies,  pour  faire  une 
insurrection  ,  renverser  les  tyrans  et  la  tyrannie. 

»  Sur  les  sept  heures  du  soir,  les  citoyens  Vaiujeoisy  Wester- 
viann,  Debessé,  Kienlin,  SaïUerre,  Giùllmnne ,  Alex.  Lazouskijt 
Siinoti,  Fouruierei  Carra,  se  rassemblèrent  au  cabaret  du  Sole'd- 
d'Or,  rue  Saint-Antoine,  vis-à-vis  l'euiplacement  de  la  Bastille. 

>  Là ,  ou  dressa  le  plan  de  campagne  et  le  projet  de  siège  du 
château.  La  petite  armée  devait  se  diviser  en  trois  colonnes; 
deux  parlaient  de  remplacement  de  la  Bastille;  l'une  prenait 
par-dessus  les  boulevarls  Saint-Antoine,  et  se  rendait  directe- 
ment au  château;  l'autre  passait  par  la  place  de  Grève,  et  s' em- 
parait de  la  maison  commune  ;  elle  était  aussi  chargée  de  con- 
signer le  maire  chez  lui;  la  troisième  parlait  du  faubourg  Saint- 
Marceau,  et  arrivait  par-  le  pont  à  la  place  Louis  XV. 

»  Les  drapeaux  (|ui  devaient  floller  devant  ces  colonnes  étaient 
de  couleur  rou;;e,  et  on  lisait  dessus,  eu  gros  caractères  noirs, 
ces  nio's  :  liésislancc  à  l'oppression;  loi  maritale  du  peuple  souve» 
rabi  contre  la  rcbclliou  da  pouvoir  exécutif. 

»  Les  commissaires  de  linsutreciion  avaient  aussi  fuit  faire  dei 
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affiches  de  couleur  bleuâtre  (jîii  ('laieiit  ainsi  conçues  :  Ceux  qui 
tireront  sur  les  colonnes  tin  peuple  seroiii  mis  à  mort  sur-le-champ; 
ceux  qui  se  joindront  à  ces  colonnes  seront  garantis  de  tout  acci- 
dent y  et  leurs  personnes  cl  leurs  propriétés. 

Ces  affiches,  imprimées  par  Ciiaudei ,  furent  déposées  chez 
Santerre,  où  Carra  fut  les  chei cher  pour  les  faire  placaider. 

»  Les  commissaires  convinrent  de  se  rassembler  tous  autour 
de  la  colonne  de  la  liberté.  Le  mol  d'ordre  pour  entrer  était  : 
Colonne  blanche. 

»  On  était  convenu  de  ne  pas  faire  de  mal  au  roi,  de  l'enlever 
et  de  le  constituter  prisonnier  dans  le  donjon  de  Vincennes;  on 
devait,  de  suite  et  sur-le-champ,  faire  les  fouilles  les  plus  exactes 
dans  le  château. 

»  On  chargea  Weslermann  d'aller  à  Versailles  pour  prévenir 
la  garde  nationale  de  cette  ville  de  se  mettre  en  marche  vers 
les  trois  heures  du  matin  avec  ses  canons,  afin  d'arriver  au\ 
Champs-Elysées  à  peu  près  à  la  même  heure  que  les  colonnes 
parisiennes. 

y>  Lazousky,  capitaine  de  canonniers,  se  fit  fort  que  le  faubourg 
Saint-Marceau  serait  prêt  pour  les  quatre  heures  du  matin. 

»  On  répandait  le  bruit  que  Chabot  et  Merlin  avaient  été  as- 
sassinés par  les  Chevaliers  du  Poignard  y  pour  augmenter  de  plus 
en  plus  l'agitation  des  esprits. 

»  On  fit  également  circuler  la  nouvelle  que  les  chevaliers  du 
poignard  voulaient  s'emparer  du  roi ,  et  le  conduire  hors  du 
royaume  dans  les  armées  ennemies. 

»  Soit  qu'il  y  eût  trop  de  monde  dans  le  secret ,  soit  que  des 
commissaires  aient  commis  quelque  indiscrétion,  la  cour  était 
pnrfîùtement  instruite  de  ce  qui  se  passait,  et  avait  pris  toutes 
les  précautions  pour  faire  bonne  contenance.  Le  commandant- 
général  avait  fait  filer  de  six  à  sept  mille  hommes  bien  armes 
dans  les  tours  et  dans  le  jardin.  Il  vint  prévenir  M.  Pélion ,  qu'il 
devait  y  avoir  un  rassemblement  sur  les  ruines  de  la  Bastille  ; 
que  de  là  le  rassemblement  devait  se  porter  au  château;  qu'il 
avait  cru  de  sa  prudence  de  renforcer  tous  les  postes. 
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»  Dans  le  môme  niomont ,  sur  les  une  heure ,  une  hcuie  et  de- 
mie du  soir,  le  maire  do  Versailles  et  i'adjudanl-général  de  la 
garde  entrèicnt  à  la  mairie  el  dirent  à  M.  Péliod,  qu'un  fédéré 
ciait  venu  dans  leur  ville,  qu'il  avait  échauffé  les  esprits;  qu'il 
avait  demandé  des  secours,  pirce  qu'on  voulait,  disaii-il,  enlever 
le  roi,  et  transférer  l'assemblée  nationale  ailleurs;  et  qu'il  ne 
doutait  pis  que;  les  braves  habitans  de  Versailles  ne  se  réunissent 
à  leurs  frères  de  Paris,  pour  s'opposer  à  ces  attentats.  Ils  ajou- 
tèrent que  les  citoyens  de  Versailles  étaient  toujours  prêts  à 
donner  à  ceux  de  Paris,  des  preuves  de  fraternité,  mais  que  leur 
garde  nationale  n'était  pas  en  marche  et  attendait  ce  qu'elle  avait 
à  faite. 

»  Dans  le  même  instant,  un  officier  fédéré  qui  devait  comman- 
der une  des  colonnes,  se  rendit  auprès  du  maire  de  Paris,  et  l'a- 
vertit qu'il  n'y  avait  point  d'accord,  qu'on  ne  s'entendait  pas. 

»  M.  Pétion  se  rendit  vers  minuit  sur  l'emplacement  de  la 
Busti  le;  il  y  restait  encore  un  assez  grand  nombre  de  citoyens  : 
les  uns  éta.ent  à  table,  d'autres  chantaient,  d'autres  dansaient? 
il  fut  bien  accueilli  ;  quelques  fédérés  parurent  étonnés  de  l'y 
voir,  il  causj  avec  eux;  et  après  s'être  promené  quelque  temps, 
il  harangua  les  spectateurs;  il  eut  soin  de  leur  faire  entendre  que 
l'idée  d'un  projet  d'aller  au  château  se  répandait,  qu'on  en  était 
îuibu  à  la  cour,  et  que  des  mesures  de  précaution  avaient  été 
prises.  Il  engagea  les  citoyens  à  ne  faire  aucun  mouvement  et  à 
rentrer  paisiblement  chez  eux, 

»  Il  était  facile  d'apercevoir  sur  plusieurs  physionomies  l'ex- 
trême surprise  que  le  plan  fût  découvert. 

»  M.  Ptîiion  fut  de  là  au  faubourg  Sjint-Marceau.  La  section 
était  assemblée;  elle  était  peu  nombreuse.  Ceux  qui  étaient  pré- 
sens paraissaient  pju  disposés  à  se  réunir  au  faubourg  Saint- 
Antoine  :  ils  manifestèrent  njême  beaucoup  de  défiance  d'un 
mpssa{;e  qui  leur  avait  été  fait  ;  ils  dénoncèicnt  un  particulier 
qui  eiait  venu  à  cheval  leur  dire  de  se  tenir  piêls  à  se  réunir  au 
faubourg  Saint-Anto.ne.  Que'qu'un  d'entre  eux  d  t  :  S:ms  savoir 
son  nom,  je  me  rappelle  l'avoir  vu  souvent  avec  M.  Liancouri, 
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ce  qui  augmenta  beaucoup  les  soupçons.  Le  qnarlier  élail  irès- 
tranquille  :  on  ne  renconlrail  personne  sur  pied. 

»  Il  se  trouva  à  peine  quatre  à  cinq  cenis  fédérés  au  lieu  in- 
diqué. A  quatre  heures  du  malin,  ces  fcdérés,  de  leur  propre 
mouvement,  firent  sonner  le  tocsin  et  bultie  la  générale  dans  le 
faubourg  Saint-Anloine,  ce  qui  atlira  des  liabiians  armés  de 
piques  et  de  fusils;  mais  il  s'en  fallut  beaucoup  que  tout  le  fau- 
bourg s'ebranlàl,  et  que  toutes  les  gardes  nationales  de  ce  fau- 
bourg vinssent  se  joindre  aux  fédérés. 

»  Le  directoire  envoya  Carra  dans  le  faubourg  Sainl-Marceau 
savoir  ce  qui  l'empêchait  d'arriver.  Il  trouva  lout  dans  la  plus 
parfaite  tranquillité.  Le  directoire,  dès-lors,  scnlii  bien  qu'il  n'y 
avait  rien  à  faire,  et  chacun  retourna  chez  soi,  en  y  ajournant 
l'insurrection  à  l'arrivée  des  Marseillais,  car  ils  se  promirent  bien 
de  recommencer. 

»  Lorsqu'on  réfléchit  que  la  garde  nationale  de  Versailles  n'é- 
tait pas  en  marche,  que  le  faubourg  Saint-Marceau  n'était  pas 
suffisamment  préparé  au  mouvement,  que  le  faubourg  Saint- 
Antoine  ne  l'était  pas  même  en  totalité,  que  les  fédérés  étaient 
en  aussi  petit  nombre;  que,  d'un  autre  côté,  la  cour,  instruite 
du  projet,  avait  réuni  une  force  très-imposante,  on  ne  peut  trop 
rendre  d'actions  de  grâces  à  M.  Pétiun ,  d'avoir  été  au  devant 
d'une  insurection  qui,  faute  de  mesures,  d'ensemble,  et  par  une 
précipitation  imprudente,  aurait  infailliblement  avoilé,  aurait 
dés-lors  tourné  à  l'avantage  de  la  cour  contre  le  patti  populaire, 
et  aurait  pu  entraîner  des  malheurs  incalculables  (I).  » 

Tous  les  journaux  pailèrent  d'une  manière  fort  vague  de  cette 
affaire.  Les  Annales  palriolirjiies  de  Caria  se  bornèrent  à  ces 
mots  :  t  Le  banquet  civique  s'est  fait  hier  sur  le  tcnain  de  la 
Bastille,  avec  la  plus  parfaite  tranquillité,  malgré  ks  elforis  de 
quelques  émissaires  du  cabinet  auli  ichien ,  qui ,  sous  l'apparonce 


(t)  Extrait  d'un  volume  ayant  pcuc*  litre  Pièces 'viportantes  pour  l'histoire, 
page  252,  et  publié  en  Pau  ii  ce  ia  république,  pour  li  jiiNliflcaiion  de  Pélion. 
Pour  en  apprécier  le  style,  il  faut  se  souvenir  qu'alors  les  M outaguards  accusaient 
Pélion  ainsi  que  les  Girondins  de  s'être  entendus  avec  la  cour. 
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du  patriotisme,  cljerch.uc!!!  à  profitor do  ce  rassemblement  pour 
égarer  ropiniou  piihliquc  Co  baii(|ii('l  s'est  terminé  par  un  feu 
d'artilice  et  une  ill'.iininuiioii  ;  un  transparent  rappelait  que  la  pa- 
trie était  en  dan{»«'r.  —  Les  Tuileries  sont  toujours  barricadés  : 
le  bruit  court  depuis  quelques  jours,  qu'il  s'y  entasse  une  quan- 
tité prodigieuse  d'armes  et  de  nuiniiions ,  qu'on  y  a  porté  beau- 
coup d'habits  de  gardes  nationales.  »  (N.  du28,  CCX.) 

Le  Pairioie  français  plaisantait  sur  la  déconvenue  de  Cham- 
pion. Que  diable  M.  Champion  allait-il  faire  là,  cesl  le  tour  de 
bâton  du  ministère  ,  disaii-il  ;  ce  mauvais  jeu  de  mots  courut  et  fit 
oublier  peut-être  à  quelques  personnes  le  côté  sérieux  de  l'événe- 
ment. Cependant  le  journal  de  Brissol  joignit  à  ses  plaisanteries 
quelques  recommandations  :  «  Une  grande  agitation  règne  dans 
les  esprits ,  ajoutait-il  ;  elle  est  entretenue  par  des  écrits  incen- 
diaires, et  par  les  discours  des  aristocrates  qui  se  glissent  dans 
les  groupes...  nous  ne  devons  cesser  de  prévenir  le  peuple ,  que 
ces  malheureux  cherchent  surtout  à  exciter  nos  fières  des  fau- 
bourgs, pour  les  porter  au  désordre.  » 

Le  public  et  les  journaux  royalistes  surent  seulement  qu'il  y 
avait  eu  quelque  agitation  au  faubourg  Saint-Antoine.  On  en  at- 
tribua ,  en  général,  l'origine  au  bruit  qui  se  répandait  de  l'arme- 
ment des  Tuileries.  Cette  opinion  fut  accréditée  par  les  passages 
suivans  du  Moniteur  du  28. 

Commune,  '2()  juillet.  —  Après  la  séance  du  conseil-général, 
M.  le  maire  a  convoque  extraordinairement  le  corps  municipal, 
et  lui  a  fait  part  qu'il  avait  reçu  à  une  heure  du  matin,  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur ,  la  lettre  suivante  : 

1  Je  viens  de  rendre  conipteau  roi ,  monsieur,  qu'il  se  répand 
dans  quelques  lieux  j,ublics  ,  le  bruit  qu'il  y  a  dans  le  château  un 
amas  d'armes  et  d'habits.  Sa  majesté  ne  veut  laisser  subsister  au- 
cun motif  de  soupçon  ou  d'inquiétude;  elle  m'ordonne  de  vous 
mander  de  vous  rendre,  ou  de  faire  liansporler  an  château  deux 
officiers  municipaux ,  pour  y  faire  la  visite  partout  oii  il  sera  par 
vous  ou  par  eux  jugé  convenable.  » 

Siijné  .  Cn\Mf>ioN  .  ministre  de  l'intérieur. 
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P.  S.  Alfemlu  qiril  esi  îani,  voîis  <V.o.s  le  maître  de  remeiire 
la  visite  à  demain  iniUin;  maïs  sn  m:»jrs!(:  ne  trouverait  pas  mau- 
vais qu'elle  fût  faite  sur-le-champ. 

Après  plusieurs  observations ,  et  après  avoir  entendu  le  pro- 
cureur de  la  commune ,  l'arrête  suivant  a  eié  pris  : 

t  Le  corps  municipal  considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  IV 
de  la  loi  du  8  juillet ,  et  de  l'art.  VIIl  de  l'arrêté  du  conseil  de  la 
commune  du  18  de  ce  mois ,  le  roi  doit  préalablement  faire  faire 
au  comité  de  sa  section  ,  tant  pour  lui  que  pour  les  personnes 
domiciliées  au  château  des  Tuileries ,  la  déclaration  des  armes 
étant  en  la  possession  de  chacun  ;  arrêie  qu'il  n'y  a  lieu  à  déli- 
bérer. 

»  Le  corps  municipal  charge  le  procureur  de  la  commune  d'é- 
crire au  comité  de  la  section  des  Tuileries,  pour  lui  demander 
d'être  prévenu  du  moment  ou  le  roi  aura  fait  cette  déclaration. 

»  Signé  ,  Pétion  ,  maire. 

De  Paris,  le  ^7  juillet .  Quelques  mouvemons  de  fermentation 
ont  eu  lieu  hier  soir  dans  le  faubourg  Saint- Antoine ,  à  la  suite 
d'un  repas  civique  donné  sur  les  ruines  de  la  Bastille.  Déjà  on 
annonçait  le  dessein  de  se  porter  aux  Tuileries  pour  enlever  les 
armes  qu'on  disait  y  être  renfermées  en  grand  nombre.  Dès  trois 
heures  du  matin ,  M.  le  maire  s'est  transporté  au  faubourg  Saint- 
Antoine,  a  donné  connaissance  aux  citoyens  de  l'arrêté  du  corps 
municipal  sur  cet  objet,  lésa  invités  à  la  tranquillité.  Ses  sages 
conseils  ont  eu  le  plus  grand  succès  ;  chacun  s'est  retiré  paisible- 
ment dans  ses  ateliers,  et  rien  n'annonce  que  l'ordre  public  soit 
troublé.  Les  agitateurs  ont  encore  une  fois  perdu  leur  temps  et 
leur  argent. 

AssEMBLÉK  NATIONALE.  —  Séance  du  iH  juillet. 

Une  députation  de  la  municipalité  de  Paris  ayant  à  sa  te;e  le 
maire  elle  procurenr  do  !a  comaHi'ie,  os?  inirodiiilo  -i  la  banc. 

M.  Pétion.  Je  (iemaïuif'  la  permission  de  vous  donner  leolure 
d'une  lettre  que  je  me  proposais  d'avoir  Ihonnein-  de  vous  écrire 
dans  le  cas  oii  je  n'aurais  pas  été  admis  moi-même. 
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«  Je  saisis  les  premiers  instans  de  l.herlé  pour  vous  faire  part 
des  ëvénemens  de  ce  njaiin.  Hier  à  minuit,  je  fus  instruit  d'un 
projet  qui  n'a  pu  être  formé  que  par  les  ennemis  du  bien  public 
ou  par  des  lionimes  trop  exagères.  11  [laraîl  qu'on  avait  conçu 
l'idée  de  réunir  en  masse  les  ftdérés,  les  faubourgs  Saint-An- 
toine et  Saint-Marceau ,  de  les  rassemblei'  au  biuit  du  tambour 
et  du  tocsin,  et  de  les  porter  autour  de  l'assemblée  naiicnaîc  et 
du  château  des  Tuileries.  Qu'eùl-on  fait  alors?  c'est  ce  que  j'i- 
gnore. A  peine  fus-je  instruit  de  ce  piojet  que  je  me  rendis 
sur  la  place  de  la  Bastille.  J'y  trouvai  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens ,  dont  les  uns  s'amusaient  à  danser,  les  autres  à  bo  re.  Je 
leur  dénonçai  le  piège  dans  lequel  on  se  proposait  de  les  entraî- 
ner ;  je  les  engageai  à  relout  ner  clw  z  eux.  ils  m'entendirent  avec 
quelque  conlijnce.  Jeme  rendis  de  là  au  faubourg  Saint- 3Iarceau; 
les  sections  étaient  assemb'ées.  Je  leur  fis  part  de  mes  inquiétu- 
des. Elles  m'annoncèrent  qu'elles  venaient  de  recevoir  un  mes- 
sage d'un  particulier  qui  les  invitait  à  se  réunir  en  armes  et  avec 
les  canons.  Ou  me  dit  que  tout  sérail  tranquille ,  que  Us  citoyens 
n'enlf ndiaient  que  la  voix  des  magistrats,  et  n'obéiraient  qu'à 
leurs  ordres. 

A  deux  heures  et  demie  je  fus  instruit  que  l'on  sonnait  le  toc- 
sin ,  que  l'on  b  liait  le  tambour  dans  le  faubourg  Saint-Maiceau, 
que  les  issues  étaient  inieicepiécs.  J'y  envoyai  aussitôt  un  offt- 
cier  mun'cipal,  eljjs  le  suivis  peu  après.  Les  bataillons  étaient 
sous  les  armes  avec  les  canons.  Je  me  suis  arrêté  de  distanceà  au- 
tre pour  haianguer  ces  noinbieux  citoyens;  et  ce  <iu'il  y  îi  dp 
plus  coisolaui  pour  un  magistral  ûu  peu[)le ,  c'est  qu'il  a  reconnu 
encoie  dans  cette  occasion  (jucla  voix  de  la  raison  est  plus  puis- 
sanie  que  celle  de  la  force.  On  s'est  plaint  de  ce  que  la  caisse  avec 
laquelle  on  battait  le  tambour,  a  été  enlevée  de  force  par  un 
corps-de-garde,  et  do  ce  que  les  poi  ti  s  d'uneé^jllse  ont  été  forcéts 
puursotiîier  le  tocsin.  J'ai  fait  imfuinua",  ce  malin,  un  avis  aux 
citoyens  ,  et  j'espère  qu'une  journée  ,  dont  le  commencement 
annonçait  quelque  orage,  linira  paisiblement.  »  ( Applaudissc- 
inens. } 


Pélion  lut  ensuite  luic  acîross;;  du  conscil-fréneral ,  qui  récla- 
jnail  :  1°  Une  loi  en  vertu  de  iaque  !o  la  soriie  du  royauîi.e  fût 
ialcrdiie  à  lous  les  Fra,pçais  ;  2<*  que  Içséqujesue  des  biens  de  ceux 
qui  conlrcyiendraient  à  ceUe  \(^\^  ^Ji^uràt  :j  la  pmrie  un  jjajre  de 
leurs  intentions  ;  5"  que  l'assemblée  s'occupât  de  renforcer  les 
rcssoîls  de  la  police  de  sûreté  {jonérale  ;  4"  et  qu'elle  autorisai  Te- 
t;ib'issemeni  d'un  coniitd  de  surveillance  dans  le  sein  de  la  muni- 
cipalité. —  La  première  de  ces  propositions  fut  3ur-îf-cliamD ,  et 
sauf  rédaction,  convertie  en  loi;  les,  aulres  fure^i^l  renvoyées  à  la 
connnissiun  extraordinaire.  , 

On  passa  ensuite  à  la  discussion  c|u  projet  de  Çien^on|g[ë  sur  l'af- 
iribution  du  droit  d'informa'.ion  aux  municipaliiéa.  Deux.ojatej^rs 
furent  entendus  :  Becquet,  contre  ;  Hérault  de  Séchejleç  ,  pour. 

Séance  du  soir.  —  Paris  et  BoiJand  vini  enl  reoîercier  l'assem- 
blée de  leur  mise  en  liberté. 

Des  fjardes  nationaux  se  présentèrent  à  la  barre,  ils  reparlèrent 
de  la  difficulté  de  garder  le  jardin  dés  Tuiferies,  clèpuis  que  la 
leriasse  des  Feuillans  était  livrée  atj  puïilic;  ils  se  plaignirent  d'a- 
voir été  insultés  ;  ils  deuiandèr.enl  enfin  que  la  terrasse  Fiilt  dé 
nouveau  i^rmée.  '      ' .      '     ^ 

En  effet ,  il  y  avait  eu  ,  le  jour  même,  quelques  désordres  sur 
celte  terrasse.  Des  gardes  étaient  aux  escaliers  par  lesquels  elle 
communique  avec  lejai  dia  ;  et  quelques  propos  avaient  été  échan- 
gés entre  ces  sentinelles  et  les  passàns.  Un  indiviJu,  qui  n'était 
autre,  disent  I(  s  journaux,  que  Duval-Despreménil ,  avait  ekcilé 
te  peuple  à  franchir  la  ligne  des  gardes,  mais  il  avait  été  reconnu 
Cl  uîalîraiîé  (I). 

Le  lendemain  28 ,  le  peuple  établit ,  de  lui-même ,  une  barrière 
tricolore,  qui  fui  plus  respectée.  Nous  insistons  sur  la  date  de  ce 
détail ,  parce  que  c'est  un  des  souvenii  s  restés  les  plus  vifs  dans 
la  mémoire  des  contemporains.  «  Aujourd'hui  ,  dit  le  Patriote 
français  ,  il  n'y  avait  pas  de  gardes  pour  empêcher  de  passer  dé 

(1)M.  Despreméuil  démentit  le  fait  de  la  provoeatioa  par  une  leUre  qui  fut 
insérée  dans  le  Jountal  de  Paris. 
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la  terrasse  des  Feuillans  <l;)ns  le  ro$\?  du  château  des  Tuileries.  Au 
lieu  du  cordon  de  troupes  qui  y  l'init  liier,  un  cordon  de  ruban» 
tendu  par  des  patriotes  ,  tr;u  air  îa  iifinede  démarcation  entre  le 
territoire  français  et  le  lerritoiie  uiiirichien.  On  avait  attaché  à  ce 
ruban  différentes  devises;  en  voici  deux  que  nous  avons  remar- 
quées :  —  Que  ceux  qui  ont  brisé  les  chaînes  du  despotisme  respec 
teni  ce  simple  ruban ,  disait  l'une;  — l'autre  portait  ce  refrain 
d'une  ariette  connue  :  Amis ,  si  vous  voulez  m'en  croire ,  n'aller 
point  dans  la  forêt  Noire.  » 

Au  reste,  chaque  jour  les  inscriptions  chanjjeaient  :  un  jour,  on 
remarqua  celle-ci  :  «  Louis ,  lu  dis  que  le  peuple  est  méchunt  ;  vois 
Louis,  comme  tu  mens.  — Un  autre  jour  (le  4  août)  ,  ce  fut 
celle-ci  :  La  colère  du  peuple  tient  à  un  ruban;  la  couronne  du  roi 
tient  à  un  fil. 


Du  27  au  30.  —  Les  séances  de  l'assemblée  furent  en  grande 
partie  occupées  par  l'instruction  de  l'afl^ire  La  Fayette ,  que  nous 
avons  vue  plus  haut;  par  quelques  discours  sur  la  proposition  Geu- 
sonné,  par  quelques  mesures  administratives  et  toutes  temporel- 
les ,  en  quelque  sorte ,  sans  importance  i  évolutionnaire  et  même 
sans  intérêt  législatif. 

Le  30 ,  les  Marseillais  depuis  si  long-temps  attendus  arrivèrent 
ce,  matin  même  à  Paris  >  venant  de  Charenton  et  d'Ablon ,  où  ils 
avaient  couché.  Us  formaient  un  corps  de  cinq  cent  seize  hommes 
bien  armés  et  suivi  de  trois  pièces  de  canon.  Ils  furent  conduits 
par  Santerre,  commandant  du  bataillon  des  En  fans-Trouvés,  et  le 
législateur  Merlin,  aux  Champs-Elysées,  pour  s'asseoir  à  un  ban- 
qi  et  patriotique.  Des  grenadiers  des  Petits-Pères  et  des  Filles- 
Saint-Thomas  étaient,  dans  ce  moujenl,  réunis  chez  un  restaura- 
teur voisin  :  Au  Jardin  royal:  Us  n'étaient,  disent  les  journaux 
royalistes,  que  cent  soixante;  une  rixe  s'éleva  entre  les  représen- 
tans  des  Jacobins  et  ceux  de  la  riche  bourgeoisie.  Les  gardes  na- 
tionaux eurent  le  dessous  ;  c'est  le  seul  fait  sur  lequel  les  feuilles 
des  diverses  opinions  soient  d'accord.  Les  journaux  royalistes  im- 
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putent  le  tort  de  l'attaque  aux  Marseillais  ;  ils  les  accusent  d'avoir 
attaqué  avec  des  armes  ;i  IVu,  des  hommes  désarmés  ;  les  jour- 
naux patriotes  adressent  le  mênje  reproche  aux  (jrenadiers. 

Nous  ne  pouvons  aller  chercher  la  vérité  dans  ces  récits  con- 
tiadictoires.  Nous  nous  atlacheions  donc  surtout  à  la  narration 
écrite  par  Pétion,  et  aux  débats  qui  eurent  lieu  à  celle  occasion, 
dans  l'assemblée  nationale. 

40UKNÉE    DL    30   JllLLEl. 

<  Cette  journée,  sans  loiuier  une  époque  mémorable,  ne  doit 
pas  être  passée  sous  silence;  ce  fut  le  jour  où  les  Marseillais  arri- 
vèrent à  Paris.  Ils  avaient  élé  précédés  par  la  calomnie;  il  n'était 
pas  de  propos  infâmes  que  l'on  ne  tînt  sur  leur  compte;  on  ne 
parlait  que  des  pillages  et  des  excès  (|u'ils  avaient,  disait-on, 
commis  dans  tous  les  endroits  ou  ils  avaient  passé;  les  libellisles, 
les  papiers  payés  pai-  la  liste  civile,  répétaient  ces  infamies;  la 
cour  avait  une  peur  effroyable  de  ces  braves  habitans  du  Midi. 
Ils  avaient  couché  !a  veilleà  Charenton ,  et  la  cour  aurait  tout  sa- 
criKé  pour  les  écarter  des  murs  de  Paris.  Ils  firent  une  entrée 
vraiment  triomphante;  ils  arrivèrent  par  le  faubourg  Saint-An- 
toine; une  foule  immense  de  citoyens  fut  au-devant  d'eux;  en 
traversant  Paris,  ils  firent  ôter  quel«|ijes  cocardes  à  rubans,  ce 
qui  occasiona  beaucoup  de  rumeur;  on  leur  imputa  à  cet  égard 
des  violences  qu'ils  n'avaient  pas  commises;  il  y  avait  d'ailleurs 
vingt-quatre  heures  qu'on  faisait  cette  petite  guerre  dans  Paris 
aux  cocardes  à  ruban  ,  et  que  le  peuple  n'en  voulait  plus  que  de 
laine. 

»  ]>e  batailiuii  vint  ;i  !a  maiîio  donner  des  marques  d'anjitié  à 
M.  Pélion;  de  l;j  il  lui  dans  les  caisernes  qui  lui  étaient  desti- 
nées (I) ,  et  al!a  dîner  aux  Champs  K'ys('rs  da:  h  un  endioil  (jui, 
depuis  plusieurs  jours,  était  in<ii(jU(»  eomuje  d«>vant  (Mre  le  lieu 
du  festin.  Des  gardes  naiiorsales  du   j'.ir.boufg  Saint-Antoine, 

'«)  L"»  M«i'68illai$  furent  caserne»  à  la  Noarelle-Fraoce ,  <iuf='queii  jour»  aprfci 
i!i  fiircQt  tradfiféré»  a  la  caserne  de$  Cordelière.  (ISots  d?s  anUun,) 
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S  nterre  à  leur  tête,  les  accompa{]naicnt  :  il  est  bon  de  remarquer 
que  tch  Slarseilûis  avaient  laissé  Icni  s  armes  dans  leurs  casernes, 
et  quelques-uns  avaient  seu'eniehi  leurs  sabres. 

I)  Des  (grenadiers  des  Filles  Snihl-Thomas  et  autres  volon- 
taires qui  étaient  ceriainement  insiruils  de  IVudroit  où  dînaient 
les  Marseillais,  lurent  aussi  dîner  aux  ('liamrys-Êlysées  djns  la 
^uinfjuetie  la  plus  voisine  de  celle  des  Marseillais. 

»  On  prétend  que  ces  grenadiers  chantèrent  quelques  chan- 
sons peu  patiiotiques;  qu'ils  crièrent  Vive  le  vol!  Vive  la  reine! 
Vive  La  Fuifelie!  Mais  celle  circonstance  n'est  pas  bien  prouvée; 
ce  qu'il  y  a  de  plus  certain,  c'est  que  les  grenadiers  eurent  que- 
reUe  avec  plusieurs  citoyens  qui  se  réunissaient  en  assez  grand 
nombre  dans  cet  endroit;  que  les  /]r«'nadiers  se  permirent  des 
propos,  lireni  même  des  gestes  menaçans,  qu'on  leur  jeta  de  la 
boue,  et  que  le  peuple  se  mil  à  crier  :  A  nous  les  Marseillais! 

»  Les, Marseillais  commençaient  à  peine  a  se  mettre  à  tab'e, 
ils  quitièretit  tous;  les  uns  soriaienl  par  les  portes,  les  autres 
par  les  croisées;  ils  sautèrent  par-dessus  des  palissades ,  fran- 
chirent des  fossés  avec  une  agilité  inconcevable  et  qui  étourdit 
et  intimida  les  grenadiers.  On  mit  le  sabre  à  la  main;  plusieurs 
grenadiers  furent  blessés,  d'autres  se  mirent  a  fuir;  <|uelques- 
uns  de  ces  grenadiers  avaient  des  pistolets  qu'ils  tirèrent  :  un 
d'eux,  le  sieur  Duhamel,  lut  la  victime  de  cette  lâcheté;  ayant 
tiré  un  co'.'p  de  pistolet  sur  un  Marseillais  et  l'ayant  manqué ,  on 
courut  après  lui;  on  l'aileignii  dans  un  calé  ou  il  s'éiail  réfugie , 
et  on  le  tua. 

»  Une  chose  rtmarquable,  c'est  que  le  pont-levis  des  Tuileries 
se  baissa  pour  recevoir  les  grenadiers  qui  fuyaient,  et  qu'il  se 
leva  ensuite  pour  ne  plus  laisser  entrer  personne  et  surtout  ceux 
qui  les  poursuivaient. 

»  Un  fait  qui  ne  l'est  pas  mo  ns,  c'est  que  des  femmes  de  la 
cour  s'(!tant  mises  à  pousser  des  cris  devant  la  reiiic  et  disant  : 
mon  nittii,  mon  frète  soni  tués; — non,  non,  leur  répondit  la 
reine,  soiic:i  iranquilles,  ils  n'y  élaienipas:  ce  qui  annonce  que 
la  cour  était  instruite  «le  la  rixe  qui  aurait  lieu ,  et  qu'elle  savait 
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le  nom  des  (grenadiers  ^i  «vines  t'Invrsiiors  qui  devaient  y  jouer 
un  rôle. 

»  Le  commandanl-j|ériéi'al,  des  aides-de-carnp,  vinienl  a  là 
mairie  tout  eflVaycs,  comme  si  Paris  éiait  en  feu,  et  firent  les 
récits  les  plus  exagères  de  cetie  querelle.  Le  maire  se  rendit  à 
l'instant  sur  les  lieux,  et  déjà  il  n'y  avait  p!us  personne;  de  là,  il 
fut  à  la  caserne  des  Marseillais,  où  il  fut  tiès-birn  accueilli;  il  les 
trouva  très-irrilés  de  ce  qji  venait  d'aniver,  mais  ils  lui  pro- 
mirent d'oublier  cet  oufrnge  ;  ils  avaient  fait  deux  prisoiniers 
qu'i's  Irailèrent  avec  humanité,  et  qu'ils  rendirent;  ils  manifes- 
tèrent les  meilleures  dispositions. 

ï  Le  commandant-général,  pour  faire  sa  cour  au  cliàleau, 
donna  un  grand  appareil  à  celte  affaire;  il  fit  bailre  la  générale; 
des  bataillons  marcliai(  nt  de  tous  côlés  dans  les  rues  avec  leurs 
canons;  les  cours  des  Tuilerifs  furent  à  l'instant  i  emplit  s  de 
gardes  nationales  :  ont  eût  dit  qu'il  était  question  de  résister  à 
un  siège  dans  les  formes.  Le  commandant-général  fut  vivement 
réprimandé  d'avoii-  sans  aucun  ordre,  mis  ainsi  toute  la  ville  en 
état  d'aiarme. 

»  De  leur  côté,  les  grenadiers  des  Pi!lés-Saint-Thomas,  hon- 
teux de  leur  fuite  et  voulant  s'en  venger,  soulevèrent  leur  ba- 
taillon, soulevèrent  le  plus  de  gardes  nationales  qu'ils  purent, 
et  il  n'était  question  de  rien  moins  que  de  tomler  les  ai  mes  à  la 
main  dans  la  caserne  des  Marseillais.  Des  canons  étaient  braqués 
devant  la  Comédie-Italienne,  dans  le  cas  oii  les  Marseillais  iraient 
pour  y  passer;  tout  annonçait  un  malheur,  une  explosion,  et 
tout  se  calma.  Il  y  eut  seulement  une  cgiiation  sourde  pendant 
quelques  jours,  et  les  spadassins  de  la  cour  conservèrent,  contre 
les  Marseillais,  une  haine  implacable,  mais  qu'ils  n'osèrent  ja- 
mais manifester  en  face  de  leurs  adversaires.  »  {Pièces  impor- 
tantes pour  l'Iiistoire.  Volume  déjà  cité,  p.  242.) 

»  Les  journaux  pairiotes  s'égayèrent  largement  sur  la  déi;on- 
venue  des  g:)rdes  nationaux  du  bataillon  des  Filles-Saint-Tho- 
mas  et  des  Petits-Pères,  que  leur  zèle  royaliste  avait  fait  dé- 
tester. 
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»  Dans  celle  défaile  sans  coiiibai,  lui  reconnu  el  conspue  l'é- 
pais Moreau  deSainl-Méiy, (iuiiircniljunpoiul  letardailla marche 
prëcipilée.  Quelques  coups  de  plal  de  sabre  gravèrenl  sa  honle 
sur  l'une  de  ses  omoplates.  Tu  fus  heureux,  fameux  Parisol,  si 
brave  sur  les  Iréleaux  du  boulevard  el  dans  la  feuille  du  jour; 
et  loi  aussi,  Régnaull  de  Sainl-Jean  d'Angely,  toujours  plaslronnë 
par  précaution  de  ton  Journal  de  Paris;  et  loi  encore,  Pigeon, 
intrépide  couimis  du  bureau  du  Journal  de  la  Cour  et  de  la  Ville, 
le  bàlon  fut  votre  unique  châtiment,  ainsi  qu'aux  gardes  du  roi; 
Saint-Léger-Leclerc,  libraire,  au  Théâtre-Italien,  en  fut  quitte 
pour  une  entaille  entre  les  deux  épaules;  une  balle  (mais  elle 
n'était  marseillaise)  alla  se  loger  dans  les  reins  du  chevalier  de 
Saint-Louis  d'Agés  :  il  dut  cette  faveur  à  la  maladresse  de  l'un 
de  ses  camarades  de  fuite;  Marquant,  l'un  des  valets  de  garde- 
robe  de  Médicis-Anloinetle,  le  même  qui,  le  21  juin  1791,  fut 
chargé  de  l'enlèvement  des  bijoux  de  la  couronne,  reçut  au  bras 
et  à  la  cuisse  une  louche  dont  il  se  souviendra;  Beaugé,  son  com- 
pagnon de  domesticité,  sans  égard  pour  l'élégance  de  sa  coif- 
fure, se  vil  rouler  dans  la  boue;  un  otHcier  des  canonniers  des 
Filles-Sainl-Thomas  en  fut  quitte  pour  ses  épauletles,  qu'on  lui 
arracha  av(3i;  plus  de  mépris  eocore  que  d'indignation;  quant  à 
Perrez,  ci-dt-vanl  valel-de-c!)aml)re, aujourd'hui  comaiandantdes 
Petits-Pères ,  son  iigilité  à  sauter  dans  le  fossé  du  Ponl-Tour- 
nant  le  mil  ;i  l'absi  d'une  pareille  flétrissure;  quelques  coups  de 
canne  tumbéi eut  au  hasuid  sur  Bluuf  l,  I<î  boisselicr  de  la  rue 
3Ionlmaiii'o;  sur  Brrger,  attaché  aux  ci-devant  domaines  du 
roi;  sur  B'ondel,  du  directoire  du  département  de  Paris;  sur 
Solier,  le  juge  de  paix  ;  et  n)éme  aussi  sur  un  ci-devant  conseiller 
du  Chàlelet;  un  autre  individu  laissa  quatre  doigts  sur  le  champ 
de  bataille;  Duhamel  [icrdil  la  vie  dans  celle  alïaire,  où  il  voulut 
jouer  le  lù'c  principal;  pourquoi  aussi  cet  agent  de  change, 
lieutenant  du  bataillon  des  Petits-Petits,  s'avisa-l-il  de  tirer  deux 
COUDS  de  pistolet,  l'un,  sur  le  peuple  sans  défense,  l'autre,  sur 
un  Maiseili.iis  fjL'i  n'avait  (l'antre  arme  (juc  son  sabre?  »  {Ré' 
volulivns  de  l'aiis ,  n.  CLX. 
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Le  même  journal  ajoute  que  d'anciens  gardes  du  corps  du 
roi  se  trouvaient  dans  le  lieu  où  dînaient  les  gardes  nationaux.  11 
ne  doute  pas  que  la  réunion  du  Jardin-Royal  n'eût  été  pré- 
méditée. Le  repas  devait  avon*  lieu  la  veille  ,  et  il  avait  été 
remis.  Les  convives  principaux  éiaient  des  Feuillans  furieux, 
Régnault  Saint-Jean-d'Angely ,  Parisot ,  Pigeon ,  Moreau  de 
Saint-Méry.  Enfin  il  donne  quelques  détails  sur  cç  qui  se  passa 
au  château  après  l'échauffourée,  où,  dit-il,  six  à  sept  cents  hom- 
mes habillés  de  noir,  et  leurs  croix  de  Saint-Louis  dans  la  poche 
où  à  la  main ,  furent  introduits  et  passèrent  la  nuit. 

SÉANCE    DU    30    JUILLET,    AU    SOIK. 

[  Des  gardes  nationaux  sont  admis  à  la  barre. 

L'oraieur.  Nous  venons  nous  plaindre  de  ce  que,  dînant  tran- 
quillement entre  nous,  nous  ayons  été  assaillis  par  une  troupe 
de  gens  égarés.  Nous  sommes  tous  dévoués  à  la  défense  de  la  li- 
berté; nous  n'avons  ,  dans  notre  festin  ,  fait  aucune  insulîe  à  la 
Constitution  que  nous  cheiissons,  et  cependant  nous  avons  été 
assaillis  d'une  grêle  de  pierres.  Six  cents  hirieux  i  une  petite 
partie  de  l'assemblée  et  des  tiibunes  poussent  des  huées)  ;  les 
Marseillais  ont  fondu  sur  nous  à  coups  de  sabre  et  de  pistolet  ; 
ils  ont  assassiné  un  de  nos  camarades.  (  Une  voix  s'élève  dans  les 
tribunes:  Tanimieux.  )  Notreamieùtmieuxaiiîié  verser  son  sang 
pour  la  patrie.  Plusieurs  d'entre  nous  ont  été  attaqués  conime 
lui ,  ils  n'ont  dû  leur  salut  qu'à  leur  fermeté  et  à  un  signe  de  ral- 
liement que  M.  Santerre  leur  a  indiqué.  (  Plusieurs  voix  des  tri- 
bunes :  Cela  n'est  pas  vrai,  i  Nous  vous  demandons  justice;  le 
sang  de  nos  frères  crie  vengeance,  i  Les  iriiumes  poussent  de 
nouvelles  huées.  )  Législateurs,  la  garde  nationale  de  Paris  vous 
a  bien  défendus  ;  vous  ne  verrez  pas  de  sang-lruid  commettre  sous 
vos  yeux  de  tels  assassinats.  (Nouvelles  huées  dc^  tîibunes.  ) 

M.  le  président.  L'assemblée  prendra  en  considération  les  faits 
que  vous  venez  de  lui  dénoncer.  Lilc  vous  ac  -orde  les  honneurs 
delà  séance. 

M,  Meriitu  Je  demand'i  l'orUi  c  du  jour, 
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Les  gardes  nationaux  sraversent  la  salle  au  miîicu  des  huées 
dcslribiines. 

jI.  le  président.  Des  gardes  nationaux ,  de  garde  au  château , 
poste  «le  la  reine  ,  demaniU  ni  à  être  admis  à  la  barre. 
L'assemblée  décide  qu'ils  seront  admis. 
Trois  gardes  nationaux  entrtnt. 

Un  garde  national.  Nous  sortons  de  faction  de  chez  la  reine.  Des 
gardes  naiionahx,  barbouilésd*  boue,  exprès,  sont  entrés  sans 
carte  chrz  le  roi,  la  reine  et  le  prince  royal,  qui  se  sont  tout  de 
suite  rendus  à  notre  corps  de  garde  ;  alors  un  grenadier  dusFilIcs- 
Sainl-Thomas  a  dit  qu'il  était  allé  dîner  aux  Champs  Élysées  avec 
ses  camnrades;  que  les  Marseilla  s  leur  avaient  crié  de  déposer 
Ls  cocardes  aux  rubuns.  i\u  ils  leur  avaient  répondu  qu'elles 
étaient  bonnes  ;  qu'enfin  les  Alarseilhiis  les  avaient  forcés  à  crier 
vive  lu  nation.  Sonl-ce  là  des  gardes  nationales?  (  Une  partie 
de  l'assemblée  et  les  tiibunes  applaudissent.  )  De  quel  district 
êtes-vous?  lui  dit  le  roi  qui  (tait  tout  près.  Sur-le-champ  il  est 
ari'ivé  des  dames  d'honneur  ou  pas  d'honneur.  (Mêmes  applau- 
dissemens.  )  Une  dame  épiorée  dit  à  la  reine:  Mon  mari  est  tué. 
Votre  mari  n'a  rien,  lui  répondit  la  reine.  Un  autre  garde  natio- 
nal ,  blessé,  a  été  pansé  dans  les  appartemens.  Nous  sommes  en- 
suite descendus  au  poste,  où  il  n'y  avait  pas  d'officiers. 

Un  autre  garde  national.  J'étais  aussi  en  faction  ,  un  grenadier 
qui  passait  m'a  dit  que  les  MarseiHais  étaient  des  brigands,  .le  lui 
ai  répondu  qu'il  ne  fallait  pas  parler  ainsi ,  qu'ils  allaient  a  la  fron- 
tière. Si  tu  n'étais  pas  en  faction  ,  reprit-il ,  je  le  f mon  sabre 

dans  le  ventre.  A'ors  j'ai  mis  la  niain  sur  mon  sabre,  voulant  le 
tuer.  Tout  ce  que  j'ai  pu  faire ,  ci  été  de  lui  donner  un  coup  de 
pied  dans  le  venir  e.  H  a  été  conduit  à  rétat-major,  qui  la  relâché. 
Au  moment  où  nuus  avons  voulu  le  prendre,  une  foule  d'offi- 
ccrs  nous  en  ont  enipéthés  en  nous  disant  de  rester  à  notre 
poste. 

MM.  lirival  et  .)[<jniaut ,  ensemble.  Ce  sont  des  Cijevaliers  du 
Po'gnard. 

Le  carde  national  qui  avait  parlé  le  premier.  Pendant  que  j'étais 
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en  faction ,  il  est  entré  chez  la  reine  six  ou  sppt  cents  Iiabillés  de 
noir  qui  y  sor.t  encore.  Je  vous  présiens  qu'on  doit  voi.s  ap- 
porter un  corps  mort.  Ce  sont  ceux  qui  veulent  commencer  la 
contre-révoîulion.  Je  dei.iande  l'exécution  du  décret  qui  licencie 
l'clat  inajor. 

M.  le  président.  L'assemblée  examinera  les  faits  que  vc  us  venc? 
de  lui  dénoncer;  elle  vous  accorde  les  honneurs  de  la  sé^mce. 

Les  trois  gardes  nationales  tiaversent  la  salle  au  milieu  des  ap- 
plaudissemens  d'une  partie  de  l'assemblée  et  des  bravo  des  tri- 
bunes. 

M.  Grangeneuve.  Je  demande  que  ces  messieurs  aillent  au  co- 
mité de  surveillance  qui  recevra  leurs  dépositions. 

M,  Crestin  observe  que  tous  ces  objels  appartiennent  à  l'ordre 
judiciaire ,  et  doivent  y  être  envoyés. 

M.  Gcston.  J'ai  été  lémoin  oculaire.  Il  ne  Caui  point  considé:er 
cet  événement  comme  ordinaire  ;  il  pourrait  bien  conduire  à  dé- 
voiler quelques  grands  complots.  Quaranle  officiers  paraissaient 
avoir  été  envoyés -là  pour  provoquer  les  Marseillais.  (  Plusieurs 
voix  s'élèvent:  Cela  est  vrai.  )  Voici  le  fait.  Je  me  promenais  aux 
Champs-Elysées,  à  l'endroit  où  les  braves  Marseillais  prenaient 
un  repas  frugal.  Des  officiers  en  uniforme  de  gardes  nauonaux 
étaient  devant  eux  à  la  portée  du  pislolel ,  et  criaient:  Vive  le 
roi .  vive  la  reine  ,  vive  La  Fayette.  On  dit  (ju'ils  ont  aussi  crié  au 
/".....  la  nation^  mais  je  ne  l'ai  pas  entendu.  Dites  donc  ;;ussi  vive 
la  nation,  leur  ont  crié  les  iMarseillais.  On  présume  bien  qu'ils 
n'entendaient  pas  avec  plaisir  les  ciis  de  vive  le  roi,  si  on  n'y  mê- 
lait pas  ceux  de  vive  la  nation.  Quelqu'un  leur  dit  que  ces  gens- 
là  venaient  pour  les  narguer.  Tout  à  coup  je  les  ai  vus  franchir 
les  fossés  comme  des  lions  ;  ils  ont  tous  tiré  leur  sabre.  .Mes- 
sieurs, c'était  un  spectacle  imposant.  (  Une  partie  de  rassemblée 
et  les  tribunes  applaudissent,  ) 

J'ai  pei;sé  qu'il  pouvait  y  avoir  du  danger,  el  je  me  suis  préci- 
pité au  milien  des  sabres  nus.  Je  suis,  leur  ai-je  dit,  dépulé  ;  je 
vous  conjure  de  ne  pas  tomljer  dans  les  pièges  qu'on  vient  nous 
tendre  ;  voi;s  voyez  là  beaucoup  d'hommes  qui  portent  l'habit 
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de  garde  national  ;  vous  apprendrez  peut-élre  que  beaucoup  ne 
le  sont  pas.  J'ai  arrêté  les  Marseillais ,  et  ils  étaient  disposés  à 
être  tranquilles  ;  alors  un  des  hommes  qui  avaient  crié  vive  le  roi 
s'avança  vers  moi,  avec  un  air  qui  ne  me  faisait  pas  plaisir;  ce- 
pendant les  sabres  des  Marseillais  brillaient  dans  leurs  mains. 
Alors  un  des  officiers,  qui  était  blanc  comme  ma  chemise,  s'est 
mis  à  crier  :  Vive  la  naiion  ;  je  crois  bien  que  c'était  un  cri  de 
peur.  De  part  et  d'autre  on  s'en  est  allé  chacun  de  son  côté.  Les 
Marseillais  se  sont  lanjjés  entre  eux  en  espèce  de  bataillon  carré  ; 
puis  ils  ont  suivi  ceux  qui  les  avaient  provoqués.  Chemin  faisant, 
dans  la  rue  Saint-Florentin,  un  homme,  qui  avait  l'air  d'un  fier 
à  bras ,  les  provoque  de  nouveau  ;  les  !\rarseillais  n'ont  pu  se  con- 
tenir, et  j'ai  vu  leurs  sabres  tomber  sur  lui.  (  Une  partie  des  tri- 
bunes applaudissent.  )  On  l'a  transporté  dans  un  café;  j'y  suis 
entré  pour  voir  s'il  n'était  possible  de  lui  porter  aucun  secours; 
mais  il  était  étendu  mort.  Voilà  tout  ce  que  j'ai  vu. 

L'assemblée  passe  à  l'oidre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  jus- 
tice doit  avoir  son  cours  ordinaire. 

M.  Grangeneuve.  Le  factionnaire  de  cette  porte  vient  d'enten- 
dre un  officier  de  la  garde  nationale  en,  hausse-col,  dire  que  si 
l'assemblée  ne  faisait  pas  justice  des  Marseillais,  la  garde  natio- 
nale ferait  justice  elle-même  avant  trois  heures  du  matin. 
On  deniande  que  cet  officier  soit  mandé  à  la  barre. 
L'assemblée ,  considérant  le  civisme  de  la  garde  nationale  pa- 
risienne et  son  lespect  poui'  la  loi ,  passe  à  l'ordre  du  jour. 
La  séance  est  levée  à  onre  heures  et  demie.  ] 

SkA>(:E    du    51    JUILLIiT. 

[M.  Lecpiir.io  lit  nu  arrêté  du  conseil  général  du  déparlement 
(lu  Morbihan,  (jni ,  pour  aiiêter  les  progrès  du  fanatisme,  des 
ment  es  insidieuses  el  perturbai rices  (]ue  suscilv.ntles  ennemis  du 
bien  pnblic  avec  acharneuipnt,  a  cru  devoir,  sous  le  bon  plaisir 
de  l'assiinhlér  iiaiiun:i''' ,  cl  jusqu'à  ce  (ju'elle  eu  ail,  autrement 
ordonne,  arrêWii-  î;)  civcislation  fie  treize  papiers  incendiaires  in- 
titulés ;  Vlnduat-jur,  les  Annales  monarchi(iue& ,  le  Journal  de  ta 


Cour  et  de  In  Ville,  la  EocanthoU-  des  joiirnatiA" ,  le  Journal  ecclé- 
siastique de  Barruel ,  la  (lax^riic  de  Pnr'is  ,  VAmi  du  roi,  le  Mer- 
cure de  France,  le  Pour  et  le  Contre  on  !e  Béviseur,  et  Ja  Gazetle 
■universelle. 

L'assemblée  ordonne  le  renvoi  à  la  commission  des  vingt  et  un. 
Des  fédérés  demandent  et  obtiennent  d'être  entendus  à  la  barre, 
pour  repousser  des  inculpations  qu'ils  disent  leur  avoir  élé  faites 
relativement  aux  événemens  d'hier. 

L'orateur  de  la  dcputation.  Des  ci-devant  gardes  du  roi,  payés 
par  la  liste  civile,  pénètrent  jusque  dans  nos  rangs  pour  y 
semer  la  division.  Ils  veulent  tourner  contre  nous  les  armes  de 
la  garde  nationale  ;  ils  se  revêtissent  de  l'uniforme,  et  cherchent 
à  l'égarer.  Mais  non ,  des  Scevola  ne  se  laisseront  pas  égarer  par 
de  lûches  conspirateurs.  Nous  connaissons  nos  droits  et  nos  de- 
voirs. Nous  ne  méconnaîtrons  pas  la  souveraineté  nationale  ;  mais 
nous  userons  de  toute  notre  énergie  pour  résister  à  l'oppression. 
Législateurs ,  mettez  à  exécution  votre  décret  qui  ordonne  le  li- 
cenciement de  l'état-major  de  la  garde  nationale  parisienne,  et 
faites-vous  présenter  les  registres  de  la  ci-devant  garde  du  roi , 
pour  la  faire  absolument  exclure  de  la  garde  nationale.  (  Les  tri- 
bunes applaudissent.  ) 
Les  députés  sont  admis  à  la  séance. 

Des  gardes  nationaux,  s'annonçant  comme  députés  par  plu- 
sieurs bataillons  de  Paris ,  demandent  à  être  entendus  sur  le  même 
objet.  —  Ils  sont  introduits. 

L'orateur  de  la  dépulaiion.  La  conduite  des  soldats- citoyens  de 
la  garde  nationale  qui  se  sont  réunis  hier  fraternellement  aux 
Champs-Elysées,  a  été  calomniée.  Nous  attestons  d'avance,  et  sur 
la  foi  du  serment  le  plus  sacré ,  que  l'instruction  criminelle  que 
nous  avons  provoquée  sur  cette  affaire  mettra  dans  le  plus  grand 
jour  le  crime  affreux  de  ceux  qui  ont  trompé  les  Marseillais  et 
le  peuple,  et  qui  ont  fut  verser  le  sang  des  citoyens.  (  Quelques 
murmures  s'élèvent  dans  les  tribunes.  )  Législateurs,  les  Marseil- 
lais sont  encore  en  armes. 

Devons-nous  attendre  que  nos  propriétés  et  noire  existence 
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S)ient  en  danjjcr?  et  sous  le  rèfine  de  la  liberté  devons-nous 
aiifndic  patiemment  la  {jucn e  civiie?  ou  devons-nous,  fidcUs 
au  serment  (jue  nous  avons  lait  de  vivre  libres  ou  mourir  (  Eclats 
de  rire  dans  les  tribunes.  ),  nous  rappeler  que  rassemblée consii- 
tuantc  a  aussi  remis  à  notre  courage  le  dépôt  sacië  de  la  Consti- 
tution? Légslateurs,  l'Iiéroismede  la  patience  et  de  la  iTalernilé 
dont  la  garde  nationale  de  Paris  n'a  cessé  de  donner  des  preuves 
depuis  le  commencement  de  lu  révolution ,  doit  ntcessairement 
avoir  son  terme.  Nous  venons  vuus  demander  rëloigneinent  des 
Marseillais,  dont  l'arrivée  dans  nos  murs  a  déjà  coûté  la  vie  à 
d'excellens  défenseurs  de  la  liberté.  (  Les  murmures  des  tribunes 
recominencent  avec  plus  de  violence.  ) 

Nous  venons  vous  demander  vengeance  ;  et  an  nou^  rendant 
leurs  organes  auprès  du  corps  législatif,  en  s'adrcssanl  à  vous, 
les  citoyens  qui  nous  députent  ont  donné  par  icela  même  une 
preuve  de  leur  respect  à  la  lui,  ainsi  que  de  leur  courage  hé- 
roïque, du  courage  cabne  qui  ne  nous  abandonnera  qup  quand 
nous  aurons  été  réduits  àu  désespoir.  ,♦ 

-il M.  le  président  admet  les  pétitionnaires  aux  honneurs  dé  îb 
séance.  —  Ils  manil'estent  le  déair  de  retourner  à  leur  poste,  et 
traversent  la  salle  au  milieu  des  huées  prolongées  des  tribunes. 

M.  Romjer.  Si  nous  n'accoutùmbris  pas  le  peuple  à  riespecler 
la  loi,  bieniôt  nous  serons  obligés  de  la  l'aire  rîéchir  devant  lui. 
Que  dis  je ,  devant  le  peuple  ?  devant  cotte  poi  tioncule  du  peuple 
r^ui  t'emplit  nos  tribunes.  Jusqu'à  quand  votre  patience  tolérera- 
l-ellé  (m  pareil  dérèglement?  Quant  à  riiôi ,  qui  n'ai  jamais  sé- 
pare lûlibei-té  de  là  Constilulion,tbuVe  liberté  qui  n'ési  jpVis  con- 
sacrée par  ia  Constitution  est  à  mes  yfùx  iine  licence  effrénée, 
une  scélératesse.  Nos  départemens  nous  ont-ils  envoyés  ici  pour 
opiner  au  milieu  des  murmures  et  des  huées  des  tribunes.  Je 
dcinande  (pie  le  premier  citoyen  qui  se  permettra  de  fare  en- 
tendre dans  les  tribunes  un  signe  d'approbation  ou  d'improba- 
lion  ,  soit  coiidiimné  à  six  n.ois  de  pi  ison. 

M.   Dumolard  demande  la  parole  pour  appuyer  la  pétition 
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des  {gardes  nationaux  de  Paris.  —  On  observe  qu'un  règlement 
interdit  toute  discussion  sur  les  pétitions. 

Après  quelques  débats ,  l'assemblée  décide  que  M.  Dumolard 
ne  sera  pas  entendu. 

L'assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  deux  péiitions  à  la  com- 
mission extraordinaire,  pour  lui  en  faire  le  rapport  à  la  séance 
du  soir. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 
€  M.  le  président,  j'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'il  est  parti 
de  Paris  pour  Saissons ,  hier  matin ,  deux  cent  quatre-vingrs  vo- 
lontaires ,  et  aujourd'hui,  quatre  cent  quatre-vingt-neuf,  cequi 
porte  le  nombre  total  des  volontaires  nationaux  en  route  puur 
Soissons,  ou  arrivés,  à  huit  mille  (|uatre-vingt-trois  hommes. 
*  Je  crois  devoir  aussi  prévenir  l'assefiib'ée nationale,  que  par 
les  dernières  lettres  que  j'ai  reçues  de  Soissons,  on  m'annonce 
la  formation  et  l'organi  alion  complète  des  bataillons  qui  sont 
actuellement  placés,  tant  à  Soissons  que  dans  les  cantoimemtns 
voisins.  DAiiANCOuRT.  » 

.  On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  des  contributions  pu- 
bliques. 

«  31.  le  président,  le  roi  m'a  appelé  au  njinistère  des  contri- 
butions publiques.  A  mon  âge,  après  une  carrière  infiniment 
laborieuse,  après  avoir  joui  depuis  le  commencemeni  de  la  révo- 
lution de  la  confiance  du  peuple  ,  je  n'avais  plus  a  désirer  que  te 
repos;  jai  accepté  le  choix  que  sa  majesté  a  bien  voulu  faire  de 
moi ,  parce  que  je  ne  sais  pas  hésiter  à  servir  la  chose  publique. 
J'offre  à  l'assemblée  nationale  l'assurance  d'iu^^ zèle  sans  bornes , 
et  qui  puisse  me  mériter  sa  confiance, 

«  Siyné,  le  minisire  des  conlributions  publiques, 
Lkrollx  Laville.  » 
M.  Lardivjux  fait,  au  nom  de  la  commission  ths  vingt  et  un, 
un  rapport  sur  les  indemnités  à  accorder  aux  Français,  victinies 
des  ravages  de  la  guerre. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajournement,  ] 
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1  Une  députatiiii  de  ciioyons  de  Soissons  et  de  volontaires  du 
camp  de  réserve,  introduite  à  la  barre,  se  plaint  de  manquer 
d'armes,  d'équipemens ,  d'iiabillemens,  et  de  recevoir  du  pain 
contraire  à  leur  santé.  Us  reclament  la  prompte  sollicitude  de 
l'assemblée  à  ce  sujet. 

Ils  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

M.  Tardiveau.  La  commission  extraordinaire  est  occupée  en 
ce  moment  d'un  rapport  relatil-  au  camp.  Elle  m'a  chargé  d'en- 
îjager  l'assemblée^^  ne  pas  se  séparer  avant  de  l'avoir  entendu. 

M.  Pétion,  à  la  tète  d'une  députation  delà  municipalité  de 
Paris,  demande  que  l'assemblée  accorde  à  celte  municipalité,  à 
titre  de  prêt,  une  somme  de  1,800,000  liv.  pour  satisfaire  aux 
engagemens  qu'elle  a  contractés,  afin  d'approvisionner  la  capi- 
tale de  manière  à  n'avoir  d'inquiétudes  ni  du  grand  nombre  de 
fédérés  qui  auraient  pu  y  arriver,  ni  des  événemens  qui  pour- 
raient nuire  à  la  récolte.  Invitée  aux  honneurs  de  la  séance,  ia 
députation  traverse  Ja  salle  au  milieu  des  applaudissemens  des 
tribunes  et  d'une  partie  de  l'assemblée. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  l'extraordinaire  des  fi- 
nances. 

M.  Giiadet,  au  nom  de  la  commission  extraordinaire,  fait  un 
rapport  sur  deux  pétitions  présentées  à  la  séance  du  malin,  l'une 
par  les  citoyens  fédérés  de  Marseille,  pour  se  plaindre  d'insultes 
qu'ils  ont  rerues  de  quelques  grenadiers  de  Paris,  ef  demander 
le  licenciement  de  l'éiat-major  de  la  garde  nationale  parisienne  ; 
l'autre,  par  cette  môme  garde  nationale,  qui  dénonce  des  pro- 
vocations :"i  elle  faites  par  les  fédérés  de  Marseille,  et  sollicite 
leur  prom|)t  départ.  Le  rappoileur  annonce  que  la  commission 
s'est  dû  borner  à  ce  dernier  objet;  mais  il  ajoute  qu'elle  a  pensé 
qu'il  serait  dérisoire  d'inviler  les  fédérés  de  Marseille  à  se  rendre 
à  Soissons.  lorsqu'il  était  plus  que  probable  (jue  rien  n'était  prêt 
pour  les  y  recevoir.  A  l'appui  de  cette  conjecture,  il  lit  d'abord 
une  lettre  du  ministn*  (Ih  la  guerre,  qui  instruit  la  commission 
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que  tous  les  ordres  onr  été  donnes  par  son  prédécesseur  pour 
mettre  en  état  le  camp  de  réserve;  ensuite  une  lettre  de  la  mu- 
nicipalité de  Soissons,  qui  annonce  au  contraire  qu'il  n'y  a  pour 
le  camp  ni  tentes,  ni  armes,  ni  habits,  ni  linge,  ni  même  assez 
de  vivres.  Il  propose  en  conséquence  d'envoyer  à  Soissons  trois 
commissaires  pris  dans  le  sein  de  l'assemblée,  pour  vérifier  les 
faits. 

M.  Lasource.  Le  vrai  siège  de  la  contre-révolution  n'est  pas 
seulement  dans  le  cœur  des  ministres  ;  il  est  aussi  dans  leurs 
bureaux,  il  est  surtout  dans  les  bureaux  de  la  guerre.  Les  mi- 
nistres sont  trompés  par  leurs  commis,  comme  l'assemblée  est 
trompée  par  les  ministres.  Il  faut,  lorsque  les  ministres  n'auront 
pas  donné  promptement  les  ordres  nécessaires  à  l'exécution 
d'un  décret  sanctionné ,  au  lieu  de  s'en  tenir  au  mot  vague  de 
responsabilité ,  les  faire  punir  de  mort.  (  Les  tribunes  applau- 
dissent.) Il  faut,  lorsque  les  commis  n'auront  pas  exécuté  les 
ordres  donnés  par  les  ministres  pour  l'exécution  des  décrets 
sanctionnés;  il  faut  aussi  qu'ils  soient  punis  de  mort.  (Mêmes 
applaudissemens.  L'assemblée  murmure.) 

M.  Guadet.  La  commission  doit  présenter  demain  un  rappjri 
à  ce  sujet. 

M.  Bernard,  de  Saintes.  Je  demande  le  décret  d'accusation 
contre  M.  Lajard,  ex-ministre  de  la  guerre.  (On  applaudit.) 

Après  quelques  débats  la  discussion  est  fermée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de  décret  pro- 
posé par  M.  Guadet. 

La  question  préalable  est  rejelée. 

M.  Roux.  Je  demande  par  un  amendement  que ,  pour  accé- 
lérer le  départ  des  trois  commissaires,  ils  soient  choisis  par  la 
commission  exlraordiiiaire. 

Cet  amendement  est  écarté  par  la  question  préalable. 

M.  Cambon.  Je  propose  un  autre  amendement ,  c'est  que  les 
commissaires  soient  pris  parmi  les  membres  de  ia  municipalité, 
du  district,  ou  du  déparlement. 

T.  XVI.  14 
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L'assetTiblée  docrèie  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cet 
amendomenl. 

M.  Dhcos.  Les  nominations  doivent  se  faire  comme  1rs  décrets, 
en  présence  et  sous  la  surveillance  du  peuple.  Je  ne  crains  pas 
de  faire  connaître  mon  choix.  Je  den  ande  que  les  trois  commis- 
saires soient  élus  par  appel  nominal ,  séance  tenante. 

On  réclame  la  question  préalable. 

La  question  préalable  est  rejeiée. 

On  demande  qu'ils  soient  nommés  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages. 

L'assemblée  décide  qu'ils  seront  nommés  à  la  majorité  relative. 

M.  Lacépède,  au  nom  de  la  commission  exitaordinaire,  pro- 
pose et  l'assemblée  adopte  le  projet  d'adresse  suivant  : 

Acte  du  corps  législatif. 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  sa  commission  ex- 
traordinaire, décrète  que  le  présent  acte  du  corps  législatif  ainsi 
que  l'adresse  suivanle,  seront  envoyés  dans  le  plus  court  délai 
par  !e  pouvoir  exécutif  au  d<'paricment  et  à  la  municipal. té  de 
Paris  pour  être  publiés,  al  fichés,  et  envoyés  à  tous  les  bataillons 
de  la  garde  nationale  de  Paris. 

«  L'assemblée  nationale,  aux  gardes  nationaux  de  Paris,  et  à 
leurs  frères  d'armes  les  gardes  nationaux  des  divers  drparte- 
meus  du  royaume,  venus  à  Paris  pour  se  rendre  au  camp  de 
Soissons,  ou  pour  se  réunir  aux  armées  qui  sont  sur  les  fron- 
tières. 

<   CITOYENS-SOLDATS, 

»  Les  représenians  du  peuple,  dont  la  vive  sollicitude  veille  sans 
cesse  sur  toutes  les  paities  de  l'empire,  croient  devoir  vous  an- 
noncer eux-mêmes  le  danjjer  qui  vous  menace.  Les  ennemis  de 
la  Constitution  redoublent  leurs  efforts  pour  détruiie  votre  force 
en  la  di\isani.  C'ist  au  nom  de  la  liberté  <|ue  vous  adorez,  c'est 
au  nom  de  la  loi  à  laquelle  vous  avez  juré  d'être  fidèles,  qu'ils 
osent  semer  parmi  vous  de  funestes  dissensions.  Changeant  à . 
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chaïue  instant  de  marque  et  de  !an.oaf][e ,  saisissant  avec  art 
.toutes  les  circonslances,  ranimani  loiiies  les  préventions,  en- 
fiaiiimanl  lotis  les  esprits,  ils  voudraient  de  méfiance  en  mé- 
fiance, de  division  en  division  ,  vous  entraîner  au  crime  ,  et  vous 
forcer  à  tourner  vos  armes  les  uns  contre  les  autres.  Ils  vou- 
draient amener  au  milieu  de  vous  l  anarchie  et  les  discordes  ci- 
viles, ces  lerribies  précurseurs  du  despotisme;  ils  voudraient 
vous  livrer  sans  défense  aux  puissances  liguées  contre  votre  ijr 
berté,  voire  indépendance  et  votre  bonheur. 

«  Citoyens-soldats,  voilà  le  précipice  dans  lequel  on  veut  vous 
faire  tomber.  Les  re[>résenians  de  la  nation  viennent  de  vous 
le  montier;  ils  ne  le  redoutent  plus  pour  vous.  Votre  civisme, 
votre  fidélité,  l'intérêt  de  la  patrie,  le  vôire,  tout  les  assure 
qu'avertis  des  perfidies  tramées  contre  voire  propre  sûreté,  aur 
cune  force  ne  pourra  vous  vaincre,  parce  qu'aucune  séduction 
ne  pourra  vous  désunir.  »  (On  applaudit.) 

On  procède  à  l'appel  nominal. 

MM.  Carnot  l'aîné,  Gasparin,  Lacombe-Saint-Michel ,  ob- 
tiennent la  majorité  fjes  suffrages. 

La  séance  est  levée  à  minuit.  ] 

CLLB  DES  JACOBINS  DU  23  AU  51  JUILLET. 

Nous  allons  maintenant  rentrer  dans  la  salle  des  Jacobins  afin 
d'y  recueillir  tout  ce  qui  pouria  servir  à  l'éclaircissement  soit  des 
faits  que  nous  venons  d'exposer,  soit  des  événemens  qui  vont 
suivre. 

Séance  du  25  juillel.  ~M.  Simon.  —  «  Messieurs,  si  le  roi, 
-conjme  on  le  dit ,  a  fait  remplir  son  château  d'armes,  de  muni- 
lions  et  d'hommes ,  ce  n'ej^t  pas  sans  doute  poui-  tirer  sur  le  pou- 
voir exécutif.  11  y  a  donc  d'autres  vues  qui  dirigent  les  inlrigans 

■  qui  sont  cause  de  tous  les  malheurs  de  la  France.  Car,  lorsque 
ie  roi  a  laissé  toniber  le  pouvoir  de  ses  mains,  ce  pouvoir  n'est 
pas  tombé  entre  les  mains  du  peuple  ;  mais  il  est  resté  entre  celles 

•  de  ces  menies  inlrigans  qui,  en  177G,  ont  causé  une  diselte  de 
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blé  pour  asservir  le  peuple  ;  qui ,  en  1784,  ont  voulu  le  prendre 
par  une  disette  de  bois  ;  qui,  on  1788,  se  sont  retournés  sur  les 
blés.  Si  ces  hommes  n'avaient  pas  présidé  à  la  chose  publique , 
dans  le  moment  où  nous  sommes,  la  guerre  offensive  n'eût  pas 
été  déclarée,  car  ce  sont  eux  qui  l'ont  provoquée.  S'ils  n'avaient 
pas  présidé  à  la  chose  publique,  cette  guerre  offensive  ne  serait 
pas  aujourd'hui  convertie  en  guerre  défensive  ;  s'ils  n'avaient  pas 
présidé  à  la  chose  publique,  depuis  trois  ans  que  nous  sommes 
en  révolution ,  chaque  citoyen  jouirait  en  paix  ,  dans  ses  foyers , 
du  fruit  de  ses  travaux  et  des  bienfaits  de  la  liberté  ;  s'ils  ne  pré- 
sidaient pas  à  la  chose  publique,  on  ne  verrait  pas  aujourd'hui 
une  garde  insulianle  entourer  le  château  des  Tuileries;  il  n'y 
aurait  pas  jusque  dans  nos  sociétés  des  valets  et  des  sous-valets 
de  l'intrigue. 

>  Voilà  donc  une  des  principales  causes  des  dangers  de  la  pa- 
trie... Cette  observation  doit  vous  faire  conclure  qu'il  faut  éviter 
avec  soin  toute  mesure  partielle,  toute  agitation  tumultueuse  qui 
ne  ferait  que  servir  les  projets  des  intrigans.  Sans  doute,  il  est 
dans  l'assemblée  nationale  des  membres  décidément  pourris; 
mais  ceux-là  ne  sont  pas  les  plus  dangereux,  ceux-là  sont  dan- 
gereux qui  prennent  un  masque  de  patriotisme ,  se  servent  de 
leurs  talens  pour  faire  des  révolutions:  peu  importe  pour  eux  ce 
qui  en  pourra  résulter.  Rien  n'est  plus  dangereux  que  ces  hommes 
qui,  n'ayant  de  principes  que  leur  intérêt  personnel,  agitent  le 
peuple ,  le  travaillent  en  tous  sens ,  et  ne  produisent  d'autres  ef- 
fets qu'une  lassitude  et  des  mouvemens  dont  il  est  impossible  de 
deviner  l'issue.  » 

•  iV —  Demain  la  commune  de  Paris  est  assemblée  pour 

rédiger  une  adresse  à  tous  les  Français Je  demande  que  la  dis- 
cussion s'ouvre  sur  la  rédaction  de  cette  adresse.  » 

«  M.  Fabre  d'Eglanûne  représente  qu'il  est  inutile  de  discuter 
l'adresse  proposée  par  les  sections  parce  que  la  rédaction  en  sera 
confiée  à  des  commissaires ,  et  que  tout  ce  que  l'on  pourrait  dire  ' 
dans  la  société ,  leur  serait  inconnu  (  t,  par  conséquent,  inutile.  » 

<  M.  Mathieu.  Je  suis  bien  éloigné  de  croire  qu'il  soit  inutile 
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de  discuter  ici  les  bases  de  l'adresse  à  rédiger  dans  les  sections  ; 
car,  lorsqu'on  refléchit  sur  ce  que  l'assemblée  nationale  avait  à 
faire,  on  ne  peut  que  s'éionner  qu'on  ne  sente  pas  toute  l'impor- 
tance de  la  mesure  que  prend  la  capitale.  Mais  ,  comme  on  ne 
pourra  jamais  combattre  avec  avantage  les  ennemis  de  la  révolu- 
tion ,  si  l'on  ne  connaît,  en  partie  au  moins,  leurs  plans,  leurs 
espérances ,  je  vais  vous  soumettre  quelques  réflexions  sur  ce  sujet. 

»  Mettre  aux  prises  entre  eux  tous  les  pouvoirs  contre  les  ci- 
toyens ,  et  les  citoyens  entre  eux  ;  le  midi  de  la  France  contre  le 
nord  ;  toute  la  France  contre  les  puissances  étrangères  ;  opérer 
une  dissolution  momenianée  du  royaume ,  et ,  par-là,  amener  la 
banqueroute,  la  hideuse  banqueroute  et  l'épouvantable  conlre- 
revolution;  telle  est  l'infernale  intrigue...  elle  avortera  sans 
doute  celte  abominable  trame  ;  mais,  par  votre  énergie,  citoyens, 
par  votre  courage.  Douiez-vous  de  ces  plans,  citoyens?  Examinez 
les  faits;  comparez-les;  portez  dans  cet  examen  une  attention 
égale  au  sombre  recueiliement  de  vos  ennemis,  lorsqu'ils  méditent 
votre  perte. 

»  Vous  êtes  aujourd'hui  éclairés  sur  les  événemens  du  20  juin  ; 
vous  avez  séparé ,  dans  ces  événemens  ,  ce  qui  venait  de  la  cour 
et  ce  qui  venait  du  peuple  ;  mais ,  attachons-nous  au  plan  de  la 
cour  bien  moins  connu.  Avez -vous  remarqué  comme,  à  la  suite 
de  cette  journée,  tous  les  directoires  des  déparlemens  du  nord 
de  la  France,  fidèles  à  l'impulsion  qui  leur  était  communiquée, 
s'élevaient  presque  en  même  temps,  à  peu  près  comme  les  tou- 
ches d'un  clavecin  ;  c'est  le  directoire  du  déparlement  de  la 
Somme,  puis  celui  de  l'Aisne >  puis  celui  du  Nord,  puis  celui  de 
la  Meuse,  puis  celui  du  Pas  de-Calais ,  etc.  Il  semble  que  ces  agi- 
tations aient  élé  calculées  sur  la  carte lorsque  nous  avons  vu 

lesdirecioires  de  toute  la  partie  septentrionale  se  hâter  de  don- 
ner tort  aux  citoyens  de  P^ris,  avant  d'avoir  pu  connaître  les 
faits,  parler  tous  le  même  langage,  se  servir  des  mêmes  expes- 
sions  au  poii.l  de  l'uhe  croire  qu'il  n'y  avait  qu'ion  cenlie  com- 
mun de  rédaction;  un  civique  effroi  s'est  emparé  de  nous 

fîous  avons  cru  voir  le  vaisseau  de  !  état  ,s'^nlr'ouvrir ,  le  Nord  se 
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séparer  du  Midi,  la  naiion  se  dissoudre  en  denx  peuples ,  ce 

grand  déchiremenl  se  inanilx?sler  dans  la  capitale  ^ dt  grands 

coupables  ëcliappor  par  celle  scission  aux  recherches  de  la  jus- 
lice,  accumuler  (înfin  les  ruines,  et  trouver  le  secret  de  s'en  faire 
la  base  d'une  nouvelle  puissance ,  d'un  despotisme  consolidé  ;  telle 
est  l'affreuse  clarté  qui  a  frappé  nos  regards. 

»  Un  jour  nouveau  nous  a  paru  luire  sur  ces  craintes,  sur  ces 
conjectures,  lorsque  nous  avons  vu  que  l'on  s'efforçaii  de  fami- 
liariser les  esprits  avec  l'idée  du  déplacement  du  corps  législatif^ 
que  l'on  persuadait  à  quelques  patriotes  de  le  transférer  dans  le 
midi ,  pour  autoriser  les  aristocrates  à  demander  sa  translation 
à  Rouen  ;  que  l'on  présentait  à  ces  premiers  le  Midi  comme  pou- 
vant être  l'asile  de  la  liberté  bannie  du  Noid ,  alin  que,  s'ils  tom- 
bent dans  ce  piège,  en  croyant  s'y  réfugier,  ils  trouvent  de  nou- 
veaux obstacles  et  un  principe  insunnontab'e  de  division  dans  les 
mouvemens  du  fanatisme,  et  qu'ainsi  la  contre-révolution  puisse 
reconquérir  et  couviir  toiii  le  royaume  du  sang  de  ses  victimes. 

»  Voilà,  Français,  l'avenir  que  l'on  vous  destine ,  en  vous  par- 
lant de  modération  pour  vous  enchaîner.  Ainsi  caresse-t-on  les 
animaux  auxquels  on  veut  mettre  un  frein  ou  donner  des  chaînes  ; 
voilà  comme  vous  entrez  dans  le  calcul  de  l'ambition  de  vos  eur 
nemis  ;  ils  méprisent  les  hommes,  les  jugeant  d'^iprès  eux-mêmes  ; 
ils  veulent  les  asservir.  Rompez  un  funeste  silence ,  courageux 
amis  de  la  patrie,  généreux  habitans  de  la  capitale,  alïianchis  et 
illustrés  par  tant  de  sacrihces;  faites  connaître  les  dangers  com- 
muns à  tous  vos  concitoyens  de  l'empiie.  On  vous  a  persuadé  que  la 
modération  ou  plutôt  le  modérantisme  et  le  royalisme  pouvaient 
seuls  affermir  la  fortune  publique  ;  on  vous  a  trompés  :  cet  affer- 
missement est  lié  au  maintien  non  interrompu  de  l'unité  nationale, 
à  la  punition  de  tous  les  traîtres,  quelque  rang  qu'ils  occupent, 
et  à  l'énergie  de  l'assemb'ée  nationale,  qui  a  de  grands  devoirs  à 
remplir,  puisqu'elle  doit  retracer  les  grandes  vertus  du  peuple 
immortel  qu'el  c  représente.  » 

Le  discouis  de  M.  Mathieu  fut  couvert  d'applaudissemens. 
Nous  avons  cru  inutile  d'en  rapporter  textuellement  les  conclu- 
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sions.  L'orateur  ne  f;»isaitqiie  proposer,  ce  que  nous  avons  vu 
déjà  demander  bien  des  fois,  la  deciié;in(;edu  roi. 

Séance  du  25.  —  i  A  l'ouveitiirede  la  séance,  un  membre  de 
la  sociéië  obtient  la  parole  pour  l'aiie  pat  l  des  bases  que  les  sec- 
tions de  Paris  ont  arrêtées  pour  l'adresse  qu'elles  se  proposent  de 
faire  à  tous  les  citoyens  fiançais.  Les  bases  sont  :  1°  de  suspen- 
dre de  ses  l\)nclions  le  premier  fonctionnaire  public  ;  2°  de  for- 
mer un  conseil  d'exécution  pour  le  remplacer;  5"  d'abolir  à  ja- 
mais la  liste  civile ,  et  d'ordonner  que  toute  dépense  relative  à 
la  personne  du  roi  ou  à  celle  des  individus  de  sa  famille ,  sera 
payée  par  le  trésor  national  et  que  les  états  de  ces  dépenses  seront 
arrêtés  tous  les  ans  par  l'assemblée  na'ionale,  et  rendus  publics 
par  la  voie  de  l'impression;  4°  qu'au  lieu  d'envoyer  cette  adresse 
aux  quatre-vingt-trois  départemens  comme  on  en  avait  eu  l'in- 
tention, elle  serait  adressée  directement  aux  quarante -quatre 
mille  municipalités  du  royaume. 

>  Plusieurs  personnes  exposent  tour-à-tour  les  diverses  pro- 
positions qui  avaient  été  faites  sur  le  même  objet,  dans  leurs  sec- 
lions  respectives.  > 

«  N....  —  Un  de  mes  concitoyens,  delà  section  des  Lombards, 
étant  de  garde  chez  le  roi ,  s'est  convaincu  de  la  vérité  d'un  fait 
qu'on  lui  avait  dénoncé;  c'est  qu'il  entre  au  château  beaucoup  de 
personnes  en  uniforme  national ,  avec  des  armes,  qui  en  sortent 
sans  armeç,  par  ce  moyen  le  château  se  garnit  et  ne  donne  lieu  à 
aucun  soupç  .n.  » 

>  N —  La  dénonciation  qui  vient  de  vous  être  faite,  est 

parfaiiement  d'accord  avec  ce  qui  m'avait  été  dit  par  une  per- 
sonne sûre,  ayant  des  habitudes  dans  l'intérieur  du  château;  cette 
personne  a  ajouté  qu'on  y  amassait  des  boulets  d'une  forme  par- 
ticulière :  ce  sont  deux  hémisphères  atiachés  l'un  à  l'autre  par 
un  simple  fd  de  fer,  qui ,  se  rompant  à  la  sortie  du  canon ,  lais- 
sent aux  deux  poi  tions  le  moyen  de  s'écarter  et  de  faire  plus  de 
dégât  (1).  Si  la  manœuvre  continue,  le  château  des  Tuileries  re- 

(I  Nous  rccucill  )ns  tous  ces  détails,  bien  que  riea  ne  prouve  qu'ils  soient  aulre 
chose  que  des  rumeurs  pçpulaires  et  sans  fondement;  mais  c'est  afin  de  fixer  !  o- 
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cèlera  bientôt  toutes  les  armes  des  fournisseurs  de  la  capitale. 

•  Plusieurs  voix.  Tant  mieux .  nous  irons  les  y  chercher.  » 

c  iV —  Je  pense  bien  que ,  lorsque  nous  voudrons ,  nous 

serons  toujours  maîtres  de  ces  armes  j  mais  il  me  semble  qu'il 
vaudrait  encore  mieux  nous  en  rendre  maîtres  sans  exposer  la 
vie  de  personne;  je  crois  donc  qu'il  faut  dénoncer  ces  faits  à  M.  le 
maire,  qui,  ayant  la  police  du  château,  devra  y  faire  une  vi- 
site   » 

«  M.  Resiout.  — On  nous  a  avertis,  il  y  a  quelques  jours ,  à  la 
section  des  Tuileries ,  qu'il  se  faisait  un  amas  d'armes  dans  la 
maison  de  F  Assomption.  Nous  nous  sommes  adressés  à  M.  le 
maire ,  qui  nous  a  donné  le  conseil  de  ne  pas  croire  trop  légère- 
ment à  une  multitude  de  dénonciations » 

€  N —  Les  trois  régimens  ci-devant  à  Paris  sont  arrivés 

à  Amiens, où  ils  séjourneront  quelque  temps;  on  y  attend  le  roi, 
et,  aussitôt  après,  l'arrivée  de  La  Fayette.  Une  quantité  de  sol- 
dats de  la  garde  licenciée  du  roi  y  sont  aussi ,  et  occupent  l'hôiel 
des  ci-devant  gardes-du-corps.  Tous  ces  rapports  s'accordent 
parfaitement  avec  les  bruits  qui  courent ,  d'un  projet  de  conduire 
le  roi  dans  celle  ville ,  d'y  former  un  parlement ,  et  de  traiter  ou 
de  négocier  plusieurs  modifications  à  la  Constitution.  » 

Séance  du  29.  —  «  A  l'ouverture  de  la  séance,  un  commis- 
saire de  MM.  les  fédérés  annonce  avoir  été  au-devant  des  Mar- 
seillais campés  à  Charenion.  Nous  avons  trouvé ,  dit-il ,  dans  leur 
commandant,  un  vrai  Brulus  ,  et,  d;ins  tous  les  soldats,  autant 
de  Scœvola.  Ensemble ,  nous  avons  juré  de  ne  pas  <iuiuer  la  ca- 
pitale sans  avoir  affermi  le  trône  de  la  liberté  dune  manièie  iné- 
branlable. (Appiaudissemens  prolongés.) 

»  Sur  lu  proj)osiiion  qu'il  fait  ensuite  à  la  société  d'envoyer 
demain  des  commissaires  au-devant  des  héros  du  Midi,  la  société 
arrête  à  l'utiatiiniité  qu'elle  y  ira  tout  entière.  Le  point  de  ral- 
liement est  à  six  heurt  s  du  matin ,  sur  les  ruines  de  la  Bastille. 

riginede  bruits  qui  liirent  acirédilés  ;•  l'époque,  sont  mentionnés  d'ns  quelques 
ouvrages,  el  vivent  encore  dans  la  mémoire  des  contemporains. 

•  (  iVote  des  auteurs,  ) 
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»  M,  deLasource  rend  compte  du  rapport  de  M.  Bureau  de  Puzy 
à  l'assemblée  nationale.  Il  met  en  saillie  les  parties  de  ce  rapport, 
qui  prouvent  que  La  Fayette  avait  cherché  à  se  concerter  avec 
Luckner  sur  les  affaires  intérieures. 

>  Après  ces  détails,  dit-il,  en  continuant,  je  crois  devoir  un 
avis  aux  amis  de  la  Constitution  ;  c'est  que  tous  les  moyens  que  la 
bassesse  peut  employer  sont  mis  en  usage  pour  nous  diviser  ;  il 
importe  donc  aussi  que  nous  nous  réunissions  par  tous  les  moyens 
possibles.  J'ignore  par  quel  motif,  par  exemple,  on  a  persuadé 
à  nos  frères  les  fédérés  que  le  danger  était  à  Paris  et  non  aux 
frontières;  c'est  en  retenant  à  Paris  ces  fédérés,  au  contraire, 
qu'on  empêche  le  zèle  de  se  développer  dans  les  départemens. 
(Murmures.)  Qu'on  excite  une  fermentation  qui  n'est  bonne  à 
rien.  (Murmures.)  Des  ennemis  de  la  liberté  ont  voulu  engager  les 
fédérés  à  des  crimes ,  à  des  actes (Violens  murmures.)  J'in- 
vite donc  ces  défenseurs  de  la  patrie  à  partir  où  l'honneur  les 
appelle....  (  Tumulte.) 

»  M.  Legendre.  Je  demande  pour  motion  d'ordre  qu'on  rap- 
pelle M.  de  La  Source  à  l'ordre.  (Applaudissemens.) 

»  M.  de  Lasource.  J'y  suis,  dans  l'ordre  du  jour  :  car  l'ordre  du 
jour  est  de  repousser  des  insinuations  perfides.  {Murmures.  In- 
terruption. )  Je  disais ,  quand  on  m'a  interrompu  par  des  apostro- 
phes que  j'ai  la  grandeur,  le  courage  de  fouler  aux  pieds,  je 
disais  donc  que  c'est  aux  frontières  que  les  dangers  appellent  les 
fédérés  ,  et  non  ici, 

»  Plusieurs  voix.  Si,  si.  {  Tumulte.  Interruption.) 

»  M.  de  Lasource.  Je  savais  bien  que  j'allais  énoncer  une  opi- 
nion qui  ne  serait  pas  du  goût  de  tout  le  monde.  Mais  bientôt  le 
peuple  pourra  juger  qui  sont  ses  vrais  amis,  ou  de  moi,  ou  de 
ceux  qui  retiennent  ici  les  fédérés  pour  leur  faire  commetlre  un 
crime.  [Tumulte.  A  bas,  à  bas  le  calomniateur  du  peuple!) 

»  M.  le  président  se  couvre ,  et  rétablit  le  oalme  avec  peine. 
Enfin ,  M.  Manuel  obtient  la  parole. 

»  M.  Manuel Sans  doute,  les  fédérés  (jui  sont  ici  brûlent 

d'aller  aux  frontières;  mais,  avant  d'v  aller,  ils  veulent  savoir 
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quels  lauriers  ils  pourront  y  cupjîlir,  et  sous  quel  {jëneVal  ils  les 
cueilleront.  Il  ne  tient  qu'à  l'assemblé*!  nationale  qu'ils  partent 
demain.  Elien'uriu'à  frapperduglaivecIelalo-ceM.  La  Fafayeite» 
ce  génér  .1  qui  parait  déterminé  à  ne  se  faire  tuer  que  par  contu- 
niaoe.  Et,  je  le  dis  à  cette  asseniMée  nationale:  si,  sous  huit  jours, 
elle  ne  nous  indique  pas  les  remèdes  qu'elle  a  à  nous  offrir,  nous 
nous  {ïU('riions  nous-mêines.  [Applandissemens.)  Mais  je  prie  la 
S(jciéle  de  suspendre  son  jugenieni  sur  M.  de  Lasource,  qui  a 
rendu  des  services  à  la  cliuse  publique.  {Applandissemens.  )  Je  la 
prie  de  li.i  conserver  sa  longue  amitié  jusqu'à  ce  que  lui-même 
ait  employé  ses  lalens  à  amener  à  la  bai-ie  le  {jénéral  conspi- 
rateur. 

M.  de  Lasource  reprend  la  parole  pour  assurer  qu'il  n'a  jamais 
entendu  accuseï-  ni  la  société,  ni  les  fédérés;  que  son  intention 
n'a  été  que  de  prémunir  ces  derniers  contre  des  agitateurs,  qui , 
comme  d'Éprétn^snil,  se  glissent  dans  les  groupes.  Il  avoue  avoir 
pu  employer, contre  son  intention,  des  expressions  qui  aient  pu 
deplare  justement;  il  proteste  de  la  pureté  de  son  auie,  de  son 
ardent  amour  pour  la  patrie. 

€  M.  Antoine....  Je  dois  réfuter  l'opinion  de  M.  de  Lasource, 
pour  deux  raisons  :  l'une,  que,  comme  votre  président,  j'ai 
moi-même  engagé,  au  nom  de  la  société ,  les  fédérés  à  demeurer 
au  niiiieu  de  nous  ;  l'autre,  c'est  qu'en  allant  à  Soissons ,  les  fé- 
dérés seraient  la  dupe  des  intrigans ,  des  généraux  traîtres.  Ils 
serviraient  aux  di  sseins  de  ceux-là,  qui,  étourdiment  sans  doute, 
ont  fait  déclarer  la  guérie  avant  de  nous  avoir  mis  en  état  de  la 
soutenir. 

»  Qu'iraient-ils  faire  aux  frontières,  les  fédérés?  Obéir  à  des 
généraux  (|ui  croient  urgent  de  combattre  Vanarckieôu  dedans.... 
lis  doivent  rester  à  Paris,  parte  que  c'est  à  Paris  qu  existe  le  di- 
rectoire qui  gouvcn.e  Cobleuiz  ;  ils  doivent  rester  a  Paris  ,  parce 
(jue  rasi>embîée  nationale  a  besoin  de  l'appui  des  déparlemens 
pour  les  grandes  mcsuies  (ju't  lie  doit  avoir  à  pieudre,  el  qu'il 
ne  faut  pas  laisser  cioiie  qu'elles  seraient  demandées  seulement 
par  les  sections  de  Paris.  Ce  sont  donc  les  bons  citoyens  qui  coD" 
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çeilîenî  aux  fédérés  de  resier  à  Paris ,  el  en  leur  donnart  un  con- 
seil opposé,  'SI.  de  Lasource  n'a  pas  prouvé  qui!  lui  un  mauvais 
cil.  yen  ;  il  a  prouvé  seulement  qu'il  n'élail  pas  bon  politique. 
»  Ce  sérail  en  vain  que  nos  ennemis  s'eiforceraifnt  de  criailler 

que  les  fédérés  ou  la  sociélé  cherchent  à  commellreun  crime 

D>i  tous  côtés  on  demande  la  déchéaii^  du  roi  :  c'est  le  voeu 
jjnanime  ou  presque  unanime  des  citoyens  de  Paris,  et ,  j'ose  le 
dire,  c'est  le  vœu  des  déparlemtns,  et  de  (oui  ce  qui  n'est  pas 
ou  noble,  ou  prêtre,  ou  fripon.  Mais  celle  déchéance,  sous  le 
renouvellement  de  mode  dans  le  pouvoir  exécutif,  ne  peut  ras- 
surer les  amis  de  la  liberté.  Le  roi  déchu ,  nous  avons  son  fils ,  et 
par  conséquent  un  ré/jenl  de  sa  famille.  Or,  la  {jrande  source  de 
nos  maux,  c'est  que,  contradicloirement  aux  principes  posés 
dans  la  Constitution  ,  nous  avons  placé  à  notre  tête  une  famille 

contre  laquelle  nous  avons  fait  la  révoluion 

»  J'ai  entendu  des  patriotes,  non  pas  s'opposer  à  la  déchéance, 
mais  proposer  des  ajournemens ,  dire  que  l'opinion  n'est  pas  assez 
formée.  Mais  les  Autrii-hiens  sont  à  Thionville;  demain,  peut- 
élre,  ils  seront  à  3Ietz.  Est-ce  donc  l'avis  du  général  Bender  que 
vous  voulez  prendre  ? 

»  Lors  de  la  fui;e  du  roi  au  21  juin  1791 ,  elle  était  formée  celle, 
opinion;  et,  si  à  cette  époque  l'assemblée  consiiluanle  eût  pro- 
noncé la  déchéance,  elle  eût  élé  acceptée  avec  joie.  N'en  doutez 
pas ,  tout  est  possible  à  l'assemblée  nationale.  Qu'on  ne  dise  donc 
pas  que  l'assemblée  nationale  ne  peut  pas  ,  qu'on  n'exécuterait 
pas  ses  décrets.  Jamais  le  peuple,  qui  en  a  souffert  quelquefois, 
n'y  a  apporté  la  moindre  résistance.  Osez  vous  montrer  les  re- 
présenlans  du  peuple;  ne  soyez  plus  ceux  des  Autrichiens,  et 
nous  vous  suivrons  partout.  (Applaudissemens.  )  Loin  de  vous 
ces  hommes  qui  vous  disent,  aile  dez  lout  du  temps!  Citoyens 
de  Thionville,  le  ca»  on  des  autrichiens  roule  sur  vos  jjlacis  ;  n'im- 
porte î  Attendez,  el  nous  vous  sauverons. 

»  On  dit  qu'on  cherche  à  diNiser  Ir^s  patriotes.  Je  suis  fà' hé 
d'entendre  répé:er  ce  propos ,  que  tenaient  jadis  les  Jacobins  qui 
sont  passés  aux  Feuillans.  Tout  bon  patriote  vient  ici  énoncer 
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son  opinion,  recueillir  des  lumières  et  ne  se  coalise  pas;  on  ne 
peut  donc  nous  diviser ,  car  on  ne  divise  que  les  gens  qui  se 
coalisent. 

»  Je  me  résume  et  je  dis  (jue  la  déchéance  est  urgente,  sous 
peine  de  perdre ,  d'ici  à  quelques  jours ,  les  députés  de  cinq  ou 
six  départemens  qui  seront  envahis  ;  qu'il  faut  réunir  au  plutôt  les 
assemblées  primaires j  que  tous  les  citoyens  y  soient  admis;  que 
les  prêtres ,  les  émigrés,  les  fonctionnaires  publics  en  soient  seuls 
exclus  ;  qu'à  la  déchéance  de  Louis  XVI ,  il  faut  ajouter  celle  de 
sa  famille.  Alors  le  salut  du  peuple  sera  assuré!...  »  (  Applau- 
dissemens.  ) 

M,  Legeiidre  présente  de  nouvelles  vues  sur  la  nécessité  d'une 
insurrection  générale  et  les  dangers  de  toute  insurrection  par- 
tielle. 

M.  Robespierre  «  Les  grands  maux  appellent  les  grands  remè- 
des. Les  palliatifs  ne  font  que  les  rendre  incurables.  Les  maux  de 
la  Fiance  sont  extrêmes.  En  connaîl-on  bien  les  causes "^  Per- 
sonne encore ,  ce  me  semble ,  n'a  osé  les  développer  dans  toute 
leur  étendue. 

»  Trahi  par  les  dépositaires  de  son  autorité ,  livré  par  le  gou- 
vernement lui-même  aux  insultes  et  au  fer  des  despotes  étran- 
gers, avili,  oppiimé, dépouillé  au  nom  des  lois,  le  peuple  fran- 
çais s'agite ,  avec  une  douloureuje  inquiétude ,  sans  connaître 
précisément  la  source  de  ses  malheurs  ,  ni  les  moyens  de  les  ter- 
miner. Jouet  naturel  des  intrignns  qui  l'ont  gouverné  depuis  le 
commencenier.t  de  la  révolution  ;  victime  de  sa  propre  ignorance, 
ou  de  ses  propres  préjugés  ,  il  s'est  tour-à-toui-  alarmé ,  rassuré 
sur  leur  parole;  des  actes  de  patriotisme  insignifiansou  perfides 
lui  ont  fait  oublier  mille  attentats  funestes  conire  ses  droits.  Au- 
jourd'hui luênie  oncorc ,  parvenu  au  dernier  période  de  la  longue 
crise  qui  le  tourmente ,  il  est  prêt  à  se  reposer  de  son  propre  sa- 
lut sur  des  mesures  partielles  et  insuffisantes,  sur  des  remèdes 
ou  impuissans  ou  dangereux.  Parmi  celle  multitude  de  fonction- 
naires publics  «jui  peuplent  la  France,  comliicn  en  est-il  qui  lui 
montrent  la  roule  (|u'il  doit  suivre,  qui  no  piéfèrent  point  les 
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plus  vils  intérêts  au  bonlit  ur  de  leiiis  pays,  et  qui  ne  soient  prêts 
à  immoler  les  droits  du  peiip!(;  à  leur  orgueil  stupide?  Ceux  qui 
se  disent  ses  conseillers  ne  sont,  pour  la  plupart,  que  des  igno- 
rans  que  l'on  trompe ,  ou  des  foui  bes  qui  s'efforcent  de  prolon- 
ger ses  erreurs  et  son  sommeil.  Ses  représenlans  eux-mêmes , 
en  proclamant  les  dangers  de  la  patrie ,  lui  en  ont  dissimulé  la 
cause.  Ils  ont  environné  cette  déclaration  solennelle  de  disposi- 
tions contradictoires,  qui  en  éludaient  l'effet ,  et  qui  ne  tendaient 
qu'à  le  retenir  dans  une  funeste  inaction  et  dans  une  léthargie 
mortelle.  Il  y  a  plus;  depuis  celte  époque,  qu'ont-ils  fait  que 
l'environner  de  pièges  inextricables?  Allons  jusqu'à  la  racine  du 
mal.  Beaucoup  de  gens  croient  la  trouver  exclusivement  dans  ce 
qu'on  appelle  le  pouvoir  exécutif;  ils  demandent  ou  la  déchéance 
ou  la  suspension  du  roi ,  et  pensent  qu'à  cette  disposition  seule 
est  attachée  la  destinée  de  l'Éiat.  Ils  sont  bien  loin  d'avoir  une 
idée  complète  de  notre  véritable  situation. 

>  La  principale  cause  de  nos  maux  est  à  la  fois  dans  le  pouvoir 
exécutif  et  dans  la  législature ,  dans  le  pouvoir  exécutif  qui  veut 
perdre  l'État,  et  dans  la  législature  qui  ne  peut  pas  ou  qui  ne 
veut  pas  le  sauver.  Supposez  une  législature  ferme,  pure  et  éclai- 
rée ;  le  pouvoir  exécutif  n'aurait  jamais  la  puissance  de  mettre 
l'Etat  sur  le  penchant  de  sa  ruine.  Supposez  une  législature  faible 
ou  corrompue  ;  elle  sera  elle-même  un  fléau  public,  soit  qu'elle 
se  ligue  avec  le  chef  du  pouvoir  exéculif ,  soit  qu'elle  s'en  empare 
elle-même.  La  puissance  du  corps  législatif  est  infiniment  plus 
grande  que  celle  du  roi ,  puisqu'il  peut  disposer  de  la  force  du 
peuple,  et  s'environner  de  l'opinion  publique.  Le  roi  a  la  liste 
civile  et  beaucoup  de  moyens  de  corruption  ;  mais  cette  puissance 
doit  céder ,  sans  doute ,  à  celle  dont  les  députés  du  peuple  sont 
investis ,  à  moins  que  leurs  propres  vices  ne  la  rendent  prépon- 
dérante. Le  bonheur  de  la  France  était  réellement  entre  les  mains 
de  ses  représenlans.  J'ai  prouvé,  il  y  a  quelques  mois,  avant  la 
déclaration  de  la  guerre,  que  la  Conslitution  leur  suffisait  pour 
prévenir  les  maux  qui  menaçaient  l'Étal  et  la  liberté.  Il  est  vrai 
que  j'adressais  ce  langage  à  l'assemblée  nationale  même,  et  qu'il 


222  ASSEMBLÉE   LÉGISLATIVE. 

supposait  une  lëj'jiblaiuredoDt  la  majoriîc  fût  vouée  à  la  cause  du 
p  iiple.  Elio  n'a  point  prévenu  ces  niau:;,  d  elle  a  permis  que  la 
dise  de  I  Etat  arrivât  au  dernier  degré,  il  faut  que  lÉiat  soit 
sauvé  ,  de  quelque  manière  que  ce  soit  ;  et  il  n'y  a  d'inconstitu- 
tionnel que  ce  qui  lend  à  sa  ruine.  Il  y  a  p!us,  il  n'y  a  pas  une 
mesure  nécessaiie  à  son  salut  qui  ne  soit  avouée  par  le  texte  même 
de  l'acie  consiilutionnel.  H  suffît  de  vouloir  l'inlcrpréier  et  le 
m:(intenir  de  bonne  foi.  Clianf;ez,  tant  qu'il  vous  p'aiia,  le  chef 
du  pouvoir  exécutif;  si  vous  vous  bornez  là,  vous  n'aurez  rien 
fait  pour  la  patrie.  Il  n'y  a  qu'un  peuple  esclave,  dont  1rs  desti- 
nées soient  aitacliées  à  un  individu  ou  à  une  famille  ;  la  liberté  et 
le  boi.lieur  public  dépendent  delà  nature  du  gouvernemeni  et  du 
résultat  des  institutions  politiques.  La  conslitution  de  la  royauté 
étant  supposée  la  même,  il  n'y  a  qu'une  légère  différence  entre 
un  roi  et  un  roi.  L'homme  honnête ,  mais  faible  et  peu  éclairé, 
l'homme  pervers  et  corrompu ,  peuvent  être  rangés  sur  la  même 
ligne.  Ce  seront  toujours  les  inirigans  ,  dont  il  sera  entouré,  qui, 
sous  son  nom ,  abuseront  de  ses  trésors  et  de  son  pouvoir.  H  n'y 
a  d'exception  à  cette  règ!e,  tout  au  plus  ,  que  pour  ces  hommes 
d'un  grand  caractère  et  d'une  haute  vertu ,  que  l'on  ne  trouva  ja- 
mais ,  ou  presque  jamais  sur  un  trône.  Ces  vérités  s'appliquent  à 
la  constitution  française ,  plus  qu'à  toute  autre  forme  de  gouver- 
nement. Est-ce  bien  Louis  XVI  qui  règne?  Non,  aujourd'hui, 
comme  toujours,  et  plus  que  jamais,  ce  sont  Ks  inirigans  qui 
s'emparent  de  lui  tour-àtour.  Dépouillé  de  la  confiance  publi- 
que, qui  seu'e  fait  la  force  des  rois,  il  n'est  plus  rien  par  lui- 
même.  La  royauté  n'est  plus  aujourd'hui  que  la  proe  de  tous  les 
ambitieux  qui  en  ont  partagé  les  dépouilles.  Vos  véritables  rois 
ce  hont  vos  généraux,  et  peut-être  ceux  des  despotes  ligués  con- 
tre vous  ;  ce  sont  tous  les  f.  ipons  coalisés  pour  asservir  le  peuple 
français. 

»  La  destitution,  la  suspension  de  Louis  XVI  est  donc  une  me- 
sure insuffisante  pour  tarir  la  source  de  nos  maux.  Qu'iinporte 
que  le  fauiôme  appelé  roi  ait  disparu,  si  le  despotisme  reste? 
Louis  XVI  étant  déwhu ,  en  quelles  mains  passera  i'aulurité 
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royale;  sera-ce  dans  colle  d'un  lëgent,  d'un  autre  roi  ou  d'un 
conseil.  Qu'aura  gayne  la  libellé  si  l'iiiii igue  el  i'ynibilion  tien- 
nent (iicore  les  rênes  du  gouvernenieul  ;  ei  (juel  garant  aurai -je 
du  conlraire,  si  l'étendue  du  pouvoir  exécutif  est  toujours  la 
même. 

»  Le  pouvoir  exécutif  sera-i-il  exercé  par  le  corps  législatif. 

>  Je  ne  vois  dans  cette  confusion  de  tous  les  pouvoirs,  que  le 
plus  insupportable  de  tous  les  despotismes.  Que  le  despotisme  ait 
une  seule  tête  ou  qu'il  en  ait  sept  ceiits,  c'est  toujours  le  despo- 
tisme; je  ne  connais  rien  d'aussi  effrayunt  que  l'idée  d'un  pouvuir 
illimité,  remis  à  une  assemblée  nombieuse  qui  est  au-dessus  des 
lois ,  fût-elle  une  assemblée  de  sages  !  Que  dis-je ,  celte  espèce  de 
translation  du  pouvoir  exécutif  des  mains  de  Louis  XV 1  dans 
celle  de  la  législature,  apporterait-elle  un  changement  réel  dans 
la  face  des  affaires  ?  Vous  ven  iez  l'assemblée  nationale  toujours 
mue  parla  même  influence;  vous  verriez  quelques  liommis  lui 
communiquer  l'impulsion  qu'ils  auraient  reçue  de  quelque  fac- 
tion ;  de  celle  même  de  la  cour.  Eli  !  pourquoi  non ,  les  préjugés, 
les  passions,  les  intérêts  qui  l'ont  agitée  jusqu'.ci  seraient-ils 
éteints.  Les  nombreux  partisans  de  rAutrielie,  tous  les  intrigans 
qui  se  prostituaient  à  la  cour  ou  à  d'autres  factions,  coiitinue- 
raient  de  marcher  dans  les  mêmes  routes;  et  si  l'on  peut  suppo- 
ser que  jusqu'ici  la  majoi  ité  ail  servi  le  roi  aux  dépens  du  perple, 
elle  le  servirait  encore  avec  plus  de  succès  api  es  sa  suspension  ? 
Le  roi  n*éiait-il  pas  suspendu  pendant  cette  période  delà  revision, 
où  l'assemblée  constiluante ,  ou  plutôt  la  coalition  des  intrigans 
qui  l'agitaient,  lui  sacrifia  les  droits  les  plus  sacrés  de  la  nation. 
Fidèle,  el  sur  le  trône,  eùt-il  obtenu  les  avantages  qu'ils  lui  pro- 
diguèrent après  sa  défection,  et  durant  le  temps  tle  son  appa- 
rente interdiction  ?  0  peuple,  trop  bon  et  trop  crédule,  crains  de 
te  laisser  tromper  encore,  ctains  que  la  suspension  même  du  roi, 
si  elle  n'tst  con»binée  avec  d'autres  n.esures  p'us  déc.sivts,  ne 
CJche  un  nouveau  piège  ;  est-il,  en  elïel,  si  dillicile  de  prouver 
qu'elle  pourrait  être  eiicore  aujourd  hui  le  finit  d'un  pacte  cri- 
minel fait  cotre  la  cour  et  quelques  ambitieux  hypociites?  Quand 
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les  perfidies  de  la  cour  sont  dévoilc'es  à  tous  les  yeux,  quand 
l'homme  le  plus  inepte  sont  combien  il  est  absurde  que  la  guerre 
soit  conduite  par  coux  qui  nous  l'ont  suscitée  pour  nous  remettre 
sous  le  joug,  serait-il  étonnant  qu'on  fît  consentir  le  roi  lui-même 
à  sa  propre  interdiction,  pour  rendormir  la  nation  dans  une 
trompeuse  sécurité,  jusqu'au  moment  oii  les  chaînes  qu'on  lui 
prépare  seraient  entièrement  forgées.  Non ,  cet  artifice  est  trop 
analogue  au  génie  de  la  cour  pour  qu'il  ne  soit  pas  au  moins  per- 
mis de  l'en  soupçonner. 

»  Faites  ici  une  distinction  nécessaire  entre  la  suspension  et  la 
destitution.  La  suspension  qui  laisserait  sur  la  têje  du  roi  le  litre 
et  les  droits  de  la  puissance  executive  ne  serait  évidemment 
qu'un  jeu  concerté  entre  la  cour  et  les  intrigans  delà  législature, 
pour  la  lui  rendre  plus  étendue  au  moment  où  il  serait  réintégré. 
La  déchéance  ou  la  destitution  absolue  serait  moins  suspecte; 
mais  seule ,  elle  laisserait  encore  la  porte  ouverte  aux  inconvé- 
niens  que  nous  avons  développés. 

»  D'ailleurs,  ce  grand  changement  fournirait  un  prétextée  de 
uouveaux  troubles  ;  il  exciterait  de  nouveaux  orages  politiques.  Il 
faudra  donc  nécessairement  des  mains  fermes  et  habiles  pour  te- 
nir le  gouvernail  et  conduire  au  port  le  vaisseau  de  l'état.  Quels 
seront  les  pilotes  qui  le  sauveront  ;  sera-ce  ceux  qui  jusqu'ici  l'ont 
fait  heurter  contre  tous  les  écueils.  L'assemblée  nationale,  en  dé- 
clarant les  dangers  de  la  patrie,  qu'elle  n'a  point  prévenus,  a 
déclaré  sa  propre  impuissance.  Elle  a  appelé  la  nation  elle-même 
à  son  secours.  C'est  en  vain  que  (|uelques  ambitieux  sans  talens 
comme  sans  vertus ,  voudraient  sacrifier  le  salut  public  à  leur  in- 
térêt personnel  ;  écoutez  les  membres  désintéressés  et  intègres  de 
cette  législature ,  ils  vous  crient  tous  à  la  tribune  et  partout,  avec 
le  ton  du  désespoir,  (|ue  la  nation  doit  pourvoir  elle-même  à  son 
salut  au  défaut  de  ses  représenlans.  Ils  vous  disent  qu'une  grande 
partie  de  l'assemblée  est  près  d'immoler  l'assemblée  elle-même 
aux  ennemis  de  notre  liberté;  (|ue  d'autres  ne  voient  dans  les 
malheurs  de  la  patrie,  (jue  l'occasion  d'élever  leur  faction  sur  les 
ruines  de  la  fortune  publique  ;  que  le  vœu  de  tous  les  fidèles 
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mandataires  du  peuple  est  de  se  voii-  proniplemenldéchaifjésdu 
fardeau  sous  lequel  ils  succombent.  Ce  qui  est  du  moins  incon- 
testable, c'est  que  pour  tenir  le  timon  de  l'état  dans  desmomens 
aussi  difficiles,  il  faut  un  grand  caractère,  un  plan  déterminé,  de 
l'ensemble  et  de  l'union.  Or,  tous  ceux  qui  ont  assisté  aux  déli- 
bérations du  corps  législatif,  ont  pu  juger  s'il  présente  tous  ces 
gages  du  salut  public  ;  comment  une  assemblée  où  règne  la  guerre 
civile  pourrait-elle  l'éteindre  ? 

ï  II  est  temps  sans  doute  de  publier  ces  austères  vérités.  Que 
dis-je ,  en  est-il  temps  encore?  Qu'ils  sont  coupables  ceux  qui  ont 
si  long-temps  trompé  la  nation,  en  prêchant  la  confiance ,  tantôt 
dans  le  pouvoir  exécutif,  tanlôt  dans  les  généraux,  tantôt  dans 
l'assemblée  nationale  !  Qu'ils  étaient  ineptes  ou  pervers  ceux  qui 
ont  osé  poser  en  principe  que  le  seul  moyen  de  sauver  l'étal 
était  de  s'abandonner  sans  examen  au  patriotisme  et  aux  lumières 
de  la  majorité  des  membres  de  la  législature  actuelle  !  Lâches  et 
absurdes  maximes,  dictées  par  l'esprit  de  corps  et  par  l'intrigue, 
qui  ont  retardé  les  progrès  de  l'esprit  public,  étouffé  l'énergie 
de  la  liberté,  et  conduit  le  peuple  sur  les  bords  du  précipice  où  il 
est  près  de  tomber  î 

»  La  confiance  !  A-ton  besoin  de  la  demander,  quand  on  la 
mérite  '?  et  quand  on  ue  la  mérite  pas,  doit-on  l'oblenir  ?  Le  salut 
public  repose-l-il  sur  les  lumières  et  sur  le  courage  de  la  nation , 
sur  l'intégrité  et  l'énergie  de  ses  mandataires ,  ou  seulement  sur 
la  fui  aveugle  qui  leur  suppose  toutes  les  vertus  qu'ils  doivent 
avoir?  Les  intrigans  voudraient  confondre  la  représentation  na- 
tionale avec  la  personne  des  représentans  qui  paraissent  dans 
telle  période;  ils  voudraient  attacher  la  destinée  du  corps  légis- 
latifs leur  propre  existence,  pour  se  rendre  inviolables  même 
contre  l'opinion ,  pour  réjjner  au  sein  des  orages  qu'ils  n'ont  pas 
su  prévenir,  et  qu'ils  peuvent  encore  moins  apaiser  ;  mais  désor- 
mais la  !  eprésenlalion  nationale  est  immortelle  ,  impérissab'e  ; 
les  rejn'ésenlans  sont  passagers.  Faut-il  immoler  à  ceux-ci,  et  la 
puissance  législative  et  la  naiion  elle-même,  pour  satisfaire  l'or- 
gueil de  quelques  hommes? 

T.  SVI,  L'i 
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»  Au  reste,  la  question  se  léduit  à  des  points  très-simples. 

»  Le  chef  du  pouvoir  exécuiil"  a-t-il  été  fidèle  à  la  nation  ?  fl  faut 
le  conserver.  L'a-t-il  trahie?  il  faut  le  destituer.  L'assemblée  na- 
tionale ne  veut  point  prononcer  cette  déchéance  ;  et  si  on  le  sup- 
pose coupable ,  l'assemblée  nationale  est  elle-même  complice  de 
ses  attentats,  elle  est  aussi  incapable  que  lui  de  sauver  l'État.  Dans 
ce  cas ,  il  faut  donc  régénérer  à  la  fois  et  le  pouvoir  exécutif  et  la 
législature. 

>  Un  autre  dilemme ,  indépendant  de  ce  fait ,  peut  encore  fa- 
cilement décider  la  question  :  ou  bien  la  législature  a  montré  jus- 
qu'ici, en  général,  toutes  les  qualités  nécessaires  pour  guérir  les 
plaies  profondes  de  la  patrie,  ou  elle  en  a  paru  dépourvue.  Dans 
le  premier  cas,  reposons-nous  absolument  sur  elle  des  destinées 
de  la  France  et  de  l'univers,  oublions  tous  les  événemens  dont 
nous  avons  été  les  témoins  ;  oublions  même  la  déclaration  qu'elle 
nous  a  faite  des  dangers  de  la  patrie.  Dans  le  second  cas,  la  ques- 
tion se  réduit  évidemment  à  ces  termes  simples:  Vaut-il  mieux  que 
l'État  périsse,  ou  que  le  soin  de  le  sauver  soit  confié  à  de  nouveaux 
représentans?  Il  s'agit  d'opter  entre  les  membres  de  la  législature 
actuelle  et  la  liberté. 

»  On  peut  encore  poser  la  question  d'une  autre  manière ,  en 
laliantàun  fait  essentiel.  LaFayette,  et  depuis  d'autres  généraux, 
à  son  exemple,  encouragés  par  l'impunité  dont  il  jouit,  lui  ont 
dicté  des  lois,  au  mépris  de  la  Constitution;  ils  ont  déclaré  la 
guerre  au  peuple  français,  et  usurpé  la  dictature.  La  majorité 
de  l'assemblée  nationale  l'a  souffert;  LaFayette  et  ses  complices 
demeurent  impunis.  Elle  reconnaît  dune  tacitement  l'empire  de 
ces  généraux  rebelles  ;  elle  nous  livre  au  despotisme  militaire  et 
aux  attentats  de  tous  les  factieux  ;  et  la  question  de  la  nécessité 
d'une  convention  nationale  se  réduit  à  savoir  si  la  nation  veut 
courber  la  tête  sous  le  joug  de  La  Fayette  et  de  tous  les  conspira- 
teurs asser  audacieux  pour  l'insulter. 

»  D'après  cela,  vous  conclurez  peut-être  qu'une  convention  na- 
tionale est  absolument  indispensable.  Déjà  on  a  mis  tout  en  œuvre 
pour  prévenir  d'avynco  Ips  esprits  contre  cette  meiure.  On  la 


JUILLET  (1792).  227 

craint ,  ou  on  affecte  de  la  craiiulre  pour  la  liberté  même.  Il  suf- 
firait peut-être  de  repondre  que  'a  liberté,  étant  évidemment  per- 
due, si  l'état  actuel  des  choses  subsiste,  il  serait  absurde  de  ne 
pas  recourir  à  ce  moyen  de  la  sauver  ;  et  que  des  inconvéniens 
plus  ou  moins  réels  ne  peuvent  balancer  la  nécessité  évidente  de 
l'employer. 

»  Mais,  si  l'on  examine  les  objections  qu'on  oppose  à  ce  système, 
on  aperçoit  bientôt  que  ce  ne  sont  que  de  vains  épouvantails,  tels 
que  le  machiavélisme  a  coutume  de  les  imaginer,  pour  écarter 
toutes  les  mesures  salutaires. 

»  Les  assemblées  primaires,  dit-on,  seront  dominées  par  l'aris- 
tocratie. Qui  pourrait  le  penser,  lorsque  leur  convention  même 
sera  le  signal  de  la  guerre  déclarée  à  l'aristocratie  ?  Le  moyen  de 
croire  qu'une  si  grande  multitude  de  sections  du  peuple  puisse 
être  séduite  ou  corrompue  !  Si  quelques-unes  pouvaient  être  éga- 
rées, la  masse  serait,  à  coup  sûr,  dirigée  par  le  sentiment  du  bien 
commun  et  par  l'esprit  de  la  liberté.  Et  où  chercherez-vous  donc 
l'amour  de  la  patrie  et  la  volonté  générale,  si  ce  n'est  dans  le 
peuple  lui-même?  Où  trouverez-vous  l'orgueil,  l'intrigue,  la  cor- 
ruption ,  si  ce  n'est  dans  les  corporations  puissantes,  qui  substi- 
tuent leur  volonté  particulière  à  la  volonté  générale ,  et  qui  sont 
toujours  tentées  d'abuser  de  leur  autorité  contre  ceux  qui  la  leur 
ont  confiée?  Quelle  témérité  ou  quelie  ineptie  dans  des  hommes 
que  la  nation  a  choisis,  de  lui  contester  à  la  fois  le  sens  commun 
et  l'incorruptibilité  dans  les  occasions  critiques  où  il  s'agit  de  son 
salut  et  de  sa  liberté? 

»  Quel  spectacle  affligeant  pour  les  arnis  de  la  patrie  !  Quel 
objet  de  risée  pour  nos  ennemis  étrangers,  de  voir  quelques  in- 
trigans  aussi  absurdes  qu'ambitieux ,  repousser  le  bras  tout-puis- 
sant du  peuple  français,  évidemment  nécessaire,  pour  soutenir 
l'édifice  de  la  Consiilulion  sous  lequel  ils  sont  près  d'être  eux- 
mêmes  écrasés  !  Ah  !  croyez  que  la  seule  inquiétude  qui  les  agite 
c'est  celle  de  perdre  leur  scandaleuse  influence  sur  les  malheiirs 
publics  ;  c'est  la  crainte  de  voir  la  nation  française  déconcerter  le 
projet  qu'ils  ont  déjà  bien  avancé,  de  l'asservir  ou  de  la  trahir! 
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r>  Les  Autrichiens  etlesPrii>;sicn«:,  disent  ces  inlrigans,  maîtri- 
sci-ont  les  assemblées  |)i::!i:)it«\s.  Se  seraient-ils  donc  arrangés 
pour  livrei-  la  l'rance  auxaruiées  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse! 
S'il  en  est  ainsi ,  c'est  une  raison  de  plus  d'assembler  la  nation  ; 
ce  n'est  que  lorsqu'elle  sera  levée  tout  entière  qu'elle  pourra  re- 
pousser ses  ennemis;  et  c'est  alors  que  tous  les  satellites  du  des- 
potisme respecteront  notre  territoire ,  comme  une  terre  sacrée  et 
redoutable  aux  tyrans.  Croyez-vous  que  ceux-ci  aiment  mieux 
avoir  affaire  au  peuple  français  et  à  une  convention  digne  des  cir- 
constances qui  l'auront  créée  ,  qu'à  une  cour  perfide  et  à  des  man- 
dataires du  peuple,  ou  ineptes,  ou  faibles,  ou  corrompus? 

»  Mais,  disent  encore  nos  intrigans ,  les  aristocrates  désirent 
aussi  une  convention  nationale.  Je  les  crois  dignes  d'être  les  in- 
terprètes des  aristocrates,  dont  ils  sont  les  plus  fermes  appuis. 
Cependant ,  que  ce  vœu  soit  réel  ou  non ,  que  les  aristocrates,  soit 
par  désespoir,  soit  par  erreur,  désirent  ce  que  les  intrigans  re- 
doutent ,  ou  bien  qu'ils  ne  lassent  ici  que  renouveler  le  strata- 
gème usé  de  paraître  désirer  une  mesure  salutaire  pour  la  ren- 
dre suspecte,  il  suffit,  pour  les  amis  éclairés  du  bien  public,  de 
savoir  que  l'intérêt  du  peuple  l'exige  impérieusement. 

«Bonne  ou  mauvaise,  les  aristocrates  et  la  cour  accuseront 
toujours  la  législature  ;  bonne,  parce  qu'elle  confondra  toutes 
leurs  espérances  ;  mauvaise,  poui-  lui  concilier  une  espèce  d'opi- 
nion publique  qui  lui  donne  les  moyens  de  favoriser  plus  puissam- 
ment leurs  complots.  Au-dessus  de  toutes  les  intrigues  et  de  tou- 
tes les  factions,  la  nation  ne  doit  consulter  que  les  principes  et 
ses  droits. 

1  La  puissance  de  la  cour,  une  fois  abattue,  la  représentation 
nationale  régénérée,  et  surtout  la  nation  assemblée  ,  le  salut  pu- 
blic est  assuré. 

»  Il  ne  reste  plus  qu'à  adopter  des  règles  aussi  simples  que  jus- 
tes, pour  assurer  le  succès  de  ces  grandes  opérations. 

»  Dans  les  grands  dangers  de  la  patrie ,  il  faut  que  tous  les  ci- 
toyens soient  appelés  à  la  défendre.  Il  faut  par  conséijuent  les  inté- 
resser tous  à  sa  conservation  et  à  sa  gloire.  Par  quelle  fatalité  est-il 
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arrivé  que  les  seuls  amis  lidùles  de  la  Oonstiluiion ,  que  les  vérita- 
bles colonnes  de  la  liberté  soient  précisément  cette  classe  labo- 
rieuse et  magnanime  que  la  première  législature  a  dépouillée  du 
droit  de  cité?  Expiez  donc  ce  crime  de  lèse-nation  et  de  lèse-hu- 
manité ,  en  effaçant  ces  distinctions  injurieuses  qui  mesurent  les 
vertus  et  les  droits  de  l'homme  sur  la  quotité  des  impositions.  Que 
tous  les  Français  domiciliés  dans  l'arrondissement  de  chaque  as- 
semblée primaire,  depuis  un  temps  assez  considérable  pour  dé- 
terminer le  domicile ,  tel  que  celui  d'un  an  ,  soit  admis  à  y  voter; 
que  tous  les  citoyens  soient  éligibles  à  tous  les  emplois  publics,  aux 
termesdes articles  les  plus  sacrés  de  la  Constitution,  même  sans  au- 
tre privilège  que  celui  des  vertus  et  des  talens.  Par  cette  seule  dis- 
position ,  vous  soutenez ,  vous  ranimez  le  patriotisme  et  l'énergie 
du  peuple ,  vous  multipliez  à  l'infini  les  ressources  de  la  patrie, 
vous  anéantissez  l'influence  de  l'aristocratie  et  de  l'intrigue,  et 
vous  préparez  une  véritable  convention  nationale,  la  seule  légi- 
time, la  seule  complète  que  la  France  ail  jamais  vue. 

»  Les  Français  assemblés  voudront, sans  doute,  assurer  pour 
jamais  la  liberté,  le  bonheur  de  leur  pays  et  de  l'univers.  Ils  réfor- 
meront ou  ils  ordonneront  à  leurs  nouveaux  représentans  de  ré- 
former certaines  lois ,  vraiment  contraires  aux  principes  fonda- 
mentaux de  la  Constitution  française  et  de  toutes  les  constitu- 
tions possibles.  Ces  nouveaux  points  constitutionnels  sont  si  sim- 
ples ,  si  conformes  à  l'intérêt  général  et  à  l'opinion  publique ,  si 
faciles  d'ailleurs  à  attacher  à  la  Constitution  actuelle,  qu'il  suffira 
de  les  proposer  aux  assemblées  primaires  ou  à  la  convention  na- 
tionale pour  les  faire  universellement  adopter. 

»  Ces  articles  peuvent  se  ranger  sous  deux  classes.  Lespremiers 
concernent  l'étendue  de  ce  qu'on  a  appelé  ,  avec  trop  de  justesse, 
les  prérogatives  du  chef  du  pouvoir  exécutif.  Il  ne  sera  question 
que  de  diminuer  les  moyens  imnienses  de  corruption ,  que  la  cor- 
ruption même  a  accumulés  dans  ses  mains.  La  nation  entière  est 
déjà  de  cet  avis,  et  par  cela  seul ,  ces  dispositions  pourraient  ètie 
déjà  presque  considérées  comme  de  véritables  lois,  d'après  la 
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Conslilulion  même ,  ijui  dit  que  la  loi  est  l'expression  de  la  volonté 
{jénérale. 

ï  Les  autres  ariicles  sont  relatifs  à  la  représentation  nationale 
dans  SCS  rapports  avec  le  souverain.  El  ici,  il  ne  sera  question 
que  de  relever  les  bases  de  la  Gonslitutiou  iVançaise,  déjà  ren- 
versées par  le  despotisme  représeniaiiC.  La  source  de  tous  nos 
maux  ,  c'est  l'indépendance  absolue  où  les  représentans  se  sont 
mis  eux-mêmes  à  l'éfjard  de  la  nation  sans  l'avoir  consultée.  Us 
ont  reconnu  la  suuvciainetéde  la  nation,  et  ils  l'ont  anéantie.  Ils 
n'étaient  de  leur  aveu  même  que  les  mandataires  du  peuple,  et 
ils  se  sont  faits  souverains,  c'est-à-dire  despotes:  car  le  despo- 
tisme n'est  autie  chose  que  l'usurpation  du  pouvoir  souverain. 
Quels  que  soient  les  noms  des  fonctionnaires  publics  et  les  formes 
extérieures  du  j{Ouvrrnemcnt ,  dans  tout  l-'.tat  oîi  le  souverain  ne 
conserve  aucun  moyen  de  réprimer  l'abus  que  ses  délégués  font 
de  sa  puissance  et  d'arrêter  leurs  attentats  contre  la  constitution 
de  l'État,  la  nation  est  esclave,  puisqu'elle  est  abandonnée  ab- 
solument à  la  merci  de  ceux  qui  exercent  l'auloriié  ;  et  comme  il 
est  dans  la  nature  des  choses  que  les  hommes  préfèrent  leur  in- 
térêt personnel  à  l'intérêt  public  lorsqu'ils  peuvent  le  faire  impu- 
nément ,  il  s'ensuit  que  le  peuple  est  opprimé  toutes  les  fois  que 
ses  mandalaii'es  sont  absolument  indépendans  de  lui.  Si  la  nation 
n'a  point  encore  recueilli  les  liuils  de  la  révolution,  si  des  intri- 
gans  ont  remplacé  d  autres  inlrigaus,  si  une  tyrannie  légale 
semble  avoir  succédé  à  l'ancien  despotisme ,  n'en  cherchez  point 
ailleurs  la  cause  que  dans  le  privilège  que  se  sont  arrogé  les  man- 
dataires du  peuple,  de  se  jouer  impunément  des  droits  de  ceux 
qu'ils  ont  caressés  bassement  pendant  les  éleclions.  Placez  à  côlé 
d'un  monarque  riche  et  puissant  une  assemblée  représentative 
qui  ne  doit  compte  à  personne  de  sa  conduite ,  il  ne  résultera  ja- 
mais de  cette  combinaison  politique  que  le  despotisme  et  la  cor- 
ruption. Ou  bien ,  les  deux  espèces  de  mandataires  se  feront  la 
guerre ,  ou  ils  se  ligueront  pour  élever  leur  puissance  commune 
sur  les  ruines  de  la  liberté  publique.  La  nation  sera  donc  encore  * 
d'avis  que ,  par  une  loi  fondamentale  de  l'État,  à  des  époques 
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déterminées  et  assez  rapjDrochees  puni-  (|ue  l'exeicice  de  ce  droit 
ne  soit  point  illusoire ,  les  assemblées  primaires  puissent  porter 
leur  jugement  sur  la  conduite  de  leurs  représentans ,  ou  qu'elles 
puissent  au  moins  révoquer ,  suivant  les  règles  qui  seront  établies, 
ceux  qui  auront  abusé  de  leur  confiance.  La  nation  voudra  en- 
core que,  lorsqu'elle  sera  assemblée,  nulle  puissance  n'ose  lui 
interdire  le  droit  d'exprimer  son  vœu  sur  tout  ce  qui  intéresse 
le  bonheur  public. 

»  Ce  peu  d'articles  très-simples,  et  puisés  dans  les  premiers 
principes  de  la  Constitution,  suffiront  pour  raffermir  et  pour 
assurer  à  jamais  le  bonheur  et  la  liberté  du  peuple  français. 

>  La  cour  prétend  que  la  Constitution  a  besoin  d'être  modifiée 
pour  subsister  ;  la  seife  hypocrite ,  connue  sous  le  sobriquet  de 
Feuillans,  répand  la  même  doctrine.  La  nation,  ce  me  semble  , 
ne  risque  rien  de  le  prendre  au  mot,  pourvu  qu'adoptant  le 
principe  diamétralement  opposé  à  leur  système,  elle  efface,  non 
les  principes  de  la  Constitution ,  mais  les  contradictions  de  l'acte 
constitutionnel;  pourvu  qu'elle  ne  sacrifie  pas  la  souveraineté  à 
l'aristociatie,  mais  l'aristocratie  à  la  souveraineté. 

»  Il  n'est  pas  nécessaire  d'entrer  ici  dans  tous  les  détails  qui 
seront  les  conséquences  de  ces  principes,  que  la  législature  ac- 
tuelle pourrait  indiquer,  que  la  convention  nationale  verra  d'un 
coup  d'œil. 

»  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  non  plus  que  la  première  opéra- 
lion  à  faire  est  de  renouveler  les  directoires,  les  tribunaux  et  les 
fonctionnaires  publics ,  soupirant  après  le  retour  du  despotisme, 
secrètement  ligués  avec  la  cour  et  avec  les  puissances  étrangères. 
Car,  il  faut  le  dire ,  la  grande  crise  où  nous  sommes  airivés 
n'est  autre  chose  que  la  conspiration  de  la  plupart  des  délégués 
du  peuple  contre  le  peuple  ;  et  la  volonté  publique  est  tellement 
prononcée  sur  la  nécessité  de  cette  mesure,  qu'il  était  même  su- 
perflu de  la  rappeler. 

>  Dès  que  la  voix  toute  puissante  de  la  nation  aura  retenti, 
vous  verrez  aussi  disparaître  l'audace  de  ces  généraux  perfides 
qui  affectent  si  impudemment  la  tyrannie,  et  tous  ces  étals-ma- 
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jors  que  le  peuple  soudoie  pour  l'Autriclie  et  pour  les  ennemis 
de  la  France.  Vous  verrez  l'armëe  dégagée  des  chaînes  qui  rat- 
tachent à  la  noblesse  comme  un  corps  vivant  à  un  cadavre,  se 
réunir,  sous  deschefe  patriotes,  à  la  nation  entière,  pour  mar- 
cher à  la  conquête  de  la  liberté.  Jusque-là ,  à  quel  sort  devez- 
vous  vous  attendre ,  placés  comme  vous  l'êtes,  entre  des  conspi- 
rateurs et  des  armées  étrangères  disciplinées  et  nombreuses? 

»  11  faut  pourtant  convenir  que,  dans  les  circonstances  où 
nous  sommes ,  tous  ces  grands  moyens  nécessaires  pour  sauver 
la  patrie  ne  sont  pas  faciles  à  exécuter,  ni  exempts  de  toute  es- 
pèce d'inconvéniens. 

>  Tel  est  l'excès  du  mal  auquel  nous  ont  conduits  et  la  pro- 
fonde perfidie  du  gouvernement  et  la  d^orable  crédulité  du 
peuple,  que  le  remède  est  devenu  nécessairement  difficile  et 
périlleux.  La  guerre  étrangère  que  nos  ennemis  intérieurs  nous 
ont  suscitée,  semble  gêner  tous  les  mouvemens  de  la  nation,  et 
la  place  continuellement  entre  les  mesures  qu'exige  sa  sûreté 
extérieure  et  celles  que  prescrit  le  maintien  de  sa  liberté.  La 
guerre  semble  la  livrer  à  la  discrétion  de  tous  les  traîtres  qu'elle 
nourrit  dans  son  sein.  Tel  est  du  moins  le  système  de  tous  les 
vils  intrigans  qui  la  trompent  pour  l'asservir.  Jamais  nation 
ne  se  trouva  dans  une  siiuali<m  semblable  à  la  nôtre.  On  a 
vu  des  peuples  célèbres  combattre  pour  la  liberté,  contre  leurs 
anciens  tyrans  soutenus  par  un  despote  étranger;  mais  un  spec- 
tacle nouveau  pour  l'univers,  c'est  celui  d'un  peuple  marchant 
sous  les  ordres  de  ses  tyrans  contre  ses  tyrans  eux-mêmes, 
abandonnant  à  ses  ennemis  du  dedans  le  soin  de  le  défendre 
contre  ses  ennemis  du  dehors.  Dans  les  autres  lévolutions,  le 
gouvernenient  nouveau  qu'elles  avaient  créé  dirigeait  toutes  les 
forces  du  peuple  contre  l'ennejui  commun  :  souvent  c'était  une 
faction  qui  cunibattait  ouvertement  une  autre  factiuu,  et  qui 
l'accablait  par  la  force  et  par  le  nombre.  Ici,  au  contraire,  le 
gouvernement,  mélange  monstrueux  de  l'ancien  et  du  nouveau 
légime,  ne  s'applique  qu'à  punir  le  peuple  de  la  révolution  qui 
l'a  fa  t  naître,  et  combat  coniro  lui  avec  toutes  les  armes  de  la 
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corruption ,  de  rintrif^ue  el  de  rautorité  publique.  Le  peuple 
français,  moins  heureux  que  les  factions  qui  ont  changé  lanl  de 
gouvernemens,  trouve  presque  autant  d'ennemis  qu'il  a  nommé 
de  mandataires,  et  sa  cause  est  indignement  trahie  uniquement 
parce  qu'elle  est  celle  du  peuple  et  de  régalitc.  On  dirait  qu'il 
est  arrêté  dans  les  décrets  éternels,  que  le  crime  et  la  tyrannie 
pourront  seuls  trouver  des  appuis  sur  la  terre. 

»  Ainsi  abandonnés,  que  dis-je?  proscrits  par  le  gouverne- 
ment nouveau ,  il  faut  (|ue  nous  trouvions  toutes  nos  ressources 
dans  nous-mêmes.  11  faut  que  nous  nous  élevions  à  tous  les  pro- 
diges que  l'amour  de  la  liberté  peut  enfanter.  A  notre  sort  est 
attaché  celui  de  toutes  les  nations ,  et  nous  avons  à  lutter  contre 
toutes  les  puissances  physiques  et  morales  qui  les  ont  opprimées 
jusqu'à  ce  moment  ;  nous  avons  à  lutter  contre  les  traîtres  nom- 
breux et  redoutables  qui  vivent  au  milieu  de  nous  et  contre  nous- 
mêmes.  Il  faut  que  le  peuple  français  soutienne  le  poids  du 
monde  et  qu'il  dompte  en  même  temps  tous  les  monstres  qui 
le  désolent.  11  faut  qu'il  soit  parmi  les  peuples  ce  qu'Hercule  fut 
parmi  les  héros. 

»  Oui,  je  l'ai  déjà  dit  dans  plusieurs  ciiconstances ,  et  je  le  ré- 
pète encore  dans  ce  moment ,  il  ne  nous  reste  que  deux  alterna- 
tives, ou  de  périr  et  d'ensevelir  avec  nous  la  liberté  du  genre 
humain  ,  ou  de  déployer  de  grandes  vertus  et  de  nous  résoudre  à 
de  giands  services.  « 

»  Je  hnirai  ces  réflexions  en  proposant,  à  cette  occasion, 
aux  défenseurs  de  la  liberté,  de  donner  à  leurs  concitoyens  un 
exemple  de  désintéressement  qui  ne  me  parait  pas  bien  difficile, 
mais  (|ui  est  aussi  sage  qu'utile  au  bien  public.  Qui  peut  douter 
(jue  nous  serions  invincibles  si ,  détachés  de  tout  intérêt  person- 
nel ,  nous  étions  unis  par  le  seul  intérêt  de  la  patrie.  Du  moins 
j'ai  toujours  pensé  que  ce  qui  a  mis  la  chose  publique  en  danger, 
a  été  l'ambition  des  faux  patriotes ,  et  surtout  de  ceux  qui  ont 
joué  un  rôle  dans  l'assemblée  constituante  et  dans  l'assemblée 
actuelle.  Il  importe  plus  que  jamais  de  rompre  cette  chaîne  d'in- 
trigues (jui  partout  a  arrêté  les  mouvemens  du  patriotisme  et 
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accnblë  la  liberlé.  Il  est  désoiDiais  impossible  de  la  servir  avec 
succès,  si  on  ne  la  sert  pour  elle-même;  il  importe  encore  d'en 
exaller  le  sentiment  sublime  et  d'imprimer  à  sa  cause  un  carac- 
tère sacré,  en  repoussant  loin  de  ceux  qui  l'ont  défendue,  ce 
soupçon  d'intrigue  et  de  l'action  que  ses  ennemis  se  sont  forcés 
d'accréditer. 

»  Si  l'assemblée  constituante  s'est  montrée  di{;ne  du  peuple 
qu'elle  représentait,  c'est  peut-être  lorsque,  d'un  côté,  elle  ferma 
à  ses  membres  l'accès  du  ministère  et  des  places  dont  le  pouvoir 
exécutif  dispose  ;  et  que,  de  l'autre,  elle  décréta  qu'ils  ne  pour- 
raient être  réélus  à  la  seconde  lé{jislature.  Cette  double  disposi- 
tion bien  exécutée  eut  épargné  à  la  France  bien  des  maux  et  bien 
des  crimes.  Plùl  au  Ciel  que  les  memb'res  de  la  législature  actuelle 
n'eussent  point  éludé  la  première  de  ces  lois ,  en  briguant  scan- 
daleusement le  ministère  pour  leurs  créatures ,  et  en  sacrifiant 
sans  cesse  à  ce  vil  intérêt  et  les  principes  et  les  grandes  me- 
sures qui  seules  pouvaient  sauver  l'Etat.  L'autre  n'eût  pas  été 
moins  utile  à  la  liberté.  C'est  en  vain  que  l'ambition  déconcertée 
m'a  fait  un  crime  d'avoir  proposé  ces  deux  décrets  ;  <;'est  en  vain 
qu'elle  a  opposé  à  celui  qui  excluait  les  membres  du  corps  con- 
stituant de  la  législature  nouvelle  la  composition  même  de  celte 
assemblée.  Quand  la  première  législature  le  porta,  pouvait-elle 
prévoir  lefJmanœuvres  de  la  coalition  des  intrigans  qui  la  domina 
durant  la  période  funeste  de  la  division  et  les  assassinats  du 
Chaa.p-de-Mars,  et  surtout  le  décret  téméraire  par  lequel  les 
représenlans  osèrent  arrêter  les  opérations  du  souverain  assem- 
blé ,  pour  élire  l'assemblée  nouvelle  et  donnei-  aux  cabales  et  à  la 
calomnie  les  moyens  et  le  temps  de  corrompre  la  pureté  des 
élections?  Le  moment  est  arrivé  d'adopter  des  mesures  sembla- 
bles avec  succès.  Il  faut  absolument  arracher  la  chose  publique 
des  maii)s  de  ces  ambitieux  hypocrites  qui  ont  égaré  les  deux 
assemblées  représentatives  et  altéié  l'esprit  public  dans  toutes  les 
parties  de  l'empire,  il  faut  une  assemblée  neuve,  pure,  incor- 
ruplible,  composée  surtout  des  citoyens  que  leurs  manœuvres 
ont  écartés  de  la  seconde  législature ,  et  que  le  despotisme  a 
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proscrils.  S'il  esl  quel(iues  zélés  défenseurs  des  droits  du  peuple 
qu'il  aurait  pu  désirer  de  réélire ,  l'inconvénient  de  les  exclure 
sera  plus  que  compensé  par  la  nécessité  de  repousser  la  ligue  de 
tant  de  chefs  de  parti,  qui  serait  toujours  l'écueil  de  la  paix  et 
de  la  liberté  publiques.  Que  l'assemblée  nationale  actuelle  s'ho- 
nore donc  par  un  décret  semblable  à  celui  que  ses  prédécesseurs 
ont  rendu.  Que  les  membres  de  l'assemblée  constituante  s'en- 
îjagent  formellement  à  laisser  à  d'autres  mains  le  soin  de  bâtir  le 
temple  de  la  liberté  dont  ils  ont  jeté  les  fondemens  ;  qu'ils  s'ex- 
cluent ainsi  glorieusement  de  la  convention  prochaine,  et  renon- 
cent à  tout  nouveau  choix  du  peuple ,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  ter- 
minée; que  ceux  d'entre  eux  qui  ont  montré  le  plus  de  zèle  pour 
la  défense  de  la  liberté ,  donnent  les  premiers  cet  exemple ,  que 
ceux  qui  se  refuseront  à  ce  sacrifice  soient  jugés  par  cela  même, 
et  que  cette  preuve  d'ambition  soit  pour  eux,  aux  yeux  du  peu- 
ple, un  litre  suffisant  d'exclusion. 

»  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  bons  citoyens  qui  seront  éloignés 
de  la  convention  nouvelle,  seront  perdus  pour  la  patrie.  Ils  la 
serviront  puissamment  dans  les  emplois  dont  la  plupart  d'entre 
eux  sont  actuellement  revêtus;  ils  la  serviront  dans  les  assem- 
blées du  peuple ,  comme  citoyens.  Il  importe  qu'il  reste  au  milieu 
du  peuple  des  hommes  intègres  et  judicieux,  étrangers  aux  fonc- 
tions publiques,  pour  l'éclairer  et  pour  surveiller  les  dépositaires 
de  son  autorité. 

»  Expions  donc,  aux  yeux  des  nations,  cette  lâche  ambition  de 
tant  d'indignes  fonctionnaires  qui  ont  scandalisé  l'Europe,  et 
qui  sont  à  la  fois  la  honte  et  le  fléau  de  notre  révolution.  Loin  de 
les  envier,  laissons  purifi(  i-  ces  places  par  une  génération  nou- 
velle de  magisirais  dignes  du  peuple  français.  Que  nous  faut-il 
de  plus  que  le  bonheur  et  la  liberté  de  notre  pays?  (1)  » 

Séance  du  oO.  —  Robespierre  occupe  le  fauteuil  de  président. 
— a  M.  Chénier  communique  à  la  société  une  lettre  qui  lui  a  été 

(1)  Ce  discours  u'est  que  cité  dans  le  Journal  du  Club  II  fut  imprimé  dans  le 
Défenseur  de  la  Constituiion ,  u.  XI.  C'est  de  ce  journal  que  nousTavonsexlrait. 

(-Vote  des  auteurs.  ) 
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adressée  de  Metz  le  26.  On  y  remarque  les  passages  suivans 
"  M.  le  maréchal  de  camp  Berthier  a  été  à  Paris  prendre  langue 

>  au  comité  autrichien  ;  on  l'appelle  ici  l'espion  de  la  reine... 
»  Le  roi  a  défendu  expressén:ent  de  recevoir  dans  les  armés  au- 

>  cun  volontaire,  et  cet  ordre  a  été  signifié  à  M.  de  Chartres... 
»  On  dit  que  Luckner  démentira  Guadet  sur  la  conversation  que 
»  celui-ci  dit  avoir  eu  avec  lui ,  chez  l'évéque  de  Paris.  » 

"  M.  Collot  d'Herbois  lit  l'adresse  délibérée  dans  les  sections  de 
Paris.  Sur  la  demande  de  celle  du  Marché  des  Innocens ,  elles  en 
ont  arrêté  l'envoi  à  l'armée  française.  Pour  qu'elle  parvienne  plus 
sûrement  à  sa  deslination  ,  la  distribution  en  sera  confiée  aux 
municipalités  frontières  de  la  part  de  la  commune  de  Paris,  avec 
invitation  de  la  faire  tenir  aux  soldats  par  tous  les  moyens  qui  leur 
paraitronl  les  plus  sûrs. 

»  M.  Mandouze  obtient  la  parole  pour  lire  à  la  société  le  mani- 
i'esie  des  puissances  armées  contre  la  France.  Cette  lecture ,  sou- 
vent interrompue  par  des  éclats  de  rire,  ne  peut  se  traîner  jusqu'à 
la  fin. 

»  Beaucoup  dagitution  se  fait  apercevoir  dans  l'assemblée  et 
siirloui  parmi  les  fédérés  présens. 

»  M.  Robespierre.  On  donne  au  bureau  des  avis  qui  alarment 
diverses  personnes;  on  annonce  que  la  générale  bat  dans  plusieurs 
quartiers:  Eh  bien,  messieurs,  nos  frères  les  citoyens  de  Paris 
veillent  ;  vous  vous  en  apercevez  au  vide  qui  règne  ici.  C'est  donc 
un  motif  pour  vous  de  rester  calmes  et  tranquilles.  Dans  ces 
moinens  difficiles,  les  vrais  patriotes  doivent  se  montrer  fermes 
et  courageux.  Je  déclare  que,  dans  ce  moment,  je  crois  que 
notre  poste  est  ici  :  j'y  resterai.  Un  fédéré  se  plaint  d'avoir  été 
insulté  ;  sans  doute,  comme  frères,  comme  patriotes  nous  res- 
snuons  tous  son  injure;  mais  je  ne  puis  lui  donner  la  parole  sans 
consulter  l'assemblée.  Que  ceux  qui  veulent  que  le  fédéré  soit 
entendu...  etc. 

»  La  société  donne  la  parole  au  fédéré. 

»  Le  fédéré.  Je  suis  fédéré  de  la  Côte-d'Or.  Étant  sorti  d'ici, 
il  V  a  un  instant ,  au  bruit  du  tambjur  ,  je  passais  devant  Saint- 
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Rocli ,  je  demandai  ce  qu'il  y  avait  et  pourquoi  on  rappelait.  On 
me  répond  :  C'est  pour  ces  b .  .gr.  de  fédérés  qui  nous  donnent 
plus  de  mal...  A  ces  mots  je  demande  à  celui  qui  me  fait  cette 
réponse ,  si  c'est  pour  moi  qu'il  l'a  faite.  Au  même  instant ,  cinq 
personnes  tombent  sur  moi ,  m'arrachent  mes  épaulettes ,  mon 
sabre ,  comme  vous  le  voyez ,  me  maltraitent  mal{»ré  la  résistance 
que  je  leur  oppose ,  et  s'enfuient.  » 

»  Un  rappel  se  fait  entendre.  L'agitation  continue.  Là  M.  Ro- 
bespierre déclare  que ,  vu  cette  agitation ,  il  ne  peut  tenir  la 
séance  ;  il  la  déclare  suspendue ,  quitte  le  fauteuil ,  et  sort  de  l'as- 
semblée. 

»  Après  quelques  minutes,  M.  Mendouze  au  bureau  du  prési- 
dent représente  que  le  17  juillet  1791 ,  on  avait  employé  la  même 
tactique  pour  interrompre  les  séances ,  et  que  le  seul  moyen  à 
opposer  étant  la  fermeté,  il  propose  à  la  société  de  se  déclarer 
permanente. 

»  Cette  proposition  n'est  pas  appuyée.  On  engage  M.  Mendouze 
à  occuper  le  fauteuil  ;  et  la  séance  continue. 

>  M.  Real,  en  appuyant  les  motifs  qu'avait  donnés  M.  Men- 
douze pour  la  permanence  de  la  séance,  insiste  néanmoins  pour 
qu'une  partie  des  citoyens  se  rendent  dans  leurs  bataillons;  car 
là  ,  dit-il ,  un  Jacobin  en  impose  à  dix ,  à  vingt  Feuillans  ou 
modérés. 

»  M.  Colin  ajoute  la  remarque  que  beaucoup  de  citoyens  au 
moment  où  l'on  rappelle,  se  hâtent  de  sortir  pour  aller,  disent- 
ils  ,  dans  leurs  bataillons ,  tandis  qu'en  effet  ils  vont  s'enfermer 
chez  eux.  Il  propose  que  tous  ceux  qui  sont,  comme  lui ,  visible- 
ment hors  d'état  de  faire  le  service,  ou  qui  ne  le  font  pas  habi- 
tuellement, restent  dans  l'assemblée.  Il  s'offre  de  s'y  établir  per- 
manent et  d'y  passer,  s'il  le  faut,  toutes  les  nuits. 

»  Divers  citoyens  viennent  rassurer  les  esprits,  qui  n'avaient 
pas  besoin  de  l'être  ;  car  les  trembleurs  étaient  éloignés ,  en 
communiquant  les  divers  prétextes  sous  lesquels  on  avait  battu 
les  rappels. 

»  En  général,  l'émotion  qui  se  faisait  sentir  au-dehors  parais- 
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sait  être  une  suite  de  la  scène  qui  s'étoit  passée  aux  Champs-Ely- 
sées ,  près  du  lieu  où  les  fédérés  de  Marseille  avaient  dîné.  A  côté 
de  celte  auberge ,  des  grenadiers  des  Filles-Saint-Thomas,  avec 
des  ci-devant  gardes  du  coi'ps  et  des  sergens  suisses ,  tenaient  à 
table  des  propos  de  Coblentz  ;  leur  refrain  était  Vive  le  roi,  vive 
In  reine,  /"....  pour  la  nation.  Ces  propos  répétés  ont  occasioné 
une  rixe  dans  laquelle  il  paraît  que  le  projet  de  ces  messieurs  était 
d'exciter  du  bruit  et  de  fuir.  Cependant  l'un  d'eux  nommé  Du- 
hamel eut  une  explication  plus  vive  avec  un  fédéré.  Proposition 
faite  et  acceptée  pour  vider  la  querelle  en  braves,  chemin  faisant, 
Duhamel  trouve  plus  simple  de  se  débarrasser  de  son  adversaire  ; 
il  lui  lâche  un  coup  de  pistolet  et  le  manque.  Celui-ci,  indigné 
d'une  telle  lâcheté ,  le  perce ,  dfe  part  en  part ,  avec  son  sabre  et 
ne  le  manque  pas... 

M.  Simon  reprend  la  discussion  sur  la  cause  des  maux  de  la 
France;  il  les  attribué  en  partie  a  la  précipitation  .avec  laquelle 
on  a  déclaré  la  guerre.  —  M.  Lantlienas  lui  répond.  —  Plusieurs 
membres  observent  que  cette  discussion  n'a  aucune  utilité  actuelle. 
—  On  passe  à  l'ordre  du  jour.  —  M.  Mathieu  s'étonne  que  le  ma- 
nifeste de  Brunswick  soit,  pour  ainsi  dire,  noiifié  aux  Jacobins, 
avant  de  l'être  à  l'assemblée  nationale. 

»  Un  fédéré  delà  Di  ôme  annonce  que,  depuis  quelque  femps, 
un  nombre  considérable  de  valets,  de  gens  attachés  à  la  cour, 
se  sont  fait  inscrire  dans  la  garde  nationale  ;  que  leur  projet  est 
de  se  faire  mettre  tous  de  service  le  même  jour ,  et  qu'à  une  heure 
convenue  ils  s'empareront  des  canons  et  des  postes... 

î  M.  Barbaroux  (  Le  journal  l'appelle  Barberousse  )  après 
avoir  rendu  compte  de  la  tranquillité  qui  règne  au  quartier  des 
Marseillais ,  lit  une  lettre  qui  donne  sur  Marseille  Us  détails 
suivans ,  en  date  du  23. 

»  Il  estarrivé  hier  dans  cette  ville  une  scène  des  plus  ti'aj}iquos. 
L'aristocratie,  que  nous  croyions  pour  jamais  expulsée  de  Mar- 
seille, a  osé  lever  une  tête  or/>ueilleuse,  et  par  un  de  ces  complots 
qui  en  fait  le  caractère ,  elle  avait  décidé  de  se  défaire  de  la  mu- 
nicipalité ,  et  autres.  Mais  il  en  fut  comme  de  tous  leurs  projets  : 
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la  mine  fut  éventée  et  le  chef  dénoncé  par  son  propre  domestique. 
il  a  été  arrêté  dans  la  nuit  du  vendredi  au  samedi  (du  20  au  21  ) , 
étant  de  garde  à  la  commune.  Il  se  nomme  Royer  aîné ,  marchand 
drapier.  Dans  la  matinée  du  samedi ,  le  peuple  se.  porta  en  foule 
à  l'hôtel  commun  ,  et  demandait  à  grands  cris  qu'on  lui  livrât  ce 
nouveau  du  Saillant ,  pour  le  lanterner.  Ce  n'est  qu'avec  beau- 
coup de  peine  que  la  municipalité  et  quelques  notables  parvin- 
rent à  le  soustraire  à  la  vindicte  publique  ;  ce  ne  fut  même  qu'a- 
près avoir  promis  de  le  livrer  après  son  interrogatoire ,  que  le 
peuple  s'ai)aisa.  Il  fut  donc  interrogé  en  présence  de  son  do- 
mestique: il  avoua  tout,  chargea  beaucoup  son  frère  et  nomma 
d'autres  complices.  On  lui  fit  signer  sa  déposition  et  on  le  condui- 
sit de  suite  en  prison,  sans  que  le  public  s'en  aperçût.  Mais  on  som- 
mait les  officiers  municipaux  de  tenir  leur  parole;  ils  trouvèrent 
les  moyens  de  temporiser.  Ce  n'est  pas  que  leur  dessein  fût  de 
sauver  le  coupable  ;  mais  ils  voulaient  que  la  loi  seule  ordonnât 
de  son  supplice.  Ils  ne  retardèrent  que  d'un  jour  sa  mort.  Le  len- 
demain, sur  les  neuf  ou  dix  heures  du  matin,  on  se  porta  en 
foule  aux  prisons;  on  enfonça  les  portes,  on  en  tira  le  traître 
Royer,  et  on  le  mit  à  la  lanterne.  —  Ce  Royer  a  donné  la  liste 
de  ses  complices  ;  ils  montent  à  plus  de  deux  cents,  et  les  Mar- 
seillais ont  juré  de  ne  pas  en  épargner  im.  Déjà  plus  de  dix  per- 
sonnes ont  été  pendues.  >  [Journal  des  débats  des  Jacobins.  ) 

Il  n'y  eut  pas  de  séance  le  51.  Il  paraît,  à  en  juger  par  leur 
journal ,  que  les  Jacobins  continuaient  à  ne  tenir  séance  que  tous 
les  deux  jours. 


PARIS. 

HISTOmE   DES   SECTIONS. 

Ce  qui  se  passa  dans  ces  pssemblées  populaires  n'est  pas  la 
partie  la  moins  curieuse  du  mouvement  révolutionnaire  de  juil- 
let. Nous  avons  déjà  vu  en  rendant  compte  des  séances  de  l'as- 
semblée nationale  et  de  celles  des  Jacobins,  qu'on  s'y  occupait 
activement  de  toutes  les  questions  à  l'ordre  du  jour,  et  qu'elles 
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ne  le  cédaient  en  ardeur  et  en  énergie  à  aucune  des  sociétés 
patriotiques  qui  couvraient  alors  et  échauffaient  le  sol  de  la 
France. 

Dès  le  6,  un  arrêt  du  corps  municipal ,  rendu  à  la  sollicitation 
de  la  section  du  marché  des  Innocens,  convoqua  les  quarante- 
huit  sections  à  l'effet  de  délibérer  sur  un  projet  d'adresse  à  l'ar- 
mée. «Son  but,  dit  le  Journal  général  de  l'Europe,  est  de 
témoigner  aux  armées  les  sentimens  d'attachement  des  citoyens 
composant  la  commune  de  Paris ,  leur  reconnaissance  des  servi- 
ces qu'elles  rendent  à  la  patrie  et  des  dangers  auxquels  elles 
s'exposent  pour  sa  défense  ;  de  les  assurer,  en  même  temps , 
qu'il  existe  assez  de  force  et  de  patriotisme  à  Pïiris  pour  y 
maintenir  la  sûreté  publique  ;  inviter,  en  conséquence ,  les  ci- 
toyens soldats,  actuellement  sur  les  frontières,  à  s'occuper  uni- 
quement à  repousser  les  ennemis  étrangers ,  à  ne  pas  croire 
trop  facilement  les  rapports  qui  leur  seront  foits  sur  les  événe- 
mens  de  la  capitale ,  et  à  se  confier  à  l'amour  des  Parisiens 
pour  la  patrie  et  le  maintien  de  la  Constitution.  »  (CCCLXXXV.) 

On  voit  que  cette  adresse  était  rédigée  sous  l'impression  des 
événcmens  de  juin  ;  et  comme  elle  répondait  aux  seniimens  des 
deux  principaux  magistrats  de  la  commune ,  si  violemment  ac- 
cusés alors,  ce  fut  sans  doute  à  leur  appui  qu'elle  dut  la  faveur 
qui  l'accueillit.  Le  Journal  de  Paris  réclama  vivement  contre 
cette  assemblée,  se  fondant  sur  la  loi  même  qui  organisait  la 
municipalité  de  Paris  ,  et  qui  disposait  qu'une  semblable  réunion 
ne  pourrait  avoir  lieu  que  sur  la  demande  de  huit  sections  au 
moins.  (  ce  VI.) 

Le  moyen  et  l'autorisation  étaient  donnés,  et  l'on  se  proposait 
d'en  faire  un  large  usjge  ;  il  paraît  que  l'on  voulait  en  profiler 
pour  obtenir  une  énergique  adresse,  et  demander  l'expulsion  du 
directoire,  l'accusation  de  La  Fayetle,  la  punition  des  feuillans 
composant  le  comité  central ,  l'épuration  du  corps  des  juges  de 
paix ,  enfin  une  enquête  sur  les  événeniens  de  juin  ;  car  le  bruit 
s'était  répandu  que  l'ouverture  des  portes  des  Tuileries  par 
lesquelles  le  peuple  était  entré  dans  le  rhAteau ,  avait  été  le 


juiLi.Kï  (  170iî  ).  241 

fait  des  agens  secrets  de  Coblent/.  {annales  patriotiques,  n.  CG-) 

Trente-trois  sections  adhérèrent  au  vœu  de  celle  du  marché 
des  Innocens.  Leurs  députés  s'assemblèrent  le  23  à  l'Hôtel-de- 
Ville,  et  éîurent  trois  d'entre  eux  pour  rédiger  l'adresse  à  l'ar- 
mée. Xavier Audoin  fut  l'un  de  ces  commissaires.  {Chronique  de 
Paris,  n.  DCCGXXV.) 

Voici  cette  adresse  : 

Les  citoyens  de  Paris  à  l'armée  française, 

«  Soldats  de  la  patrie,  nos  amis  et  nos  frères, 

»  Quoique  éloignés  de  vous ,  un  attachement  fraternel ,  réci- 
proque et  sacré  nous  tient  rapprochés. 

»  Nous  soutenons  la  même  cause,  nous  sommes  tous  dans  les 
mêmes  rangs  ;  ensentble  nous  faisons  la  guerre  aux  tyrans  ;  tous 
compagnons  d'armes  et  de  fortune,  nous  nous  aimons,  nous 
sommes  prêts  à  mourir  les  uns  pour  les  autres  ;  voilà  nos  senti- 
mens  ;  voilà  ce  que  nous,  citoyens  de  Paris,  sommes  impatiens 
de  vous  déclarer.  —  C'est  en  resserrant  ces  doux  liens  de  frater- 
nité, que  nous  déjouerons  les  complots  de  nos  ennemis  ;  car  leur 
espoir  fat  toujours  de  nous  diviser;  ils  triompheraient  aisément, 
s'ils  pouvaient  nous  rendre  mécantens  les  uns  des  autres  :  ils  n'y 
réussiront  pas  !  Us  ont  d'abord  voulu  vous  calomnier  auprès  de 
nous;  vous  le  savez  :  des  officiers  de  tout  grade,  leur  démission 
à  h  main  ,  sont  venus  à  Paris.  11  fallait,  disaient-ils,  des  supplices 
pour  vous  faire  aimer  la  gloire,  des  grands  prévôts  pour  vous 
apprendre  à  bien  servir  la  patrie.  Ils  disaient,  ces  lâches,  que 
vous  ne  sauriez  jamais  combattre ,  f|ue  vous  ne  pourriez  jamais 
vaincre:  nous  les  avons  repoussés  avec  indignation;  nous  avons 
dévoué  à  l'infamie  ces  chefs  indignes  de  vous  commander  ;  votre 
gloire  est  restée  pure ,  braves  soldats  ;  elle  nous  est  chère ,  et 
toujours  nous  la  défendrons.  —  Ces  vils  calomniateurs ,  ainsi 
confondus,  voyant  notre  confiance  en  vous  toujours  entière, 
toujours  inébranlable,  ont  pensé  que  la  conlremaiche  serait  plus 
aisée,  qu'ils  abuseraient  plus  focilement  de  votre  ci  édulité  sur  les 
événemensde  la  capitale.  —  Ils  ont  dépéché  vers  vous  leurs  trom- 
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pettes  poui-  débiter  dans  vos  camps  les  plus  odieux  mensonges. 
Ils  ont  sollicité  VOS  signatures  pour  des  adresses  scandaleuses, 
inconstitutionnelles,  injurieuses  à  rassemblée  nationale.  Ces  arti- 
sans de  discordes  voulaient  vous  soulever  contre  le  peuple  de 
Paris,  c'est-à-dire  contre  vos  meilleurs  amis,  contre  les  plus  at- 
tachés de  vos fières.  —  Sans  doute  vous  les  avez  aussi  repoussés  ; 
car  sous  la  tente ,  comme  dans  nos  foyers ,  le  cœur  d'un  homme 
de  bien  ne  se  laisse  jamais  aller  facilement  aux  séductions  des 
traîtres. — Comme  la  journée  du  20  juin  leur  a  servi  de  prétfxte, 
nous  allons  vous  retracer  fidèlement  et  en  peu  de  mots  les  évé- 
nemens  de  cette  journée ,  et  ce  qui  leur  a  donné  lieu.  — 

»  Tous  les  bataillons  de  Paris  avaient  obtenu  de  défiler  en  armes 
dans  le  sein  de  l'assemblée  nationale.  Les  habiians  de  nos  fau- 
bourgs, les  hommes  du  14  juillet,  crurent  avec  raison  qu'on  ne 
pouvait  leur  refuser  le  même  honneur.  Ils  choisirent  pour  cela 
le  20  juin ,  parce  que  c'est  le  jour  anniversaire  de  la  séance  du 
jeu  de  paume.  Leurs  intentions  étant  pures,  ils  les  avaient  an- 
noncées à  l'avance.  Dans  celte  occasion ,  les  contre-révolution- 
naires, dont  la  foule  grossit  ici  tous  les  jours,  aperçurent  un  moyen 
sûr  d'allumer  la  guerre  civile  qui  leur  tient  à  cœur,  et  ils  s'en 
occupèrent  sans  relâche.  —  Mais  nos  dignes  officiers  municipaux, 
mais  le  sage  P.  tion,  l'énergique  Manuel  étaient  éveillés.  Ils  ont 
averti  le  peuple  des  pièges  tendus  par  la  cour.  Nos  concitoyens 
des  faubourgs  avaient  mérité  l'estime  et  Tapprobation  de  l'as- 
semblée nationale  tant  qu'ils  furent  sous  ses  yeux.  Déjà  ils  déli- 
béraient pour  envoyer  au  château  une  dépuiation,  lorsque,  pour 
les  attirer,  les  portes  de  toutes  les  cours  furent  ouvertes  sur  un 
ordre  donré  de  l'intérieur  ;  mais ,  par  une  singulière  contradic- 
tion ,  les  portes  des  appartemens  étant  fermées ,  elles  durent  céder 
à  l'effort  d'une  multitude  immense,  qui  se  piécipitait  comme  un 
torrent  vers  le  même  but,  et  qu'aucun  pouvoir  humain  ne  pou- 
vait faire  retourner  en  arrière.  —  Le  roi  vint  accueillir  le  peu- 
ple :  il  affectait  cette  franchise,  cette  popularité,  dont  les  bons 
effets  sont  assurés  pour  toucher  le  cœur  des  Français;  aussi 
toutes  les  iiiutes  parurr^nt  oubliées.  —  Il  se  couvrit  du  bonnet  de 
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la  liberté;  il  but  à  plusieurs  reprises  à  la  santé  de  la  nation  :  il 
répéta  cent  fois  aux  différentes  dépuiaiions  de  l'assemblée  na- 
tionale, qui  vinrent  auprès  de  lui ,  que  jamais  il  n'avait  été  plus 
heureux,  plus  sûr.  —  Pourrez- vous  le  croire?  tout  cela  n'éiait 
que  dissimulation.  Ce  fut  le  seul  piège  dont  les  magistrats  du 
peuple,  trop  confians,  n'avaient  pu  le  préserver.  —  Dès  le  len- 
demain le  roi  démentit  par  une  proclamation  tout  ce  qu'il  avait 
dit  la  veille.  11  disait  aux  citoyens  de  Paris  qu'il  r.e  leur  fallait 
commettre  qu'un  crime  de  plus,  comme  s'ils  avaient  commis 
tous  les  autres.  —  Un  tribunal  illégal ,  vexatoire ,  composé  d'in- 
dignes juges  de  paix  (car  la  cour  a  compris  jusqu'à  cette  belle 
institution);  ce  tribunal  a  lancé,  sous  la  forme  de  mandats  de 
véritables  lettres  de  cachet,  contre  les  meilleurs  citoyens.  —  Le 
roi  a  fait  hausser  ses  ponts-levis  ;  il  s'est  entouré  de  canons  et  de 
grilles.  —  On  dit  que  le  peuple  avait  voulu  dévorer,  détruire  la 
maison  royale  tout  entière,  parce  que  le  panneau  d'une  porte,  et 
deux  carreaux  de  vitres  avaient  été  brisés.  — Le  roi  des  Français 
n'a  pas  rougi  d'accuser  vingt  mille  artisans  laborieux  ,  estimables, 
d'avoir  voulu  piller  ses  propriétés ,  parce  qu'un  meuble  de  gar- 
derobe,  égaré  sous  la  main  de  quelque  valet,  manfjuait  ce  jour- 
là  aux  besoins  d'une  femme  de  la  cour.  C'est  pour  n'avoir  pas 
empêché  ces  graves  délits ,  que  le  directoire  du  dépai  lement  de 
Paris  a  suspendu  de  leurs  fonctions  les  deux  magistrats  pour 
lesquels  nous  avons  le  plus  de  vénération  et  d'amour.  Le  crime 
que  jamais  la  cour  ne  pourra  leur  pardonner,  c'est  d'avoir  trouvé 
plus  de  force  auprès  du  peuple  dant,  la  confiance  qu'inspirent 
leurs  vertus,  que  dans  des  munitions  de  guerre  qu'ils  réservent 
pour  de  meilleures  occasions...  Braves  soldats,  telle  est  la  vérité! 
il  fallait  cependant  trouver  de  nouveaux  moyens  pour  assurer 
aux  courtisans  et  aux  contre-révolutionnaires  un  iriomphe  prêt 
à  leur  échapper.  —  C'est  alors  que  La  Fayette  est  venu  propo- 
ser à  Luckner  de  livrer  les  frontières,  défaire  mai  cher  les 
armées  sur  Paris.  Luckner  a  dénoncé  lui-même  cette  odieuse  pro- 
position... La  Fayette  quitta  son  poste  pour  venir  déclarer  la 
guerre  aux  Parisiens., .  Est-il  possible  !  eux  à  qui  l'on  n'a  d'autres 


244  ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

reproches  à  faire  que  d'avoir  piodigué  à  ce  général  perfide  des 
récompenses  prématurées. 

»  Il  fallait  une  telle  démarche  pour  le  faire  bien  connaître.  Il 
est  démasqué...  La  Fayette  n'est  plus  à  nos  yeux  qu'un  vil  intri- 
gant, un  soldat  rebelle  ,  un  général  inhabile,  un  fonctionnaire 
infidèle...  La  Fayette  est  déshonoré.  Nous  ne  craignons  pas  que 
ce  langage,  tenu  à  des  hommes  tels  que  vous,  puisse  avoir  au- 
cune conséquence  lâcheuse  pour  la  discipline  militaire...  Ce  que 
nous  avons  admiré  le  plus  particulièrement  dans  votre  conduite , 
ce  qui  nous  a  le  plus  touchés ,  ce  qui  vous  met  au-dessus  de  tout 
éloge ,  c'est  bien  la  résignation  vraiment  admirable  qui  vous  a 
fait  obéir  souvent  à  des  chefs  que  vous  n'estimiez  pas.  Peut-être 
encore  de  rudes  épreuves  en  ce  genre  vous  sont  réservées  ;  mais 
la  patrie  vous  regarde  et  vous  tient  compte  de  ces  vertueux  sa- 
crifices. Nous  savons  bien  que  ce  n'est  pas  votre  faute  si  nos 
ennemis  ne  sont  pas  réduits,  si  leur  territoire  n'est  pas  à  voire 
disposition ,  si  toutes  les  palmes  de  la  victoire  ne  sont  pas  cueil- 
lies. Ce  n'est  pas  contre  les  Autrichiens  que  La  Fayette  voudrait 
vous  conduire  ,  c'est  contre  nous ,  c'est  du  sang  des  meilleurs 
citoyens  qu'il  voudrait  arroser  le  pavé  du  château  royal ,  afin 
de  réjouir  les  yeux  de  cette  cour  insatiable  et  corrompue.  Eh  ! 
n'est-ce  donc  pas  assez  d'avoir  à  pleurer  tant  de  nos  frères  morts 
à  vos  côtés  dans  les  combats  ?  ne  reste-t-il  pas  assez  de  bons 
patriotes  étendus  sur  le  champ  de  bataille,  sans  que  nous  nous 
égorgions  les  uns  les  autres  dans  les  cités?... 

»  Non,  non,  nous  ne  nous  égorgerons  pas...  les  coups  que 
nous  portons  ne  doivent  tomber  que  sur  nos  ennemis...  les  plus 
cruels  peut-être  nous  entourent...  Nous  les  surveillons ,  et  nous 
sommes  assez  forts...  soyez  sans  craintes...  Amis,  ne  tournez 
plus  vers  la  capitale  des  regards  d'inquiétude...  il  n'y  a  pas  un 
poste  aujourd'hui ,  soit  dans  les  camps,  soit  dans  les  villes ,  qui 
ne  soit  périlleux  pour  un  véritable  ami  de  la  liberté ,  de  l'éga- 
lité, mais  leur  courage  est  éprouvé...  aucun  de  ces  postes  im- 
portans  ne  sera  dégarni ,  et  la  cause  du  genre  humain  contre  les 
tyrans  ne  manquera  pas  de  défenseurs.  Les  nouveaux  soldats 
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inscrits  depuis  deux  jours  à  Paris  pour  aller  aux  frontières,  sont 
au  nombre  de  plus  de  vingt  mille.  Ils  vont  vous  joindre ,  ils  vous 
diront  avec  quel  attendrissement  nous  parlons  de  vos  belles  ac- 
tions ;  ils  vous  diront  avec  quel  plaisir  nos  inquiétudes  fraternelles 
seront  tournées  vers  vos  femmes  et  vos  enfans;  iis  vous  diront 
avec  quel  mépris  nous  traitons  vos  calomniateurs...  Dites-leur 
que  vous  nous  rendez  justice  aussi ,  et  nos  cœurs  ,  qui  s'enten- 
dent facilement,  se  trouveront  satisfaits  les  uns  des  autres,  et 
pour  jamais  inséparables.  Ce  qui  vous  fera  plaisir  encore ,  c'est 
d'apprendre  que  le  vertueux  Péiion  et  le  courageux  Manuel  sont 
rendus  à  nos  vœux.  La  cour  voulait  perdre  ces  magistiats  par 
le  peuple,  et  le  peuple  par  ces  magistrats  ;  mais ,  en  dépit  de  la 
cour ,  les  magistrats  ont  sauvé  le  peuple ,  et  l'assemblée  natio- 
nale a  vengé  les  magistrats.  Leur  conduite  a  été  irréprochable... 
Vous  voyez  bien,  chers  camarades,  que  nous  vous  avons  dit  la  vé- 
rité. Reprenons  donc  tous  avec  eux  nos  postes  différens.  Ici  nous 
avons  à  sauver  la  liberté  des  atteintes  de  ses  plus  cruels  ennemis. 
Oui ,  nos  destinées  sont  communes ,  et  bientôt  un  grand  triom- 
phe sera  partagé  entre  tous  les  enfans  de  la  patrie  qui  auront 
fait  leur  devoir  ;  ceux  qui  sont  morts  glorieusement  en  auront 
aussi  leur  part  ;  car  la  destinée  des  hommes  libres  est  immor- 
telle... Nous  ne  craignons  pas  les  traîtres,  et  nous  saurons  les 
réduire  à  l'impuissance.  Mais  si  leurs  vœux  impies  étaient  exau- 
cés ,  si  la  victoire  des  lâches  pouvait  réjouir  un  instant  les  mau- 
vais citoyens ,  leur  succès  serait  court...  Soldats  de  la  patrie, 
hommes  vraiment  libres ,  si  jamais  l'ennemi  s'approche  de  nos 
murs,  nous  serons  certains  que  vous  n'existez  plus...  th  bien  ! 
alors  ce  sera  notre  tour,  et  nous  vous  jurons  qu'au  moment  où 
les  traîtres  croiront  pouvoir  livrer  nos  cites,  où  l'ennemi  croira 
les  envahir;  elles  auront  disparu,  nous  serons  ensevelis  sous  elles... 
C'est  là  notre  dernier  serment,  c'est  lui  qui  doit  nous  survivre.  » 
{Journal  général  de  Œurope,  n.  CGCCl.  » 

— Les  sections  ne  s'arrêtèrent  pas  à  celle  di-marche  en  quelque 
sorte  légale.  Elles  multiplièrent  les  réunions  qu'elles  avaient  com- 
mencées, et  donnèrent  ainsi  un  cenlre  à  l'opinion  révolutionnaire 
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qui  les  animait  la  plupart.  Les  discours  les  plus  énergiques 
étaient  alors  ceux  qui  obtenaient  !e  plus  de  faveur.  Voici  entre 
autres  ua  de  ceux  qui  eut  le  plus  de  succès,  et  dont  l'effet  fut 
encore  nujimenié  par  la  publicité  que  lui  donna  la  presse  : 

t  Demande. — Français,  vous  avez  voulu  être  libres,  vous  avez 
fait  une  révolution  :  contre  qui? 

»  Réponse,  —  Le  roi,  la  cour,  les  nobles  et  leurs  partisans. 

»  jD,  —  V'ous  avez  fait  une  Constitution  qui  consacre  vos 
droits ,  la  liberté  et  l'égalité  :  à  qui  en  avez-vous  confié  l'exécu- 
tion ? 

»  R.  —  Au  roi ,  à  la  cour,  aux  nobles ,  aux  intrigans  de  tout 
genre. 

»  D.  —  Vous  avez  cru  trouver  la  fin  de  vos  maux  dans  une 
guerre  franche  et  prompte  :  contre  qui? 

*  R.  —  Des  rois,  des  princes,  des  cours,  des  nobles,  des  in- 
trigans. 

t  D.  —  Qui  sont  ceux  que  vous  avez  chargé  de  vous  défendre  ? 
qui  avez-vous  mis  à  la  tête  de  vos  aimées? 

*  R.  —  Le  roi ,  la  cour,  les  nobles  et  les  intrigans. 
>  Et  voulez  être  libres! 

»  Ou  le  roi,  les  nobles  et  les  intrigans  de  toute  espèce,  qui 
sont  à  la  tète  de  vos  armées,  sont  des  Brutus  qui  sacrifient  leurs 
frères,  leurs  pères,  leurs  fils,  centre  lesquels  ils  se  battent ,  pour 
le  salut  de  la  patrie,  ou  ils  nous  trahissent. 

»  Voilà  la  vérité  !  »  {Exlrail  d'un  discours  prononcé  à  la  section 
du  Luxembourg,  te'M  juiUel.—Palriole  Français,  n.  MLXXXIIL) 

Le  28 ,  les  Annales  patriotiques  anr.oncèrent  que  sur  qua- 
rante-huit sections,  quarante-sept  avaitnt  voté  la  déchéance  de 
Louis  XVL 

Ainsi  lut  constatée,  sur  la  question  la  plus  révolutionnaire 
du  moment,  une  unanimité  telle  qu  il  ne  s'en  rencontra  peut- 
être  jamais  dans  une  grande  population  et  dans  une  afiaire  dilfi- 
cile  et  dangereuse.  Mais  il  fallait  aller  plus  loin  ;  il  fallait  obtenir 
la  déchéance.  Ce  inH  la  section  Mauconseil  qui  donna  le  signal  de 
l'action. 
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Exlrait  des  registres  de  la  section  Mauconseil. 

<  L'an  quatrième  de  la  liberté ,  le  31  juillet ,  l'assemblée  réunie 
au  nombre  de  plus  six  cents  citoyens,  délibérant  sur  les  dangers 
de  la  pairie.       / 

»  Considérant  que  ce  danger  s'aggrave  tous  les  jours  par  l'in- 
signe perfidie  du  pouvoir  exécutif  et  de  tous  ses  agens  ; 

>  Considérant  que  la  naii('n  ne  peut  sortir  de  la  crise  dange- 
reuse où  elle  est  que  par  un  grand  effort; 

»  Considérant  qu'il  est  impossible  de  sauver  la  liberté  par  la 
Constitution; 

»  Considérant ,  à  cet  égard ,  qu'on  ne  peut  reconnaître  la 
Constitution  comme  l'expression  de  la  volonté  générale; 

>  Considérant  que  Louis  XVI  a  perdu  !a  confiance  de  la  na- 
tion; que  les  pouvoirs  constitués  n'ont  de  force  que  par  l'opi- 
nion ,  et  qu'alors  la  manifestation  de  cette  opinion  est  un  devoir 
rigoureux  et  sacré  pour  tous  les  citoyens  ; 

»  Déclare,  en  conséquence ,  de  la  manière  la  plus  authentique 
et  la  plus  solennelle  à  tous  ses  frères,  qu'elle  ne  reconnaît  plus 
Louis  XM  pour  roi  des  Français;  déclare  qu'en  renouvelant  le 
serment  si  cher  à  son  cœur,  de  vivre  et  de  mourir  libre  et  d'être 
fidèle  à  la  nation,  elle  abjure  le  surplus  de  ses  sermens,  comme 
surpris  à  la  foi  publique. 

>  Arrête,  en  conséquence,  que,  dimanche  prochain,  5  août, 
elle  se  portera  tout  entière  dans  le  sein  du  corps  législatif  pour 
lui  notifier  la  présente  déclaration,  et  lui  demander  s'il  veut  en- 
fin sauver  la  patrie,  se  réservant,  sur  la  réponse  qui  lui  sera 
faite ,  de  prendre  telle  détermination  ultérieure  qu'il  appartien- 
dra, se  promettant  d'avance  quelle  s'ensevelira  plutôt  sous  les 
ruines  de  la  liberté,  que  de  souscrire  au  despotisme  des  rois. 

»  Arrête ,  en  outi  e ,  en  regrettant  de  ne  pouvoir  étendre  cette 
mesure  à  toutes  les  sections  de  l'empire,  qu'il  sera  fait  une 
adresse  aux  quarante-sept  autres  cédions  et  à  toutes  les  com- 
munes du  département  de  Paris,  portant  invitation  d'adhérer 
au  présent  arrêté,  et  de  se  réunira  elle,  ledit  jour,  dimanche. 
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5  août  prochain ,  onze  heures  du  matin ,  pour  se  présenter  au 
corps  lë^jislatif ,  aux  fins  portées  dans  cet  arrêté. 

s  Arrête  définitivement  que  le  présent  sera  porté  à  la  mu- 
nicipalité et  envoyé  à  toutes  les  sociétés  populaires  de  la  capi- 
tale (1). 

»  Collationné.  Lkchenard,  président;  Bergot,  secrétaire;  » 
(Journal  (jénéral  de  l'Europe,  n.  CGCGVI,  page  60. — Annales 
Patriotiques ,  n.  CCXVII.) 

>    A   ÏOL'S   LES   CITOYENS   DU   DÉPARTEMENT  DE    PARIS. 

Le  devoir  le  plus  saint,  la  loi  la  plus  chérie, 
Est  d'oublier  la  loi  pour  sauver  la  patrie. 

»  Citoyens  de  toutes  les  sections,  l'assemblée  nationale  déli- 
bère; mais  l'ennemi  s'approche,  et  bientôt  Louis  XVI  va  liATcr 
nos  cités  aux  fers  ensanglantés  des  despotes  de  l'Europe. 

»  Citoyens,  levez-vous ,  et  venez  avec  nous  demander  au  sénat 
s'il  se  croit  capable  ou  non  de  sauver  la  patrie;  et,  sans  quitter 
la  barre,  obtenons  <nfin  le  droit  d'oublier  la  loi  pour  sauver  la 
patrie. 

»  Les  citoyens  de  la  section  Mauconseil  ont  conçu  le  noble 
dessein  de  reprendre  leurs  droits,  de  faire  triompher  la  liberté, 
ou  de  s'ensevelir  sous  ses  ruines;  et  sans  doute,  cet  exemple 
généreux  sera  imité  de  toutes  les  sections  de  l'empire. 

»  Que  Paris  soit  encore  l'élonnement  de  l'univers  et  l'effroi 
du  despotisme. 

»  Déjà,  depuis  trop  long-temps,  un  tyran  méprisable  se  joue 
de  nos  detlinées  ;  gardons-nous  d'attendre  pour  le  punir  qu'il 
ail  assuré  son  triomphe  :  Citoyens,  levez-vous,  et  songez  qu'un 
tyran  ne  p;«rdonne  jamais. 

»  Sans  nous  amuser  encore  à  calculer  ses  erreurs,  ses  crimes 
et  ses  parjures ,  frappons  le  colosse  effrayant  du  despotisme  ;  qu'il 

(I  )  La  Irès-gnmde  majorité  des  sections  a  déjà  adliéré  à  cette  délibération.  Ci  • 
loyens  des  quatre-vingt-deux  autres  départemens,hàlez-vous  d'imiier  cet  exemple. 

(iVofe  des  Annales  patriotiques.  ) 
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tombe  ;  qu'il  se  brise  en  éclats ,  et  que  le  bruit  de  sa  chute  fasse 
pâlir  les  tyrans  jusqu'aux  extrëmiîës  du  monde. 

»  Unissons-nous  tous  pour  prononcer  la  déchéance  de  ce  roi 
cruel.  Disons,  d'un  accord  commun,  Louis  XVI  n'est  plus  roi  des 
Français. 

.'  »  L'opinion  seule  ,  fait  la  force  des  rois  :  Eh  bien  !  citoyens, 
employons  l'opinion  pour  le  décheoir  ;  car  l'opinion  fait  et  défait 
les  rois. 

»  Louis  XVI  est  livré  à  la  réprobation  la  plus  avilissante  : 
toutes  les  parties  de  l'empire  le  rejettent  avec  indignation  ;  mais 
aucune  d'elles  n'a  suffisamment  exprimé  son  opinion. 

j>  La  section  Mauconseil  déclare  donc  à  toutes  les  parties  du 
souverain ,  qu'en  présentant  le  vœu  général ,  elle  ne  reconnaît 
plus  Louis  XVI pour  roi  des  Français ,  qu'elle  abjure  le  serment 
qu'elle  a  fait  de  lui  être  fidèle,  comme  surpris  à  sa  foi. 

Le  parjure  est  vertu  quand  on  promit  un  crime. 

»  Citoyens,  imitez  notre  exemple;  la  tyrannie  s'écroule  et  la 
France  est  sauvée  pour  jamais. 

»  Signé ,  Lechenard  ,  président  ;  Bergot  ,  secrétaire. 

»  Le  rendez-vous  général  est  boulevart  de  la  Madeleine  Sainl- 
Honoré.  »  {Annales  patriotiques ,  n.  CGXVIL) 

Vers  le  même  moment,  la  section  du  Thëàtre-Francais ,  les  an- 
ciens Cordeliers,  prenaient  une  mesure  moins  révolutionnaire, 
mais  non  moins  illégale,  très-propre  d'ailleurs  à  donner  une  grande 
force  au  mouvement  projeté.  La  voici  : 

«  Déclaration  politique  de  la  section  du  Théâtre-Français.  — 
Les  citoyens  dits  actifs  de  la  section  du  Théâtre-Français,  consi- 
dérant que  tous  les  hommes  qui  sont  nés  ou  qui  ont  leur  domi- 
cile en  France,  sont  Français  ; 

>  Que  l'assemblée  nationale  constituante  a  remis  le  dépôt  et  la 
garde  de  la  liberté  et  de  la  Constitution ,  au  courage  de  tous  les 
Français  ; 

>  Que,  conséquemment ,  tous  les  Français  sont  admis  par  la 
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Constitution  elle-même,  et  à  porter  les  armes  pour  leur  patrie» 
et  à  délibérer  sur  tous  les  objets  qui  l'inléressent; 

»  Considérant  que  jamais  le  courî^ïe  et  les  lumières  des  citoyens 
ne  sont  aussi  nécessaires  que  dans  les  dangers  publics; 

»  Considérant  que  les  dungers  publics  sont  tels  que  le  corps 
des  représentans  du  peuple  a  cru  devoir  en  faire  la  déclaration 
solennelle; 

»  Considérant  qu'après  que  la  patrie  a  été  déclarée  en  danger 
par  les  représentans  du  peuple,  le  peuple  se  trouve  tout  naturelle- 
ment ressaisi  de  l'exercice  de  la  souveraine  surveillance  ; 

»  Que  le  décret  qui  déclare  les  sections  permanentes  n'est 
qu'une  conséquence  nécessaire  de  ce  principe  éternel  ; 

»  Considérant  qu'une  classe  particulière  de  citoyens  n'a  pas 
même  la  faculté  de  s'arroger  le  droit  exclusif  de  sauver  la 
patrie  ; 

»  Déclare  que  ,  la  patrie  étant  en  danger ,  tous  les  hommes 
français  sont  de  fait  appelés  à  la  défendre;  que  les  citoyens,  vul- 
gairement et  aristocratiquement  connus  sous  le  nom  de  citoyens 
passifs ,  sont  des  hommes  français  ;  partant  qu'ils  doivent  être,  et 
qu'ils  sont  appelés,  tant  dans  le  service  de  la  garde  nationale 
pour  y  porter  les  armes ,  que  dans  les  sections  et  les  assemblées 
primaires  ,  pour  y  délibérer  :  en  conséquence,  les  citoyens,  qui 
ci-devant  composaient  exclusivement  la  section  du  Théâtre-Fran- 
çais, déclarent  hautement  leur  répugnance  pour  leur  ancien  pri- 
vilège, appellent  à  eux  tous  les  hommes  français  qui  ont  un  domi- 
cile quelconque  dans  l'étendue  de  la  section,  leur  promettent  de 
partager  avec  eux  l'exercice  de  la  portion  de  souveraineté  qui  ap- 
partient à  la  section,  de  les  regarder  comme  frères,  concitoyens 
co-intéressés  à  la  même  cause,  et  co-défenseurs  nécessaires  de  la 
Constitution,  de  In  déclaration  des  droits,  de  la  lilierté,  de  l'éga- 
lité et  de  tous  les  droits  iiiiprescriptibles  du  peuple  et  de  chaque 
individu  en  particulier. 

>  Signé,  Danton,  président  ;  Anaxagoras  Chaumette  et  Mo- 
MORO,  secrétaires.  »  {Révolutions  de  Paris  y  n.  (^LX.)  —  II  est 
pronrîl^îe  que  cet  exemple  !:e  fut  pas  sans  imitateurs. 
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Nous  verrons  dans  le  mois  d'août  ce  qui  arriva  de  la  démarche 
de  la  section  Mauconseil  ;  tout  annonçait  une  insurrection  pro- 
chaine. Des  précautions  non  moins  menaçantes ,  instruisaient 
d'ailleurs  la  ville  de  ce  qui  se  préparait,  quand  elle  ne  l'eût  pas  été 
déjà  par  la  publicité  des  discussions.  On  affichait  des  placards , 
sous  le  titre  d'avis  aux  Parisiens^  dans  lesquels  on  menaçait  de  la 
vengeance  du  peuple  ceux  qui  tireraient  sur  lui ,  et  l'on  {garantis- 
sait la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  à  ceux  qui  maintien- 
draient ses  droits  et  se  rangeraient  au  nombre  de  ses  défenseurs; 
cette  affiche  fut  dénoncée,  le  28  juillet ,  par  un  commissaire  de 
police  à  l'assemblée  nationale. 

Voyons  maintenant  comment  agissait  la  municipalité  de  Paris, 
en  face  de  ce  mouvement ,  et  comment  la  dirigeait  ce  Pétion,  au- 
quel déjà  Anacharsis  Clootz,  dans  les  Annales  palrîolîques ,  re- 
prochait sa  tiédeur. 

D'abord,  dès  le  milieu  du  mois,  on  chercha  à  organiser,  entre 
les  sections,  ce  centre  d'unité  et  d'action,  indépendant  du  corps 
municipal,  que  nous  avons  vu  tant  de  fois  et  si  inutilement  de- 
mandé pendant  la  durée  de  la  magistrature  de  Bailly  et  dans  l'u- 
nique but  de  créer  un  point  commun  d'opposition. 

Arrêté  de  la  municipalité  de  Paris ,  du  il  juillet. 

«  Le  procureur  de  la  commune  ayant  exposé  que  les  sections 
désirent  depuis  long-temps  l'établissement  d'un  bureau  central  de 
correspondance  qui  serait,  pour  elles,  un  moyen  de  communica- 
tion active  et  rapide;  qu'un  établissement  de  cette  nature,  utile 
dans  tous  les  temps,  devenait  nécessaire  au  moment  où  la  loi  con- 
stituait les  fonctions  en  état  de  permanence,  et  qu'il  convenait 
qu'il  fût  placé  dans  la  maison  commune  et  sous  les  yeux  du  mi- 
nistère public  spécialement  chargé  de  veiller  à  l'intérêt  commun. 

»  Le  corps  municipal  a  arrêté  qu'il  serait  établi ,  sous  la  direc- 
tion et  la  surveillance  immédiate  du  procureur  de  la  commune , 
«n  bureau  central  de  correspondance  entre  les  quarante-huit  sec- 
tions ,  et  il  a  chargé  le  procureur  de  la  commune  de  proposer  le 
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nombre  de  commis  qui  devra  être  attaché  à  ce  bureau ,  et  la  dé- 
lerminaiion  de  leur  traitement. 

»  Sigaé  ,  Pétion  ,  maiie  ;  Royer,  secrétaire-greffier.  » 

Lettre  du  procureur  de  la  commune  aux  quaranle-huit  sections, 
(  Sans  date.  ) 

«  Le  corps  municipal ,  messieurs ,  vient  d'arrêter  qu'il  serait 
établi  au  parquet  de  la  commune  un  bureau  central  de  corres- 
pondance entre  les  sections  de  Paris  ;  je  m'empresse  de  vous  faire 
part  de  cette  résolution. 

»  Dans  le  moment  où  la  permanence  des  sections  vient  d'être 
décrétée  par  l'assemblée  nationale,  il  est  important  qu'elles  aient 
un  centre  de  réunion  où  elles  puissent  faire  parvenir  prompte- 
raent,  et  d'une  manière  sûre,  le  résultat  de  leurs  délibérations  et 
arrêtés. 

>  La  nécessité  de  l'établissement  de  ce  bureau  central  se  fera  fa- 
cilement sentir  ;  plusieurs  sections  l'ont  depuis  long-temps  ré- 
clamé; les  communications  seront,  par  ce  moyen,  promptes  et 
assurées; la  malveillance,  l'incivisme  ou  la  négligence,  ne  pour- 
ront par  ce  moyen  rien  soustraire  à  la  connaissance  des  citoyens. 
]|  en  résultera  pour  la  commune  une  grande  économie  ;  car  alors 
les  sections  pourront  se  dispenser  de  faire  imprimer  leurs  ar- 
rêtés, lorsqu'elles  seront  assurées  qu'ils  parviendront  exactement 
aux  autres  sections. 

»  Chaque  section  pourra,  en  nommant  un  commissaire,  soit 
par  semaine,  soit  par  mois,  avoir  tous  les  jours  connaissance  de 
ce  qui  aura  été  fait  dans  les  quarante-sept  sections ,  et  leur  faire 
également  connaître  ses  arrêtés. 

»  Un  prépose  sera  chargé  du  soin  d'enregistrer  toutes  les  pièces 
que  l'on  fera  parvenir  dans  ce  bureau,  d'en  donner  un  reçu  aux 
commissaires  des  sections,  et  d'en  faire  des  copies  pour  être  re- 
mises à  chacun  d'eux. 

»  Les  ciloyens,  qui  auront  quelques  écrits,  concernant  les  af- 
faires publiques  ou  même  relatives  à  des  intérêts  particuliers,  à 
faire  passer  aux  sections  ,  pourront  les  remettre  à  ce  bureau  qui 
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les  leur  fera  parvenir  d'une  manière  certaine.  Signé.  P.  Manuel.  » 

«  Nota.  Ce  bureau  sera  ouvert  tous  les  jours,  depuis  neuf  heures 
du  matin  jusqu'à  trois  heures  après  midi,  et  le  soir,  depuis  sept 
heures  jusqu'à  neuf.  Il  sera  établi  dans  les  bàtimens  du  Saint- 
Esprit,  au  deuxième  étage,  par  le  premier  escalier,  près  le  pas- 
sage qui  communique  à  la  maison  commune.  » 

—  Ensuite ,  la  commune  prit  des  mesures  pour  mettre  la  force 
armée  en  quelque  sorte  au  pouvoir  des  sections.  En  procédant  de 
cette  manière ,  elle  semblait  n'exécuter  qu'une  loi  :  n'avait-elle 
pas  d'intention  secrète ,  ou ,  sous  le  but  légal  avoué ,  voulait-elle 
mettre  les  sections  en  puissance  d'agir,  et  les  officiers  de  la  garde 
nationale  dans  l'impossibilité  de  leur  faire  de  l'opposition  ?  Nous 
l'ignorons,  et  nous  laissons,  pour  le  moment,  au  lecteur  à  décider. 

Arrêté  de  la  municipalité  de  Paris  sur  le  licenciement  de 
l'élat-major,  du  ol  juillet. 

«  Les  corps  municipaux ,  pour  pourvoir  à  l'exécution  de  la  loi 
qui  a  licencié  l'étal-major  de  la  garde  nationale,  le  procureur  de 
la  commune  entendu  ,  arrêtent  que  les  quarante -huit  sections 
s'assembleront  jeudi  prochain,  2  août,  5  heures  du  soir,  à  l'effet 
de  délibérer  sur  une  adresse  à  l'assemblée  nationale,  portant  sur 
les  quatre  bases  suivantes  : 

»  1°  La  réorganisation  d'un  nouvel  éial-major  ; 

>  2°  La  peine  à  infliger  à  ceux  des  officiers  de  cet  étal-major 
qui  contreviendraient  à  la  loi  qui  leur  défend  de  donner  aucun 
ordre  sans  qu'il  soit  émané  de  l'autorité  civile ,  attendu  que  cette 
peine  n'a  été  prononcée  par  aucune  loi, 

»  On  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  canons  des 
soixante  bataillons  soient  répartis  entre  les  quarante-huit. 

»  3°  La  réduction  des  bataillons  au  nombre  des  sections ,  ré- 
duction déjà  implicitement  prononcée  par  le  décret  qui  porte  que 
les  citoyens  de  chaque  section  se  réuniront  pour  nommer  leurs 
officiers  ; 

)'  4°  La  suppression  de  toutes  prérogatives  et  distinctions  ac- 
cordées exclusivement  à  certaines  cojnpagnies ,  comme  étant  con- 
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Iraires  au  droit  de  l'ë^jalité  qui  appartient  à  tous  les  citoyens  ,  et 
susceptible  d'inspirer  un  esprit  de  corps  qui  les  isole  et  les  détruit. 
»  Les  commissaires  qui  auront  été  nommés  par  les  sections, 
pour  recenser  leur  vœu,  s'assembleront  à  la  maison  commune,  le 
samedi  quatre  août  prochain ,  neuf  heures  du  malin. 

»  Sijïné,  Pétion,  maire;  Lemoine,  secrétaire-greffier-adjoint.  > 
—  Voilà  ce  que  la  presse  révélait  au  public  sur  le  travail  révo- 
lutionnaire qui  s'opérait  dans  le  sein  des  divers  corps  qui  consti- 
tuaient la  commune  de  Paris.  Instruits,  comme  nous  le  sommes, 
de  ce  qui  devait  succéder,  nous  y  voyons  clairement  les  prépara- 
tifs d'une  insurrection,  les  préparatifs  du  JO  août  ;  mais,  il  ne 
paraît  pas  que  ce  mouvement  présentât  un  caractère  semblable 
aux  hommes  de  l'époque  et  de  l'opinion  contraire.  Leurs  journaux 
ne  s'occupent  qu'en  passant  des  assemblées  sectionnaires  ;  ils  les 
déclarent  illégales;  ils  i  élèvent  avec  blâme  quelques-uns  des  pro- 
jets qui  leur  servaient  de  prétexte,  et  telle  est  lu  formation  d'un 
camp  sous  les  murs  de  Paris  dont  on  avait  beaucoup  parlé  aux 
Lombards.  Une  circonstance,  au  reste,  pouvait  les  aveugler  sur 
la  portée  de  toutes  ces  délibérations  et  de  toutes  ces  démarches. 
La  déclaration  du  danger  de  la  patrie  avait  profondément  remué 
touies  les  âmes  énergiques.  Si  l'on  s'occupait  par  moment  de  la 
question  générale ,  de  celle  qui  touchait  le  gouvernement  lui- 
même,  presque  toute  la  journée,  on  travaillait  à  l'œuvre  patrio- 
tique de  recruter  et  d'armer  des  volontaires.  On  formait  des  col- 
lectes pour  les  frais  de  roule  de  ceux  qui  devaient  partir  ;  les 
gardes  nationaux  faisaient  don  de  leurs  unifttrmcs  et  de  leurs 
armes  à  ceux  auxquels  leur  position  permettait  de  remplir  leur 
devoir  de  soldat  ;  on  allait  plus  loin  ,  on  sollicitait  des  inscriptions 
sur  le  lôle  de  l'armée.  Nous  trouvons  dans  les  annales  de  Carra 
une  note  sur  une  séance  de  la  section  de  l'Observatoire,  (jui  con- 
firme ce  que  la  tradition  nous  a  appris  sous  ce  rapport.  Une  telle 
activité ,  dans  le  sens  même  que  la  loi  avait  ouvert,  autorisaU  peut- 
être  aux  yeux  de  beaucoup  de  gens  un  excès  d'exaltation  et  quel- 
ques désordres  passionnés  qui,  devaient-ils  se  dire,  disparaîtraient 
probablement ,  lorsque  les  circonstances  qui  les  avaient  pro- 
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voqués ,  auraient  cessé.  Ce  n'est  qu'à  de  sembables  espérances  et 
de  pareils  raisonnemens  que  l'on  peut,  il  nous  semble,  attribuer 
le  silence  presque  absolu  des  journaux  feuilians  ou  royalistes ,  si 
vétilleux  ordinairement  et  si  attentifs  aux  plus  petites  démarches 
de  Brissot  et  de  ses  amis.  Il  n'est ,  à  notre  connaissance ,  question 
que  deux  fois  de  ce  qui  se  passait  dans  le  sein  de  la  Cité ,  et  d'une 
manière  très-lcgère ,  et  cependant  les  choses  étaient  arrivées  à  ce 
point  que  des  sections  correspondaient  même  avec  des  communes 
étrangères ,  envoyaient  et  recevaient  des  adresses  ;  ce  qui  était 
arrivé  autrefois  à  la  municipalité  de  Paris.  Ainsi,  nous  trouvons 
encore  dans  les  annales  patriotiques  une  adresse  des  citoyens 
de  Narbonne  à  la  section  des  Quinze  -Vingts. 

«  Citoyens,  disait-elle,  nous  n'avons  rien  à  vous  prescrire, 
vous  êtes  près  du  gouvernail;  c'est  à  vous  de  surveiller  le  pilote. 
Il  vaudrait  mieux  le  jeter  à  la  mer  que  de  submerger  l'équipage. 
Le  dix-neuvième  siècle  approche;  puissent,  à  cette  époque  de 
1800,  tous  les  habitansde  lu  terre ,  éclairés  et  affranchis,  adres- 
ser à  Dieu  une  hymne  de  reconnaissance  et  de  liberté.  Demandez 
encore  à  Louis  XVI  s'il  veut  être  de  cette  fôte  universelle  ;  nous 
lui  réserverons  encore  la  première  place  au  banquet.  —  S'il  s'y 
refuse!  adieu;  nous  sommes  debout,  et  nos  sacs  sont  prêts.... 
Notre  lettre  est  l'éclair  qui  précède  la  foudre.  »  (  Annales  Patrio- 
tiques, n.  CCIX.) 

La  commune  de  Paris,  non  plus  que  les  sections,  ne  se  faisait 
faute  d'agir  comme  l'un  des  pouvoirs  de  i'élat.  Ainsi ,  le  2{i  juillet, 
elle  prit,  sur  la  proposition  de  M.  Sergent,  l'arrêté  suivant  ; 

t  Le  corps  municipal  considérant  qu'après  l'enrôlement  d'une 
très-grtftide  quantité  de  citoyens,  des  pères  de  famille,  des  épou- 
ses, se  séparent  de  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher  pour  les  envoyer 
à  la  défense  de  la  patrie,  combattre  sous  le  drapeau  de  la  liberté; 
que  ses  soins  doivent,  répondant  à  la  confiance  publique ,  s'é- 
tendre au-delà  des  murs  de  cette  ville,  et  pouvoir  assurer  leurs 
généreux  parens  de  toutes  les  mesures  employés  pour  leur  sub- 
sistance et  leur  séjour  au  camp  ; 

»  Arrête,  en  conséquence,  que  six  citoyens,  en  qualité  de 
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commissaires  de  la  commune ,  seront  chargés  de  se  transporter , 
la  semaine  prochaine ,  à  Soissons  ;  qu'ils  seront  autorisés  à  se 
concerter  avec  la  municipalité  de  cette  ville ,  pour  obtenir  tous  les 
renseignemens  qui  pourront  les  assurer  que  les  ordres  qui  ont 
été  donnés  pour  recevoir  les  citoyens  qui  doivent  former  le  camp 
de  Soissons,  ont  été  exécutés,  et  que  ceux  qui  se  dévouent  avec 
tant  d'empressement,  y  trouvent  tout  ce  que  l'assemblée  nationale 
a  ordonné  au  ministre  de  la  guerre  de  faire  fournir  ;  que  les  frais 
du  voyage  seront  réglés  par  le  corps  municipal.  » 

D'ailleurs  ,  il  no  se  passait  guère  de  jours  où  il  n'y  eût  dans 
Paris  quelque  tumulte ,  surtout  dans  les  lieux  où  le  plaisir  et  l'oi- 
siveté amenaient  un  concours  de  citoyens.  Tantôt  on  brûlait  des 
journaux  ;  tantôt  on  se  disputait ,  et  les  querelles  se  terminaient 
quelquefois  par  des  duels,  plus  souvent  par  des  batailles  à  coups 
de  cannes  :  partout  on  retrouvait  des  signes  de  la  fermentation 
qui  remuait  la  capitale. 

Nous  ne  pouvons  mieux  achever  cette  narration  qu'en  racon- 
tant la  cérémonie  par  laquelle  la  municipalité  chercha  à  fermer 
la  liste  des  enrôlemens  civiques.  Nous  empruntons  la  narration 
du  Monileur. 

[Paris,  le  29  juillet.  Le  conseil  général  de  la  commune,  ayant 
M.  le  maire  à  sa  tête,  est  descendu  sur  la  place  où  l'on  avait  élevé 
un  amphithéâtre  jjour  recevoir  la  municipahté.  Quatre  tribunes 
de  forme  antique  avaient  été  disposées  aux  quatre  extrémités  de 
la  place.  On  avait  placé  dans  chacune  de  ces  tribunes  quatre  ban- 
nières portant  les  mots  liberlé,  pairie ^  égalité,  conslilution.  Un 
détachement  nombieux  de  garde  nationale  formait,  air  milieu 
de  la  place,  un  cercle,  dans  lequel  étaient  placés  les  citoyens 
qui,  s'étunt  fait  inscrire  pour  voler  sur  les  frontières,  ne  sont 
pas  encore  partis  pour  le  camp  de  Soissons. 

M.  le  maire  a  prononcé  le  discours  suivant,  dont  l'impression 
a  été  ordonnée ,  ainsi  que  la  distribution  à  tous  les  volontaires. 

«  Braves  citoyens,  vous  vous  enrôlez  sous  les  drapeaux  de  la 
hberié;  c'est  pour  la  défendre,  c'est  pour  combattre  la  tyrannie. 
VdUe  famille  est  uiainlenanl  au  miSJou  des  caii)ps;  votre  famille 
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est  la  patrie  :  nous  devons  tout  sacrifier  à  cette  mère  commune. 
Toutes  nos  affections  particulières  doivent  se  fondre  dans  ce  grand 
intérêt  général.  Périssons  plulôt  que  de  souffrir  que  notre  sol 
soit  souillé  par  l'esclavage.  Mais  non  :  les  despotes  seront  vaincus; 

volez  à  la  victoire La  postérité  vous  désignera  comme  les 

premiers  soutiens  de  nos  droits.  Recevez,  avant  votre  glorieux 
départ,  les  témoignages  d'amitié  et  les  bénédictions  de  vos  con- 
citoyens, de  vos  amis,  de  vos  frères,  et  les  félicitations  des  ma- 
gistrats du  peuple.  » 

Ensuite  les  noms  de  chacun  des  généreux  défenseurs  de  la  pa- 
trie ont  été  proclamés  à  haute  voix  par  un  officier  municipal.  La 
musique  de  la  garde  nationale  exécutait,  à  certains  intervalles, 
des  morceaux  d'un  genre  guerrier.  Les  cris  de  vive  la  nation!  vive 
/a /i&er/é/ interrompaient  souvent  cet  appel  nominal.  Les  citoyens 
enrôlés  ont  été  successivement  embrassés  par  le  maire  de  Paris, 
et  ils  ne  sortaient  des  bras  de  leurs  magistrats  que  pour  passer 
dans  ceux  de  leurs  concitoyens. 

Ces  scènes  intéressantes  se  sont  renouvelées  pendant  plus  de 
deux  heures.  Une  pluie  très-forte ,  survenue  pendant  la  cérémo- 
nie, n'a  fait  qu'augmenter  la  joie  des  citoyens,  et  cette  circon- 
stance rappelait  l'époque  de  la  fédération  de  1790:  alors,  comme 
aujourd'hui ,  les  défenseurs  de  la  liberté,  bravant  l'intempérie 
des  saisons,  faisaient  retentir  l'air  d(\s  cris  de  liberté  et  d'amour 
de  l'égalité. 

Près  de  dix  mille  citoyens  se  sont  déjà  fait  inscrire,  et  parmi 
eux  il  en  est  un  très-grand  nombre  d'anciens  soldats  ayant  plu- 
sieurs années  de  service ,  et  qui  nous  font  concevoir  l'espérance 
fondée  de  trouver  de  bons  officiers,  qui,  sans  être  nés  nobles  , 
n'en  commanderont  pas  moins  bien  nos  légions  civiques.  J 

Le  nombre  des  fédérés  des  départemens,  arrivés  à  Paris  le  50 
au  soir,  était  en  outre  de  cinq  mille  trois  cent  quatorze. 


T.   xvi 


2S8  ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

PROVINCES. 

L'opinion  publique  n'était  pas  moins  animée  dans  les  provinces 
qu'à  Paris;  les  divers  partis  étaient  également  en  présence  avec 
les  mêmes  caractères,  les  mêmes  moyens  dans  les  mêmes  posi- 
tions, mais  avec  des  dilTcrences  de  forces  en  rapport  avec  l'état 
de  l'opinion  chez  ce  que  l'on  appelait  alors  le  petit  peuple ,  ou  les 
citoyens  passifs.  Dans  quelques  parties  du  midi ,  dans  les  cam- 
pagnes de  la  Bretagne  et  de  la  Vendée,  cette  classe,  négligée  par 
les  consliluans  de  89 ,  était  à  la  disposition  de  l'opposition  roya- 
liste; dans  les  grandes  villes ,  au  contraire ,  elle  n'était  pas  moins 
révolutionnaire  qu'à  Paris.  Nous  avons  parlé  de  l'exécution  faite 
par  la  main  du  peuple  à  Marseille;  ce  fait  seul  suffirait  pour 
prouver  l'état  de  l'opinion  dans  cetie  ville;  mais  nous  savons  de 
plus  que  les  sections  ne  s'y  remuaient  pas  moins  qu'à  Paris  :  dès 
le  commencement  de  juillet  elles  avaient  voté  pour  un  roi  électif, 
et  pendant  que  les  gens  graves  s'occupaient  de  la  question  gou- 
vernementale, les  jeunes  gens  lîiisaient  la  guerre  aux  partisans 
de  La  Fayette,  et  aux  insignes  royalistes  et  feuillans.  Ils  pen- 
daient ce  général  en  eiligie.  il  est  inutile  de  dire  que  la  fête  de  la 
fédération  s'y  fit  avec  pompe  et  enthousiasme.  L'évêque  du  dé- 
partement officia,  et  ensuite  le  maire  fil  prêter  le  serment  de 
vivre  libre  ou  mourir.  —  A  Bordeaux  il  y  eut  une  scène  de  sang 
semblable  à  celle  de  31arseille,  et  qui  prouve  une  pareille  exal- 
tation :  trois  prêtres  non  assermentés,  qui  se  faisaient  remarquer 
par  leur  activité  contre-révolutionnaire ,  furent  arrêtés  à  Gau- 
deran ,  par  les  habitans  eux-mêmes.  On  les  amena  à  Bordeaux 
pour  y  être  écroués  ;  ils  furent  saisis  par  le  peuple;  deux  d'entre 
eux  furent  frappés,  et  leurs  tètes  promenées  au  bout  d'une  pique. 

La  colère  contre  les  prêtres ,  qu'on  appelait  réfractaires ,  était 
extrême.  A  Angers  et  à  Laval ,  on  en  arrêta  et  on  en  emprisonna 
huit  cents.  A  Dijon ,  à  Grejioble  on  en  fit  autant.  Ainsi  la  loi  étant 
impuissante,  le  peuple,  abandonné  à  lui-même,  pourvoyait  à 
son  salut  par  les  moyens  de  violence  qui  seuls  étaient  à  sa  dispo- 
.sition.  Le  conseil  du  département  du  Calvados  prit  l'initiative  de 
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cette  mesure;  son  arrêté  sur  les  prêtres  réfractaires  est  une  pièce 
trop  curieuse  pour  que  nous  ne  la  reproduisions  pas  ici. 

Arrêté  du  conseil  général  du  département  du  Calvados  contre  les 
prêtres  réfractaires ,  perturbateurs  du  repos  public. 

«  Art.  I".  Les  ecélésiastiques  insermentés  qui  auront  agité  le 
peuple,  troublé  la  tranquillité  publique,  ou  dont  la  présence  est 
dangereuse  dans  le  canton  qu'ils  habitent,  seront  arrêtés  et  con- 
duits au  chef-lieu  du  département  où  ils  seront  détenus  dans  un 
lieu  qui  sera  désigné. 

»  lï.  Ne  pourront ,  lesdits  ecclési^js tiques,  être  saisis  ou  arrê- 
tés que  lorsque  le  conseil  ou  le  directoire  du  déparlement  aura 
prononcé  la  détention. 

»  III.  La  détention  pourra  être  ordonnée  parle  département 
sur  la  demande  d'un  conseil  ou  d'un  directoire  de  district ,  après 
avoir  pris  l'avis  de  la  municipalité  dans  laquelle  l'ecclésiastique, 
sera  domicilié;  mais,  sur  la  même  demande  formée  par  une 
municipalité  ou.  un  conseil  général  de  la  commune,  la  peine  de 
déleniion  ne  pourra  être  prononcée  par  l'administration  qu'après 
avoir  préalablement  pris  l'avis  du  district. 

»  IV.  Lorsque  huit  citoyens  actifs  d'un  canton  formeront  la 
demande  de  détention  contre  un  ecclésiastique  i;on  assermenté, 
le  conseil  ou  le  dirtctoire  du  déparkmént  pourra  prononcer  la 
même  peine,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  général  de  la  com- 
mune ou  du  district. 

»  V.  L'administration  du  déparsement  ayant  renvoyé  la  de- 
mande au  district ,  il  sera  tenu  de  la  faire  passer,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  à  la  municipalité  ou  au  conseil  général  de  la  com- 
mune. 

>  VI.  Le  conseil  général  donnera  son  avis  dans  trois  jours, 
non  compris  celui  de  la  récepiion  et  de  l'envoi. 

»  VIL  Dès  que  le  district  aura  reçu  l'avis  de  la  municipalité, 
il  sera  tenu ,  après  avoir  donné  le  sien ,  d'expédier  le  tout  au  dé- 
partement, au  plus  tard  dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  ré- 
ception. 
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»  VIII.  La  garde  nationale,  ou  la  gendarmerie  nationale,  sera 
chargée  d'arrêter  les  ecclésiastiques  dont  la  détention  aura  été 
ordonnée;  lisseront,  dès  l'instant,  sous  leur  sauvegarde  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  rendus  dans  le  lieu  désigné. 

»  IX.  Les  iraitemens  des  ecclésiastiques  détenus  seront  réunis 
en  masse  pour  fournir  à  leur  subsistance,  à  raison  de  vingt  sous 
par  jour,  ainsi  qu'à  celle  des  autres  détenus  qui  n'auront  point 
de  traitement. 

»  X.  Si  on  ne  peut  saisir  les  ecclésiastiques  contre  les- 
quels la  détention  aura  été  piononcée ,  leur  traitement  sera  ar- 
rêté et  entrera  dans  la  masse  destinée  à  la  nourriture  des  déte- 
Eus;  et,  si  la  masse  était  insuffisante,  l'administration  du 
département  pourvoirait  à  l'excédant. 

»  Le  conseil  général  du  département  recommande  expressé- 
ment auK  conseils  et  aux  directoires  de  district,  aux  municipa- 
lités, aux  conseils  généraux  des  communes,  à  la  garde  nationale 
et  à  la  gendarmerie  nationale,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
présent  arrêté  ;  charge  le  directoire  de  le  faire  imprimer  et  de 
l'envoyer  au  district ,  pour  être  par  lui  adressé  aux  municipalités 
(le  leur  ressort  et  affiché  dans  le  plus  bref  délai.  Certifié  conforme 
(lu  registre.  Signé  Gustave  Doulcet,  président;  Bougon, 
secrétaire-général.  » 

A  quoi  donc  avait  servi  à  Louis  XVI  son  veto  apposé  à  la  loi 
<[ue  lui  avait  présentée  l'assomb'ée  législative?  Voici  des  frac- 
tions de  l'administration  qui  se  font  législateurs.  Mais  n'est-il  pas 
merveilleux,  au  milieu  d'une  telle  anarchie,  que  la  nationalité 
Irançaisc  se  soit  conservée?  Et  r'est-ce  pas  là  une  grande  preuve 
<|ue  les  unités  nationales  résultent  plutôt  de  la  communauté  de 
sentiment  <tdo  but  d'activité,  que  delà  centriilisation  apparente 
du  gouvernoment  et  de  l'aHminislration? 

Dans  le  Morbihan ,  le  conseil  général  arrêtait  la  circulation  des 
journaux  royalistes.  Maiseille,  ainsi  que  nous  le  verrons  annon- 
cer le  mois  prochain  à  la  tril)une  de  l'assemblée,  se  saisissait  des 
caisses  publiques  pour  solder  ses  propres  armemens. 

Les  nouvelles  de  l'armée  n'annonçaient  pns  de  moindres  dis- 
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positions  patriotiques;  tout  montrait  qu'il  s'opérait  chez  elle  un 
changement  analogue  à  celui  qui  s'était  fait  en  89.  Elle  s'était 
alors  successivement  tournée  du  côté  de  iabomgeoisie,  contrela 
cour,  et  pour  la  Constitution  ;  maintenant ,  elle  tournait  du  côté 
du  peuple  ,  prête  à  défendre  toutes  ses  décisions  quelles  qu'elles 
fussent.  Pour  des  yeux  attentifs,  il  était  évident  qu'on  pouvait 
compter  sur  son  obéissance,  autant  que  sur  son  courage  à  dé- 
fendre la  France.  Quelques  corps  prenaient  déjà  les  devans  ; 
voici,  par  exemple,  un  ordre  ou  jour,  en  date  du  io  juillet,  du 
général  Kellerman ,  commandant  au  camp  de  Wissembourg. 

t  L'intention  du  général  Kellerman  est,  monsieur,  que  vous 
fassiez  connaître  le  prix  qu'il  attache  au  bonnet  de  la  liberté,  et 
que  vous  fassiez  lire  à  chaque  compagnie  les  quatre  articles  sui- 
vans  qui  y  sont  relatifs. 

»  Art.  1".  Le  bonnet  de  la  liberté  restera  coustanmient  placé 
au  centre  de  l'armée. 

»  IL  II  sera  gardé  comme  le  symbole  précieux  de  la  liberté 
française. 

»  III.  Dans  les  marches ,  il  sera  porté  pai-  le  plus  ancien  sous- 
officier  de  l'armée. 

»  IV.  Destiné  à  l'avenir  à  être  la  reconipensedes  belles  actions, 
les  corps  ou  les  individus  qui  auront  eu  le  bonheur  d'être  à  por- 
tée d'en  faiie,  acquerront  le  droit  de  le  porter,  comme  le  signe 
éclatant  de  la  vertu  guerrière  et  civique. 

»  Le  général  Kellerman  me  charge,  monsieur,  de  vousati- 
noncer  qu'il  défend  ,  à  qui  que  ce  soit ,  de  porter  le  bonnet  de  la 
liberté.  » 

Quel  que  lïit  le  but  que  se  proposait  le  général  pur  cet  ordre  du 
jour,  il  prouve  au  moins,  que  les  corps  qui  étaient  sous  son  com- 
mandement, attachaient  unegrande  importance  à  cette  distinction 
révolutionnaire,  et  affichaient  l'opinion  dont  il  était  le  signe.  En 
général  ,  tous  les  commandans  militaires  de  la  frontière  du 
Rhin  et  des  Alpes  étaient  ol-ligés  pour  parler  a  leurs  troupes  de 
se  servir  du  langage  le  pUis  exaîté.  C'est  de  là  que  le  général 
Montesquiou  avait  tiré  une  sorte  d^  réputation  qui  l'avait  précédé 
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à  Paris;  il  passait  presque  pour  un  Jacobin  ;  on  ne  changea  d'o- 
pinion que  lorsqu'on  connut  une  lettre  qu'il  avait  écrite,  le  12, 
à  la  société  des  amis  de  la  Gonsliluiionde  Marseille.  Bien  qu'il  s'y 
déclarât  l'ami  des  sociétés  populaires,  il  s'y  montrait  en  même 
temps  incrédule  sur  les  projets  qu'on  prétait  à  La  Fayette;  il  s'é- 
evait  contre  tous  les  partis  quel  que  fût  leur  nom,  même  celui 
des  Jacobins ,  en  un  mot  i!  se  montrait  de  ce  parti  qu'on  avait  déjà 
Jlétri  du  nom  de  modéré. 

On  n'aperci  vait  pas  aussi  clairemeul  (juelle  était  l'opinion  des 
masses  de  l'armée  du  côté  du  noid.  Là,  en  effet,  les  généraux 
et  les  états-majors  tenaient  un  tout  autre  langage.  Mais,  les  sol- 
dats se  plai{jnaient  et  les  lettres  de  récrimination  abondaient  dans 
1  es  journaux.  1!  en  était,  dans  ces  aimées,  de  même  que  dans 
1  es  départemens.  Les  autorités  tenaient  souvent  un  tout  autre  lan- 
gage que  leurs  admiiiistres.  Soixante-douze  départemens,  direc- 
toires ou  conseils  généraux  (nous  empruntons  ce  chiffre  à  un 
journal  du  temps},  avaient  protesté  contre  le  20  juin,  et  avaient 
signé  des  adresses  au  roi.  Leur  exemple  avait  été  imité  par  un 
grand  nombre  de  conseils  de  districts ,  de  muuicipaiités ,  d'élats- 
majors  de  la  garde  nationale;  des  citoyens  même  à  Orléans,  à 
Nantes ,  etc. ,  avaient  signé  de  pareilles  protestations.  Ailleurs, 
les  pouvoirs  étaient  en  opposition  ;  la  municipalité  de  Chartres 
était  suspendue  par  le  directoire  du  département,  comme  enta- 
chée de  jacobinisme.  A  Langres ,  le  directoire  dénonçait  à  l'as- 
semblée qui  passa,  il  est  vrai  à  l'ordre  du  jour,  il  dénonçait  la 
société  populaire  pour  avoir  travaillé  à  former ,  équiper  et  armer 
un  petit  corps  de  fédérés  pour  Paris.  —Mille  contradictions  de  ce 
genre  tournientaient  i'opiiiion  publique.  Mais  si  ces  choses  mon- 
traient ,  comme  disaient  les  Jacobins ,  qu'il  fallait  renouveler  tou- 
tes les  autorités  constituées,  tous  les  états-majors,  cela  ne  prou- 
vait rien  pour  l'opinion  des  masses.  Cette  sorte  d'unanimité  entre 
tous  les  pouvoirs,  pouvait  en  imposer  aux  lionnnos  du  temps, 
mais,  pour  nous,  il  est  clair  que  la  population  était  disposée  à 
accepter  tout  ce  que  l'on  mcditaft  aux  Jacobins,  à  Paris, 

Nous  terminerons  ce  coup  d'œil  sur  l'état  des  départemens  en 
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transcrivant  la  partie  la  plus  importante  des  pièces  relatives  à  l'af- 
faire de  Jalès  et  que  nous  avons  promises. 

Du  Saillant  était  parvenu  à  réunir  un  corps  d'insurgés  qui  s'é- 
leva jusqu'à  trois  mille  hommes.  Il  avait  été  assiéger  la  garnison 
du  château  de  Bannes ,  qui  se  rendit  après  une  courte  résistance. 
Il  occupait  en  même  temps  Jalès  et  Saint- André.  La  garde  natio- 
nale du  département ,  celle  du  Gard,  formant  un  total  de  1,500 
hommes  environ,  la  gendarmerie  et  quelques  compagnies  de  li- 
gne, furent  dirigées  sur  les  rebelles.  Le  village  Saint-André  fut 
brûlé  ;  Jalès  fut  repris.  Effrayé  de  cette  attaque  et  craignant 
d'être  entouré  dans  Bannes,  il  évacua  ce  poste.  Il  fut  poursuivi 
et  saisi  ;  les  châteaux  de  Bannes  et  Jalès  furent  incendiés.  Nous 
n'avons  rien  trouvé  de  plus  sur  la  manière  dont  se  termina 
cette  insurrection.  Nous  avons  vu  seulement  que  du  Saillant 
fut  tué  et  avec  lui  plusieurs  prêtres  qui  s'étaient  joints  à  sa 
révolte.  Voici,  au  reste,  les  pièces  qui  furent  lues,  le  18,  au 
corps  législatif.  Nous  n'en  retirerons  que  la  liste  de  cinquante- 
huit  individus  faits  prisonniers,  et  qui  furent  sur-le-champ  décré- 
tés d'accusation,  par  l'assemblée  nationale.  Il  y  avait  parmi  eux, 
sept  prêtres. 

Lettre  du  directoire  du  département  de  l'Ardèche  au  président  de 
l'assembée  nationale. 

[  «  Nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte  des  événe- 
mens  qui  se  sont  succédé,  de  l'arrestation  et  de  la  mort  du 
rebelle  du  Saillant  (on  applaudit),  et  nous  avons  annoncé  que 
plusieurs  papiers  avaient  été  pris  sur  sa  personne.  Le  juge  de 
paix  du  canton  de  Bannes  a  pris  toutes  les  précautions  pour  la 
conservation  de  ces  papiers,  dont  l'importance  nous  empêche 
de  vous  envoyer  les  originaux.  Ils  contiennent  les  plans  d'un 
grand  complot  et  la  désignation  des  personnes  qui  l'ont  favo- 
risé. Nous  avons  cru  que  le  salut  public  étant,  dans  cette  occa- 
sion, la  suprême  loi,  il  devait  nous  dispenser  de  la  longueur  des 
formes  qui  auraient  pu  mettre  à  couvert  les  prévenus.  En  consé- 
quence ,  nous  avons  pris  l'arrêté  ci-joint.  Il  n'existe  plus  de  rebei- 
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les  ;  ils  sont  morts  ou  en  fuite  ;  la  garnison  établie  à  Jalès  et  à 
Bannes  a  brûlé  les  deux  cliûleaux.  On  a  fait  plusieurs  prisonniers; 
les  plus  coupables  ont  été  tués  par  ceux  qui  les  ont  saisis.  Les 
abbés  Labaslide ,  Lamolette  et  un  autre ,  viennent  de  l'être  à 
l'instant.  Nous  sommes  bien  affligés  de  ces  malheurs;  mais  nous 
n'avons  pu  les  empêcher.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  pièces  dont  l'extrait 
suit  : 

i°  Copie  figurative  d'une  note  signée  des  princes  français  émi- 
grés ,  datée  de  Coblentz ,  le  1er  mars  4792 ,  adressée  à  M.  le 
comte  du  Saillant,  pour  l'autoriser  à  prévenir  MM.  Portalis, 
Borel,  etc. 

iâ"  Réponse  des  princes ,  frères  du  roi ,  à  la  délibération  prise 
par  l'année  de  Jalès.  Les  princes,  frères  du  roi,  envoient  le 
comle  de  Conwai  pour  prendre  le  commandement  en  chef  de 
l'armée  du  midi.  Ils  s'occupent  aussi  de  pourvoir  à  la  défense  de 
la  ville  d'Arles.  —  Coblentz  ,  4  mars  1792. 

3°  Instructions  et  pouvoirs  donnés  à  M.  le  comte  de  Conwai 
par  Monsieur  et  monse'ujneur  comte  d'Artois,  frères  du  roi.  Ils 
l'autorisent  à  recevoir  les  sommes  que  les  citoyens  zélés  pour  le 
service  du  roi  voudront  offrir,  à  en  donner  des  quittances,  à 
prendre  des  arrangemens ,  soit  pour  Je  reml)oursement  des 
capitaux,  soit  pour  le  paiement  des  intérêts  ;  le  tout  sous  la  f;on- 
dition  que  ces  sommes  n'excéderont  pas  300,000  liv.  ;  et  comme 
ces  fournitures  auront  pour  objet  le  rétablissement  de  la  monar- 
chie ,  le  comte  de  Conwai  affectera  et  hypothéquera  non-seule- 
ment les  biens  et  revenus  des  princes ,  mais  même  ceux  de  l'état. 

-i°  Autorisation  donnée  par  les  princes  à  31.  le  comte  du  Sail- 
lant, pour  se  servir  d'une  auipliaiion  des  pouvoirs  adressés  à 
M.  le  comle  de  Conwi>i,  et  sous  ses  ordres. 

5*  Lettre  des  princes  à  M.  le  comte  du  Saillant,  —  Coblena , 
8  mai  17î)^.  —  «  Nous  avons  été  surpris  de  voir  arriver  un  ofHcier 
de  votre  part,  sans  la  pa:ticipai!on  du  général  Conwai.  Nous 
vous  engageons  a  reparer  celle  erreur,  en  ne  vous  écartant  jamais 
d;,'s  ordres  (|u"il  poiu'ra  vous  donner. 
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6"  Assemblée  des  confédérés  de  Jalès  au  village  de  la  Bastide, 
où  M.  du  Saillant  leur  a  exhibé  ses  pouvoirs ,  et  où  les  confédé- 
rés lui  ont  témoigné  leur  satifaclion  du  choix  d'un  officier  aussi 
distingué  par  son  mérite  que  par  sa  naissance ,  et  leur  espoir 
pour  le  rétablissement  de  la  religion  et  de  la  manarchie. 

7°  Lettre  sans  adresse  ,  signée  Modène ,  qui  annonce  qu'il  a 
reçu  de  M.  d'Esparbès  les  ordres  que. ...  lui  a  donnés.  Il  demande 
de  l'argent. 

S"  Mémoire  des  membres  du  comité  central  de  Jalès ,   en 

faveur  de  M.  du  Saillant ,  contre  les  menées  employées  par 

MM.  Gonwai,  Borel  et  autres,  pour  traverser  ses  vues  héroïques. 

9°  Lettre  de  Pierre  Seran ,  qui  accuse  la  réception  de  douze 

louis  en  or,  de  la  part  du  chevalier  Melon,  pour  sa  route. 

10°  Lettre  de  Lalose,  qui  annonce  qu'il  est  allé  à  Lyon  cher- 
cher de  l'argent  que  ses  tantes  lui  ont  donné.  Il  attend  les  ordres, 
et  ajoute  que  la  vente  générale  des  effets  ne  doit  commencer 
qu'en  août  prochain. 

11°  Lettre  de  Pérat ,  4  juillet.  —  Il  annonce  dans  le  posi-scrip- 
iiim  que  les  nouvelles  du  jour  sont  on  ne  peut  meilleures.  Partout 
on  offre  des  secours  au  roi.  Le  seul  département  de  la  Somme 
offre  deux  cents  bataillons.  La  Fayette  a  reçu  un  petit  échec  près 
Mons.  Les  ennemis  lui  ont  tué  onze  cents  personnes.  Beaulieu 
lient  Luckner  enfermé  dans  Courtrai ,  il  l'a  menacé ,  s'il  ne  se 
rend,  de  tout  passer  au  fil  de  l'épée.  (On  rit.  ) 

12°  Diverses  pièces  relatives  à  la  capitulation  de  Bannes,  dont 
l'assemblée  a  déjà  eu  connaissance. 

15°  Deux  lettres  de  M.  Guinhoiix  ;  dans  l'une  il  demande  à 
M.  Saillant  un  renfort  de  cinquanie  hommes  ;  dans  l'autre  il  lui 
envoie  de  la  poudre. 

14°  Pi  ocès- verbal  du  juge  de  paix  de  la  commune  d'Evan, 
jeudi  12  juillet  1792,  huit  heures  du  soir.  «  Par-devant  nous  s'est 
présenté  Hyacinthe  Laurent,  vétéran  du  régiment  ci-devant 
Hainaut,  lequel  a  dit  qu'étant  avec  quatre  personnes  qu'il  com- 
mandait en  station  au-delà  d'Hézédoux,  paroisse  de  Villefort,  il 
a  aperçu  cin(i  particuliers  auxquels  il  a  crié  :  Arrête.  L'un  d'eux, 
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interpellé ,  s'est  dit  curé  de  Barjac.  11  lui  a  demandé  à  sortir 
pour  un  besoin.  Il  l'a  conduit  dans  une  écurie,  et  là,  il  l'a  vu 
jeter  dans  la  paille  un  portefeuille.  Sans  rien  faire  connaître,  il 
l'a  reconduit  dans  sa  chambre  et  est  revenu  prendre  ce  porte- 
feuille ,  dont  les  papieis  et  les  notes  lui  ont  prouvé  que  le  pré- 
tendu curé  était  M.  Saillant.  Celui-ci  se  voyant  découvert,  lui 
offre  sa  croix  de  Saint-Louis  et  soixante-(iuinze  louis  en  or  pour 
obtenir  sa  liberté,  Hyacinthe  Laurent  fait  battre  la  générale;  fait 
choix  de  quinze  hommes,  et  conduit  les  cinq  arrêtés  à  Cham- 
bonas.  L'arinée  ayant  découvert  que  c'étaient  les  chefs  de  l'at- 
troupement de  Bannes,  une  voix  unanime  a  demandé qu'ilè 
fussent  passés  au  fi!  de  l'épée.  Ils  ont  subi  le  jugement.  » 

lo»  Ordre  du  secrétaire  du  général  de  ne  laisser  personne  s'é- 
carter du  poste. 

IG"  Demande  d'un  renfort  à  M.  Saillant. 

17"  Lettre  de  M.  Allier  à  M.  Saillant  :  «  Monsieur  le  comte , 
personne  ne  vous  est  plus  aîtaché  que  moi.  Je  partage  toutes  vos 
peines.  Votre  magnanimité  vous  couvrira  de  gloire  sous  peu  de 
jours.  Avec  de  la  fermeté  et  de  la  patience,  nous  viendrons  à 
bout  de  nos  ennemis. 

18"  Lettre  de  M.  Perrochon  à  mademoiselle  Delbos ,  pour  la 
prier  de  mettre  tous  les  effets  en  sûreté. 

19°  Diverses  lettres  sans  signature,  sans  adresse. 

20"  Lettre  dans  laquelle  on  accuse  M.  Convvai  de  fourberie, 
et  on  lui  reproche  d'avoir  voulu  que  rien  ne  s'opérât.  Conwai  est 
Anglais ,  il  aime  le  gouvernement  anglais.  Saillant  est  Français , 
il  aime  le  roi. 

21"  Lettre  de  M.  Leblond  qui  annonce  à  M.  Saillant  qu'il  a 
donné  ordre  aux  villages  arrêtés  de  fournir  leur  monde.  On  ne 
se  porte  pas  connue  il  le  désirait. 

22"  Lettre  signée  Pages,  à  M.  Saillant.  Le  signataire  an- 
nonce qu'il  va  agir  pour  lui  procurer  tous  les  secours  qui  dépen- 
dront de  lui,  mais  qui  ne  seront  pas  aussi  considérables  qu'il  le 
voudrait,  parce  qu'éiantsur  la  frontière  de  la  Lozère,  ils  sont 
menacés  des  proiesians  de  ce  pays-l;i. 
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25°  État  des  sommes  avancées  à  diverses  personnes ,  tant  pour 
appointemcns  que  pour  frais  de  voyage,  relativement  à  l'armée 
conire-révolulionnaire. 

24°  Lettre  du  général  Conwai  à  M.  Saillant,  pour  l'autoriser 
à  se  servir  de  l'ampliation  de  ses  pouvoirs,  et  à  se  faire  aider 
par  M.  Perrochon ,  dont  le  zèle  et  les  principes  sont  connus. 
—  Coblenlz ,  7  mars  1792. 

25°  Éiat  des  villes  et  villages  avec  le  nombre  d'hommes  qu'ils 
doivent  fournir  et  les  noms  de  ceux  qui  les  commandent.  Kayon 
de  Sainl-Ambroix,  qui  peut  fournir  mille  hommes;  rayon  de 
Barjac,  rayon  de  Villefort,  rayon  d'Évan,  rayon  de  Joyeuse, 
rayon  de  Vallon. 

26"  Autres  pièces  relatives  à  la  capitulation  de  Bannes. 

M.  Gamon  fait  lecture  d'une  lettre  à  lui  adressée  le  14  juillet 
par  le  directoire  du  département  de  l'Ardèche.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

<  lyévénement  de  la  prise  du  château  de  Bannes  a  été  un  évé- 
nement heureux  pour  la  patrie,  puisqu'il  en  est  résulté  que  la 
majeure  partie  des  brigands  se  sont  réunis  à  ce  poste  contre  le- 
quel nous  avons  dirigé  nos  forces ,  et  que  du  Saillant  et  plus  de 
deux  cents  de  ses  complices  y  ont  péri.  Je  vous  annonce  que  la 
fureur  des  gardes  nationales  est  telle ,  que  je  doute  qu'il  nous 
reste  quelqu'un  pour  la  haute  cour  nationale.  (  Les  tribunes  ap- 
plaudissent. —  L'assemblée  murmure.  )  M.  Dalbignac  nous  '^ 
promis  trois  bataillons ,  avec  lesquels  nous  pourrons  contenir  les 
mécontens.  Nous  partons  pour  Privas  accablés  de  fatigue.  Mais 
nous  emportons  les  bénédictions  du  peuple.  (On  applaudit.)  Les 
châteaux  de  Bannes  et  de  Jalès  ont  été  incendiés ,  et  nos  troupes 
ont  prêté  sur  leurs  décombres  le  serment  du  14  Juillet.  Voilà  une 
nouvelle  Bastille  prise ,  et  une  nouvelle  fédération.  (Nouveaux 
applaudissemens.  ] 

—  II  nous  reste,  pour  terminer  l'histoire  de  ce  mois,  à  don- 
ner la  note  de  quelques  actes  parlementaires  qui  n'ont  pu  trou- 
ver place  dans  notre  narration.  — Le  18 juillet,  sur  le  rapport 
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de  Tronclion ,  le  maximum  des  cotisations  pour  la  coulribution 
foncière  fut  fixé  au  cinquième  du  revenu.  —  Le  27,  un  décret 
établit  une  retenue  du  quart  sur  les  lentes  foncières,  et  du  hui- 
tième sur  les  rentes  viagères.  —  Le  28 ,  l'assemblée  décréta  quel- 
ques reclificaiions  au  tarif  des  douanes,  —  Le  51 ,  sur  un  rapport 
deFouquet,  elleautorisa  une  création  de  trois  cent  millions  d'assi- 
gnats. —  D'après  une  lettre  d'Amelot,  commissaire  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  six  millions  d'assijjnats  venaient  d'être  brûlés, 
en  sorte  tjue  le  total  des  brûlemens  s'élevait  à  cinq  cent  quatre 
vingt  millions.  11  en  restait  donc  en  ce  moment  en  circulation  pour 
un  milliard  sept  cent  soixante  millions,  et  il  s'en  fallait  de  qua- 
rante millions  que  la  caisse  de  l'extraordinaire  eût  atteint  les  dix- 
huil  cent  millions  qu'elle  avait  autorisé  à  émettre.   —  Le  12, 
l'assemblée  fit  un  appel  nominal  pour  constater  le  nombre  des 
membres  présens.  Il  se  trouva  que  sur  sept  cent  quarante-six  qui 
en  formaient  le  complet,  six  cent  soixante-treize  répondaient  à 
l'appel,  seize  étaient  absens  par  congé ,  six  morts  et  non  encore 
remplacés ,  seize  malades ,  six  à  la  fabrication  des  assignats ,  deux 
près  la  haute  cour  ,  vingt-sept  non  répondans. 
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•   —  M'mïsth'c.  —  Bigot  de  8ainte-Croix ,  ministre  des  affaires 
élranrrères  le  1""  août. 

L'hisioireprulciiionlairedu  mois  d'août  doit  être  divisée  en  deux 
époques,  celle  qui  précède  la  journée  du  iO  ,  et  celle  qui  la  suit. 
Dans  la  premièn^  l'assemblée  législative  maîtresse  encore  d'elle- 
même  et  d'^  la  France,  ne  cherche  qu'à  gagner  du  temps.  Plus 
occup:  e  du  danger  qui  menace  la  Constitution  ,  que  de  celui  qui 
assiège  les  frontières  et  touche  l'indépendance  nationale,  plus 
rovalisle  «nfin  qu'el'e  n'ose  le  montrer,  elle  résiste  autant  qu'il 
lui  est  possible,  au  mouvement  révolutionnaire  ([ui  la  presse  et 
l'effraie.  LIU^  semble  croire  qu'en  retardant  la  (Tise ,  elle  réussira 
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à  Tempêcher.  Dans  la  seconde  période,  au  contraire,  l'assemblée 
réduite  à  un  rôie  purement  passif,  se  Inite  afin  de  se  débarrasser 
du  fardeau  d'une  énorme  responsabiliié  et  d'une  impuissance 
pénible. 

Au  dehors  de  la  législative,  nous  trouverons  une  similitude 
entière  entre  les  premiers  jours  d'aoiit  et  les  derniers  de  juillet. 
Pendant  que  les  Jacobins ,  les  sactions,  le  comité  central  des  fé- 
dérés et  la  commune  elle-même  provoquent  ou  préparent  la  dé- 
chéance, Brissot  et  ses  amis  intriguent  pour  tirer  parti  de  ce 
mouvement,  soit  qu'il  réusisse,  soit  qu'il  échoue,  ^ms  actes 
publics  diffèrent  de  leurs  actes  secrets ,  ainsi  que  nous  le  verrons 
annoncera  la  tribune  des  Jacobins.  Leurs  sentimeus  percent  dans 
leurs  journaux  autant  par  leur  silence,  que  par  leur  langage  même. 
Ainsi  lorsque  la  presse  vraiment  ptstriote  s'épuise  en  accusations 
de  toute  sorte  contre  le  pouvoir  executif,  se  passionne,  appelle 
aux  armes  par  tous  les  motifs,  montre  l'étranger  nombreux  ei 
menaçant ,  nos  armées  incomplètes ,  découragées ,  trahies  ;  !a 
presge  girondine ,  au  contraire,  se  tait  sur  ce  qui  pourrait  irriter 
et  se  garde  de  prononcer  un  inot  provoquant;  elle  blâme  la  dé- 
marche inconslilutminelle  de  la  seclion  Mauconseil;  mais  elle  se 
garde  de  se  compromettre  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  ;  aussi 
elle  applaudit  à  la  pétition  conslilutionnelle  de  la  commune  que 
nous  mettrons  bientôt  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs.  C'est  ainsi 
que  sont  rédigés  les  dix  premiers  numéros  d'août  de  la  Chronique, 
et  du  Patriote  Français.  La  première  Oat  souvent  signée  Condor- 
cet  ;  le  second  appartenait  à  Bi-issot.  Eu  les  lisant ,  on  ne  se  dou- 
terait pas  qu'on  touche  au  10  août.  Nous  recueillons  avec  soin  ces 
remarques  parce  que  ce  fut  là  l'origin  j  des  haines  personnelles  et 
profondes  qui  séparèrent  plus  tard  les  Jacobins  des  Girondins. 

Pendant  ce  temps,  deux  conspirations,  l'une  royaliste,  l'au- 
tre insurrectionnelle  travaillaient  en  sens  coniraire.  Voici  les  ren- 
seigne:nens  que  nous  avons  pu  recueillir  sur  l'une  et  sur  l'autre. 

Le  comité  révolutionnaire  n'était  autre  que  celui  que  nous 
avons  vu  réuni,  le  26  juillet  dernier ,  au  Soleil-d'Or.  Le  récit  de 
Pédon  nous  a  déjà  fait  connaître  les  noms  de  quelques-uns  de 
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ceux  qui  le  composaient ,  des  plus  ardens ,  des  plus  énergiques 
sans  doute;  mais  il  nous  reste  à  dire  comment  il  avait  été  formé 
et  comment  il  agit.  Nous  emprunterons  ces  renseignemens  ù  l'un 
de  ces  récits  que  firent  naître  plus  tard  les  querelles  qui  s'élevè- 
rent entre  les  vainqueurs  du  10  août,  lorsqu'il  vinrent  à  discuter 
la  part  qu'ils  avaient  prise  à  ce  grand  événement  afin  de  s'en 
faire  un  droit  à  l'administration  de  la  révolution.  Nous  les  tirons 
d'un  Précis  liixlorïqne  et  ires-exact  sur  l'origine  et  les  véritables 
auteurs  de  la  célèbre  insurrection  du  10  août,  -par  Carra.  Cet 
écrit  est  cité  dans  l'histoire  de  M.  Thiers,  tom.  2 ,  pag.  566. 

€  Les  nommes ,  »  dit  Jérôme  Pétion  dans  son  excellent  discours 
sur  l'accusation  intentée  contre  Maximilien  Robespierre,  «  qui 
ï  se  sont  attribué  la  gloire  de  cette  journée,  sont  les  hommes  à 
î  qui  elle  appartient  le  moins.  Elle  est  due  à  ceux  qui  l'ont  pré- 
»  parée,  elle  est  due  à  la  nature  impérieuse  des  choses;  elle  est 
j>  due  aux  braves  fédérés,  et  à  leur  directoire  secret  qui  concer- 
»  tait  depuis  long-temps  le  ]ilan  de  l'insurrection;  elle  est  due 
*  enfin  au  génie  lulélaire  qui  préside  constamment  aux  destins 
»  de  lu  France,  depuis  la  première  assemblée  de  ses  représen- 
»  tans.  » 

f  C'est  de  ce  directoire  secret ,  dont  parle  Jérôme  Pétion ,  que 
je  vais  parler  à  mon  tour,  et  comme  membre  de  ce  directoire, 
et  comme  acteur  dans  toutes  ses  opérations.  Ce  directoire  secret 
fut  formé  par  le  comité  central  des  fédérés,  établi  dans  la  salle 
de  correspondance  aux  Jacobins  Saint-IIonoré.  Ce  fut  de  qua- 
rante-trois membres  qui  s'assemblaient  journellement  depuis  le 
commencement  de  juillet  dans  celte  salle,  qu'on  en  tira  cinq 
pour  le  directoire  d'insurrection.  Ces  cinq  membres  étaient  Vau- 
geois,  grand-vicaire  de  l'évéque  de  Blois;  Debessé,  du  départe- 
ment de  la  Drôme  ;  Guillaume,  professeur  à  Caen  ;  Simon,  jour- 
nahste  de  Strasbourg;  et  Galissot,  de  Langres.  Je  fus  adjoint  à 
ces  cinq  membres,  à  l'instant  même  de  la  formation  du  direc- 
toire ;  et  quelques  jours  après  on  y  invita  Fournier  l'Américain  ; 
Westermann;  Kienlin,  de  Strasbourg;  Santerre;  Alexandre, 
commandant  du  faubourg  Saint-Marceau;  Lazouski,  capitaine 
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des  canonniers  de  Saint-BIarceau ;  Antoine,  de  Metz ,  l'ex-consti- 
tuant;  Lagrey  ;  etGarin,  électeur  de  1789. 

»  La  première  séance  de  ce  directoire  se  tint  dans  un  petit  caba- 
ret, au Soleil-d'Or ,  rue  Saint- Antoine ,  près  la  Bastille,  dans  la 
nuit  du  jeudi  au  vecdredi  26  juillet,  après  la  féle  civique  donnée 
aux  fédérés ,  sur  remplacement  de  la  Bastille.  Le  patriote  Gorsas 
parut  dans  le  cabaret,  d'où  nous  sortîmes  à  deux  heures  du  ma- 
tin, pour  nous  porter  près  de  la  colonne  de  la  liberté,  sur  l'em- 
placement de  la  Bastille,  et  y  mourir  s'il  fallait  pour  la  patrie.  Ce 
fut  dans  ce  cabaret  du  Soleil-d'Or ,  que  Fournier  l'Américain 
nous  apporta  le  drapeau  rouge,  dont  j'avais  proposé  l'invention, 
et  sur  lequel  j'avais  fait  écrire  ces  mots  :  Loi  martiale  du  peuple 
souverain,  contre  la  rébellion  du  pouvoir  exécutif.  Ce  fut  aussi 
dans  ce  même  cabaret  que  j'apportai  cinq  cents  exemplaires  d'une 
affiche  où  étaient  ces  mots  :  Ceux  qui  tireront  sur  les  colonnes  du 
peuple,  seront  mis  à  mort  sur-le-champ.  Cette  affiche,  imprimée 
chez  le  libraire  Buisson,  avait  été  apportée  chez  Santerre,  où  j'al- 
lai la  chercher  à  minuit.  Noire  projet  manqua  cette  l'ois  par  la  pru- 
dence du  maire,  qui  sentit  vraisemblablement  que  nous  n'étions 
pas  assez  en  mesure  dans  ce  moment;  et  la  seconde  séance  active 
du  directoire  fut  renvoyée  au  4  août  suivant. 

»  Les  mêmes  personnes  à  peu  près  se  trouvèrent  dans  cette 
séance,  et  en  outre  Camille  Desmoulins  :  elle  se  tint  au  Cadran- 
Bleu,  sur  le  boulevart;  et  sur  les  huit  heures  du  soir,  elle  se 
transporta  dans  la  chambre  d'Antoine  ,  l'ex-constiiuant  ,  rue 
Saint-IIonoré,  vis-à-vis  l'Assomption,  juste  dans  la  maison  où 
demeure  Robespierre.  L'hôtesse  de  Robespierre  fut  tellement  ef- 
frayée de  ce  conciliabule,  qu'elle  vint,  sur  les  onze  heures  du 
soir,  demander  à  Antoine  s'il  voulait  faire  égorger  Robespierre  : 
Si  quelqu'un  doit  être  égorgé,  dit  Antoine,  ce  sera  nous  sans  doute. 
Il  ne  s'agit  pas  de  Robespierre  ,  il  n'a  qu'à  se  cacher. 

>  Cefutdans  cetteseconde  séance  active  que  j'écrivis  de  mamain 
tout  le  plan  de  l'insurrection,  la  marche  des  colonnes  et  l'attaque  du 
château.  Simon  fit  une  copie  de  ce  plan,  et  nous  l'envoyâmes  à 
Santerre  et  à  Alexandre ,  vers  minuit  ;  mais  une  seconde  fois  notre 
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projet  manqua ,  parce  qu'Alexandre  et  Santerre  n'étaient  pas  en- 
core assez  en  mesure ,  et  plusieurs  voulaient  attendre  la  discus- 
sion renvoyée  au  10  août,  sur  la  suspension  du  roi. 

»  Enfin  la  troisième  séance  active  de  ce  directoire  se  tint  dans 
la  nuit  du  9  au  10  aoùl  dernier,  au  moment  où  le  tocsin  sonna, 
61  dans  trois  endroits  différons  en  même  temps  ;  savoir  :  Four- 
nier  l'Américain  avec  quelques  autres ,  au  faubourg  Saint-Mar- 
ceau ;  Westermann ,  Santerre  et  deux  autres ,  au  faubourg  Saint- 
Antoine:  Garin,  journaliste  de  Strasbourg,  et  moi,  dans  ma 
caserne  des  Marseillais ,  et  dans  la  chambre  même  du  comman- 
dant ,  où  nous  avons  été  vus  par  tout  le  bataillon.  > 

—  Celte  pièce  confirme  tous  ce  que  nous  avions  déjà  dit  sur  le 
comité  central  des  fédérés;  mais  nous  sommes  loin  de  croire 
qu'elle  nous  donne  des  renseignemens  complets  sur  la  conspira- 
lion  révolutionnaire.  Ainsi  Carra  insinue  que  Robespierre  y  était 
entièrement  étranger  ;  car  d'après  ce  que  nos  lecteurs  ont  vu , 
il  CvSt  impossible  de  douter  que  cet  ex-constiluant  n'y  prit  une 
part  active,  tout  au  moins  par  ses  conseils,  et  par  sa  plume.  La 
réunion  dont  il  est  question  nous  paraît  particulièrement  une  so- 
ciété d'action ,  chargée  plus  spécialement  de  combiner  les  moyens 
d'insurrection.  Au  reste  Carra  se  vantait  partout  après  le  succès, 
de  la  part  qu'il  y  avait  prise.  Il  se  plaisait  à  raconter,  qu'une 
réunion  royaliste  s'assemblait  dans  un  hôtel  voisin ,  rue  Saint- 
IJonoré  ;  qu'un  jaur  un  courrier  venant  de  Coblentz  se  trompa  de 
porte,  et  tomba  parmi  ses  amis  ;  qu'on  s'empara  de  ses  dépêches; 
et  que  lui  même  proposa  de  le  tuer  afin  de  conserver  le  secret 
du  conciliabule  républicain.  Nous  tenons  celte  anedocle  de  per- 
sonnes dignes  de  foi,  qui  l'ont  entendu  plusieurs  fois,  raconter 
à  Carra.  Aii.si  royalistes  et  révolutionnaires,  tous  étaient  instruits 
des  projets  de  leurs  adversaires. 

Pendant  que  les  Jacobins  s'efforçaient  ainsi  par  des  efforts  se- 
crets de  liiiler  le  mouvement  qui  se  préparait  dans  les  sections 
de  Paris,  les  Girondins  cherchaient  à  s'emparer  du  pouvoir,  en 
déterminant  Louis  XVI  à  remettre  le  ministère  entre  les  mains 
de  Rollar;(l ,  Servan  et  Clavières. 
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II  ne  peut  rester  aucun  doute  sur  cette  néf^ociation ,  dans  la- 
quelle Vergniaud ,  Guadet  et  Gensonnë  prirent  la  piincipale  part. 
On  en  trouve  les  preuves  irrécusables  dans  les  mémoires  de  Ber- 
trand de  Molleville  et  dans  la  Correspondance  politique  et  inédile 
de  Louis  XVI  publiée  par  mademoiselle  William  (1).  Les  rensei- 
gnemens  sont  si  nombreux  qu'il  est  impossiljîe  de  les  faire  entrer 
dans  ce  récit  ,  à  moins  de  lui  ôter  tout  caractère  historique. 
Dans  la  correspondance  inédite  (T.  2.  ) ,  on  trouve  une  lettre  du 
roi  à  son  frère  le  comte  d'Artois,  en  date  du  27  juillet,  dans  la- 
quelle il  lui  rend  compte  d'une  conversation  avec  Vergniaud ,  et 
lui  apprend  que  celui-ci  lui  promet  l'appui  des  Girondins.  Mais , 
il  ne  parle  point  des  conditions  qu'on  lui  imposait.  Dans  une  au- 
tre lettre,  Louis  XVI  donne  avis  d'une  proposition  qui  lui  a  été 
faite  d'abdiquer  en  faveur  de  son  fils.  —  Les  révélations  de  Ber- 
trand de  Molleville  ne  sont  pas  moins  précises.  D'après  lui ,  une 
note  signée  Vergniaud,  Guadet  et  Gensonné  fut  remise  au  roi  d'a- 
bord par  l'intermédiaire  d'un  M.  Boze  peintre  du  roi  et  de  Thierry 
son  valet  de  chambre ,  sur  les  moyens  de  sauver  et  d'assurer  le 
trône.  (Cette  note  fera  partie  des  dommens  supplenieniaires  sur 
le  10  août.  )  M.  de  Malesherbes  fut  ensuite  chargé  de  suivre  cette 
négociation,  pour  laquelle,  d'après  une  lettre  que  nous  citerons 
tout  à  l'heure ,  le  roi  était  assez  bien  disposé ,  mais  que  l'incer- 
titude de  ce  prince  et  la  rapidité  des  événemens  rendirent  inutile. 
D'un  autre  côté ,  il  existait  plusieurs  autres  conspirations  roya- 
listes, qui  toutes  avaient  pour  but  de  tirer  Louis  X'^'J  de  Paris. 
Les  pièces  saisies ,  après  le  40  août ,  aux  Tuileries  chez  l'intendant 
de  la  liste  civile,  et  dans  l'armoire  de  fer,  suffiraient  pour  en  prou- 

(<  )  L'autlienlicité  de  la  correspondance  inédite  a  éternise  en  doute.  Maderuoiselle 
William  explique  ainsi,  dans  ses  Souvenirs  de  la  révolution,  la  possession  de  ce 
précieux  manuscrit  :  «  En  1 800,  j'achetai  ceul  louis  la  plupart  de  ces  lettres  qui 
furent  trouvées  dans  l'arnioire  de  fer  au  Château ,' et  quelques-unes  me  Tirent 

données  par  M.  Desmarets ,  alors  secrétaire  de  la  police  générale La  police  a 

saisi  (  plus  tard  )  chez  moi  toute  cette  correspondance  et  les  criginaux  doivent  se 
trouver  à  la  préfecture.  »  îS'ous  ajouterons  qu'il  existe ,  en  ce  moment ,  entre  les 
mains  de  M.  Charles  Coquerel ,  une  lettre  autographe  de  Desmarets ,  qui  parle 
de  cette  correspondance  en  leiuies  qui  ne  permctteut  point  de  douter  de  son  opi- 
nion sur  la  vérité  de  la  collection  dont  il  s'agit.  (  ISok  (les  auteurs.) 

T.    XVI.  18 
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ver  l'existence,  ainsi  que  nos  lecteurs  le  verront  dans  l'analyse 
de  ces  pièces ,  lorsque  le  moment  sera  venu  de  la  donner.  Mais 
d'autres  révélations,  dont,  plus  lard,  nous  ne  trouverons  plus 
l'occasion  de  parler ,  en  racontent  des  détails  assez  circonstanciés. 
On  trouvera  dans  une  lettre  de  Lally-Tolendal  au  roi  de  Prusse  que 
nous  insérons  dans  les  documens  supplémentaires  sur  le  iO  août , 
une  copie  de  la  minute  d'une  séance  tenue  le  4  août,  dont  fai- 
saient partie  MM.  de  Mon tmorin,  Bertrand,  Clermont-Tonnerre, 
Lally-ToIendal ,  Malouet ,  Gouvernet,  de  Gilliers  et  Malesherbes. 
On  y  traita  du  départ  du  roi ,  de  sa  retraite  en  Normandie ,  ou 
dans  l'armée  de  La  Fayette.  Une  partie  de  ce  projet  est  racontée 
fort  au  long  dans  les  Mémoires  de  Bertrand  de  Molleville,  qui 
en  était  l'auteur.  Dans  le  mois  de  juillet ,  il  avait  fait  proposer  au 
roi  de  se  retirer  au  château  de  Gaillon  en  Normandie.  Ce  séjour 
n'était  distant  de  Paris  que  de  vingt  lieues;  et  cette  proximité 
même  fut  un  motif  déterminant  pour  le  choix  du  prince;  car, 
même  en  quittant  la  capitale ,  il  désirait  conserver  une  apparence 
de  respect  pour  la  Constitution  en  obéissant  à  l'article  qui  ne  lui 
permettait  pas  de  s'éloigner  davantage  du  lieu  où  séjournait  le 
corps  législatif.  En  conséquence ,  le  général  Lefort  fut  envoyé 
pour  reconnaître  les  lieux ,  et  s'assurer  de  la  disposition  de  la 
population.  En  même  temps ,  on  s'occupa  de  trouver  de  l'argent , 
car  la  caisse  de  la  liste  civile  était  épuisée.  Le  duc  du  Chàtelet 
offrait  un  million  ;  M.  de  Liancourt  toute  sa  fortune.  Sous  ce 
rapport,  les  royalistes  montrèrent  le  plus  grand  dévouement.  Rien 
ne  manquait.  Le  général  Lefort  revint  satisfait  de  son  inspection. 
Le  château  était  prêt  à  recevoir  ses  illustres  hôtes;  on  lui  avait 
répondu  des  bonnes  dispositions  de  la  garde  nationale  de  Rouen 
et  de  la  population  de  l'ancienne  Normandie.  Tout  donc  fut,  dès 
le  5  août,  disposé  pour  la  fuite.  Nous  passons  sur  le  minutieux 
détail  des  moyens  à  l'aide  desquels  la  famille  royale  devait  fran- 
chir les  murs  des  Tuileries  et  les  barrières  de  Paris.  Arrivée  à 
Saint-Denis  elle  devait  trouver  les  bataillons  suisses  qui  étaient 
casernes  à  Courbevoye  ;  six  cents  gardes  devaient  ensuite  venir 
de  Versailles  la  rejoindre  sur  la  route.  L'escorte  enfin  devait  être 
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accrue  de  divers  dëtachemens  sui.îscs  disséminés  sur  la  route  sous 
prétexte  de  surveiller  l'arrivage  des  grains.  Ainsi  le  succès  sem- 
blait assuré  :  toutes  les  précautions  que  la  prudence  humaine 
peut  désirer ,  étaient  réunies.  L'évasion  devait  avoir  lieu  dans  la 
nuit  du  7  au  8.  Mais  le  roi  hésita  au  dernier  moment  :  le  soir  il 
dit  d'attendre;  et  bientôt  il  fut  trop  tard.  —  Nous  avons  trouvé 
dans  la  correspondance  inédile,  la  lettre  suivante  qui  semble  ex- 
pliquer ce  retard ,  par  la  confiance  de  Louis  XVI  dans  les  projets 
des  Girondins. 

A  M.  Montmorin.  —  i"  août  1792. 

«  Vous  voulez  me  consoler,  ranimer  mon  courage,  et  me  faire 
envisager  un  doux  espoir! ...  Non,  il  m'est  impossible  de  croire 
à  un  avenir  heureux!  j'avais  tout  fait  pour  l'espérer;  mes  enne- 
mis avaient  pour  eux  l'audace  et  le  crime  :  ils  ont  jusqu'à  ce  jour 
réussi.  Ils  n'ont  plus  qu'une  tentative  à  faire,  ils  réussiront... 
Ma  position  est  d'autant  plus  cruelle,  que  je  suis  trahi  par  tous 
ceux  qui  se  disent  mes  amis,  qui  devraient  m'être  attachés,  et 
que  j'ai  appelés  aux  fonctions  publiques  ;  je  les  vois  tous  les  jours 
me  parler  de  leur  attachement ,  me  jurer  qu'ils  sont  prêts  de 
se  sacrifier  pour  moi  ;  le  moment  arrive  et  je  les  trouve  de  glace 
pour  mon  service,  ou  ils  se  rangent  du  côté  de  mes  ennemis. 

»  Vous  me  parlez  de  quelques  rassemblemens  de  royahstes , 
de  quelques  amis  qui  m'offrent  leur  fortune  et  leurs  bras;  ce 
n'est  plus  à  moi  d'exiger  des  sacrifices.  Un  roi  malheureux  craint 
d'occasioner  la  perte  de  ses  amis.  Remerciez  pour  moi  ces  fi- 
dèles sujets;  mais  voyez  mes  ennemis;  ceux  qui  peuvent  être  ga- 
gnés par  l'intérêt  ou  par  des  promesses.  Agissez  s'il  en  est  temps 
encore;  je  m'abandonne  à  vous.  Signé  Lotis.  »  {Correspondance 
poidique  et  inédite  de  Louis  XVI.  T.  II,  p.  d2o.) 

Peut-être  aussi ,  l'hésitation  du  roi  vint-elle  moins  de  l'espoir 
que  lui  donnait  une  négociation  entamée  avec  les  Girondins,  que 
du  nombre  des  projets  qui  lui  étaient  présentés  :  il  n'y  eut  pas 
jusqu'à  madame  de  Staël  qui  ne  fît  le  sien. 

Pour  terminer  ce  que  nous  avons  à  dire  des  arrangemens  de 
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la  COUP,  nous  ajouterons  qu'elle  avait  un  système  d'espionnage  or- 
ganisé; que  l'on  payait  des  écrivains  et  des  faiseurs  de  placards  ; 
que  l'on  soldait  des  motionnaires  qui  se  répandaient  dans  les 
lieux  publics,  dans  les  sections,  et  jusqu'aux  Jacobins;  que  plu- 
sieurs prétendus  patrio'.^s  étaient  aux  appointemens  de  la  liste 
civile.  Nous  trouverons  les  preuves  de  toutes  ces  choses  dans 
l'analyse  des  pièces  saisies  aux  Tuileries.  Bertand  de  Molleville, 
rend  compte  d'un  établissement  assez  singulier  formé  par  son 
conseil.  On  avait  fondé ,  sous  le  nom  de  Club  National ,  un  cercle 
destiné  à  servir  de  centre  de  ralliement  aux  gardes  nationaux 
attachés  à  la  cour,  et  aux  royalistes  disposés  à  porter  secours 
au  château  dans  un  cas  d'alerte.  On  attacha  à  celle  réunion  un 
corps  de  six  à  sept  cents  auxiliaires  choisis  parmi  les  ouvriers 
d'un  sieur  Périer  :  les  chefs  de  ceux-ci  étaient  payés  5  liv.  par 
jour  :  quant  aux  simples  auxiliaires,  ils  recevaient  2  liv.  les  jours 
oïl  ils  étaient  employés,  et  iO  sous  tous  les  autres;  leur  uni- 
forme était  une  pique  et  un  bonnet  rouge.  Ainsi  la  cour  se 
préparait  à  tout  événement.  Mais  combien  étaient  faibles  ses 
moyens ,  en  face  de  ceux  de  ses  terribles  adversaires  ! 

Maintenant ,  rentrons  dans  la  narration  des  événemens  dont 
la  publicité  est  la  garantie.  Nous  la  commencerons  par  la  cita- 
tion des  actes  qui  furent  comme  le  but  de  tous  les  mouvemens 
qui  occupèrent  les  mois  d'août  et  de  septembre.  Nous  voulons 
parler  des  manifestes  des  puissances  étrangères.  Celui  du  duc  de 
Brunswick  daté  du  25 ,  fut  connu  le  28  à  Paris,  fait  que  le  jour- 
nal de  Prudhomme  remarque  avec  étonnement.  Le  président  de 
l'assemblée  nationale  en  eut  connaissance  le  i";  mais  il  attendit 
pour  en  donner  communication ,  qu'il  lui  fût  parvenu  par  une 
voie  oflicielle  :  il  fut  obligé  d'attendre  jusqu'au  3.  Nous  ren- 
drons compte  de  cette  séance  importante  à  d'autres  litres. 

Déclaration  de  S.  A.  S.  le  duc  régnant  de  Brnnswick-Lune- 
bourg,  commandanl  les  armées  combinées  de  LL.  MM.  l'empe- 
reur el  le  roi  de  Prusse,  adressée  aux  liabhans  de  la  France. 

«  Leurs  niajestées  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse  m'ayant 
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confié  le  commandement  des  armées  combinées  (ju'ils  ont  fait 
rassembler  sur  les  frontières  de  France ,  j'ai  voulu  annoncer  aux 
habitans  de  ce  royaume  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  mesures 
des  deux  souverains,  et  les  intentions  qui  les  (juident. 

r>  Après  avoir  supprimé  arbitrairement  les  droits  et  posses- 
sions des  princes  allemands  en  Alsace  et  en  Lorraine,  troublé  et 
renversé  dans  l'intérieur  le  bon  ordre  et  le  gouvernement  légi- 
time, exercé  contre  la  personne  sacrée  du  roi  et  contre  son  au- 
guste famille  des  attentats  et  des  violences  qui  se  sont  encore 
perpétués  et  renouvelés  de  jour  en  jour,  ceux  qui  ont  usurpé  les 
rênes  de  l'administration  ont  enfin  comblé  la  mesure  en  faisant 
déclarer  une  guerre  injuste  à  sa  majesté  l'empereur,  et  en  atta- 
quant ses  provinces  situées  en  Pays-Bas  :  quelques-unes  des  pos- 
sessions de  l'empire  germanique  ont  été  enveloppées  dans  cette 
oppression;  et  plusieurs  autres  n'ont  échappé  au  même  danger 
qu'en  cédant  aux  menaces  impérieuses  du  parti  dominant  et  de 
ses  émissaires. 

»  Sa  majesté  le  roi  de  Prusse ,  unie  avec  sa  majesté  impériale 
par  les  liens  d'une  alliance  étroite  et  défensive ,  et  membre  pré- 
pondérant elle-même  du  corps  germanique ,  n'a  donc  pu  se  dis- 
penser de  marcher  au  secours  de  son  allié  et  de  ses  co-élats  ; 
et  c'est  sous  ce  double  rapport  qu'elle  prend  la  défense  de  ce  mo- 
narque et  de  l'Allemagne. 

>  A  ces  grands  intérêts  se  joint  encore  un  but  également  im- 
portant, et  qui  tient  à  cœur  aux  deux  souverains,  c'est  de  faire 
cesser  l'anarchie  dans  l'intérieur  de  la  France,  d'arrêter  les 
attaques  portées  au  trône  et  à  l'autel,  de  rétablir  le  pouvoir 
légal ,  de  rendre  au  roi  la  sûreté  et  la  liberté  dont  il  est  privé , 
et  de  le  mettre  en  état  d'exercer  l'autorité  légitime  qui  lui  est 
due. 

»  Convaincus  que  la  partie  saine  de  la  nation  française  abhorre 
les  excès  d'une  faction  qui  la  subjugue,  et  que  le  plus  grand 
nombre  des  habitans  attend  avec  impatience  le  moment  du  se- 
cours pour  se  déclarer  ouvertement  contre  les  entreprises 
odieuses  de  leurs  opresseurs ,  sa  majesté  l'empereur  et  sa  majesté 
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Je  roi  de  Prusse  les  appellent  et  les  invitent  à  retourner  sans  dé- 
lai aux  voies  de  la  raison  et  de  la  justice,  de  l'ordre  et  la  paix. 
C'est  dans  ceii  vues  que  moi ,  soussigné ,  {jénéral  commandant  en 
chef  les  deux  armées,  déclare  ; 

»  1°  Qu'entraînées  dans  la  guerre  présente  par  des  circon- 
stances irrésistibles,  les  deux  cours  alliées  ne  se  proposent  d'autre 
but  que  le  bonheur  de  la  France ,  sans  prétendre  s'enrichir  par 
des  conquêtes. 

»  2°  Qu'elles  n'entendent  puint  s'immiscer  dans  le  gouverne- 
ment intérieur  de  la  France,  mais  qu'elles  veulent  uniquement 
délivrer  le  roi,  la  reine  et  la  famille  royale,  de  leur  captivité,  et 
procurer  à  sa  majesté  très-chrétienne  la  sûreté  nécessaire  pour 
qu'elle  puisse  faire  sans  danger,  sans  obstacle,  les  convocations 
qu'elle  jugera  à  propos,  et  travailler  à  assurer  le  bonheur  de  ses 
sujets,  suivant  ses  promesses  et  autant  qu'il  dépendra  d'elle. 

*  5°  Que  les  armées  combinées  protégeront  les  villes ,  bourgs 
et  villages ,  et  les  personnes  et  les  biens  de  tous  ceux  qui  se  sou- 
mettront au  roi ,  et  qu'elles  concourront  au  rétablissement  in- 
stantané de  l'ordre  et  de  la  police  dans  toute  la  France. 

ï  4"  Que  les  gardes  nationales  sont  sommées  de  veiller  pro- 
visoirement à  la  tranquillité  des  villes  et  des  campagnes,  à  la 
sûreté  des  personnes  et  des  biens  de  tous  les  Français,  jusqu'à 
l'arrivée  des  troupes  de  leurs  majestés  impériale  et  royale,  ou 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  sous  peine  d'en  être 
personnellement  responsables  ;  qu'au  contraire  ceux  des  gardes 
nationaux  qui  auront  combattu  contre  les  troupes  des  deux 
cours  alliées  ,  et  qui  seront  pris  les  ainies  à  la  main ,  seront 
traites  en  ennemis ,  et  punis  conime  rebelles  à  leur  roi  et  comme 
perturbateurs  du  repos  public. 

»  .*i°  Que  les  généraux ,  officiers ,  bas-officiers  et  soldats  des 
troupes  de  ligne  françaises  sont  également  sommés  de  revenir  à 
leur  ancienne  lidélité,  et  de  se  soumettre  sur-le-champ  au  roi 
leur  légitime  souverain.     « 

»  G"  Que  les  membres  des  départemens ,  des  districts  et  des 
municipalités  seront  également  responsables,  sur  leur  léle  et 


AOUT  (1792).  "270 

sur  leurs  biens,  de  tous  les  délit?,  incendies,  assassinats,  pilla- 
{jes  et  voies  de  fait  qu'ils  laisseiont  commettre  ou  qu'il  ne  se 
seront  pas  notoirement  efforcés  d'empêcher  dans  leur  territoire  ; 
qu'ils  seront  également  tenus  de  continuer  provisoirement  leurs 
fonctions  jusqu'à  ce  que  sa  majesté  très-chrétienne ,  remise  en 
pleine  liberté ,  y  ait  pourvu  ultérieurement ,  ou  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné  en  son  nom  dans  l'intervalle. 

»  7°  Que  les  habitans  des  villes ,  bourgs  et  villages  qui  ose- 
raient se  défendre  contre  les  troupes  de  leurs  majestés  impériale 
et  royale ,  et  tirer  sur  elles  soit  en  rase  campagne ,  soit  par  les 
fenêtres,  portes  et  ouvertures  de  leurs  maisons,  seront  punis 
sur-le-champ  suivant  la  rigueur  du  droit  de  la  guerre ,  et  leurs 
maisons  démolies  ou  brûlées.  Tous  les  habitans  au  contraire 
desdites  villes,  bourgs  et  villages  qui  s'empresseront  de  se  sou- 
mettre à  leur  roi,  en  ouvrant  leurs  portes  aux  troupes  de  leurs 
majestés ,  seront  à  l'instant  sous  leur  sauve  garde  immédiate  ; 
leurs  personnes,  leurs  biens,  leurs  effets  seront  sous  la  protec- 
tion des  lois ,  et  il  sera  pourvu  à  l  a  sûreté  générale  de  tous  et 
chacun  d'eux. 

j>  8"  La  ville  de  Paris  et  tous  ses  habitans  sans  distinction  se- 
ront tenus  de  se  soumettre  sur-le-champ  et  sans  délai  au  roi, 
de  mettre  ce  prince  en  pleine  et  entière  liberté ,  et  de  lui  assurer, 
ainsi  qu'à  toutes  les  personnes  royales,  l'inviolabilité  et  le  res- 
pect auxquels  le  droit  de  la  nature  et  des  gens  oblige  les  sujets 
envers  les  souverains  ;  leurs  majestés  impériale  et  royale  rendant 
personnellement  responsables  de  tous  les  événemens ,  sur  leur 
tête ,  pour  être  jugés  militairement,  sans  espoir  de  pardon ,  tous 
les  membres  de  l'assemblée  nationale,  du  département,  du 
district,  de  la  municipalité  et  de  la  garde  nationale  de  Paris,  les 
juges  de  paix  et  tous  autres  qu'il  appartiendra  ;  déclarant  en  ou- 
tre leursdites  majestés ,  sur  leur  foi  et  parole  d'empereur  et  de 
roi ,  que  si  le  château  des  Tuileries  est  forcé  ou  insulté ,  que  s'il 
est  fait  la  moindre  violence,  le  moindre  outrage  à  leurs  majestés 
le  roi,  la  reine  et  à  la  famille  royale,  s'il  n'est  pas  pourvu  immé- 
diatement à  leur  sùrclé,  à  Itiur  conservation  et  à  leur  hberté. 
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elles  en  tireront  une  vengeance  exemplaire  ei  à  jamais  mémorable, 
en  livrant  la  ville  de  Paris  à  une  exécution  militaire  et  à  une 
subversion  totale ,  et  les  révoltés  coupables  d'attentats  aux  sup- 
plices qu'ils  auront  mérités.  Leurs  majestés  impériale  et  royale 
promettent  au  contraire  aux  habitans  de  la  ville  de  Paris  d'em- 
ployer leurs  bons  offices  auprès  de  sa  majesté  très-chrétienne 
pour  obtenir  le  pardon  de  leurs  torts  et  de  leurs  erreurs,  et  de 
prendre  les  mesures  les  plus  ri{)oureuses  pour  assurer  leurs  per- 
sonnes et  leurs  biens  s'ils  obéissent  promptement  et  exactement  à 
l'injonction  ci-dessus. 

»  Enfin  leurs  majestés ,  ne  pouvant  reconnaître  pour  lois  en 
France  que  celles  qui  émaneront  du  roi  jouissant  d'une  liberté 
parfaite,  protestent  d'avance  contre  l'authenticité  de  toutes  les 
déclarations  qui  pourraient  être  faites  au  nom  de  sa  majesté 
très-chrétienne  tant  que  sa  personne  sacrée,  celle  de  la  reine  et 
de  toute  la  famille  royale  ne  seront  pas  réellement  en  sûreté  ; 
à  l'effet  de  quoi  leurs  majestés  impériale  et  royale  invitent  et 
sollicitent  sa  majesté  très-chrétienne  de  désigner  la  ville  de  son 
royaume  la  plus  voisine  de  ses  frontières  dans  laquelle  elle  jugera 
à  propos  de  se  retirer  avec  la  reine  et  sa  famille ,  sous  une  bonne 
et  sûre  escorte  qui  lui  sera  envoyée  pour  cet  effet ,  afin  que  sa 
majesté  très-chrétienne  puisse  en  toute  sûreté  appeler  auprès 
d'elle  les  ministres  et  les  conseillers  qu'il  lui  plaira  de  désigner , 
faire  telles  convocations  qui  lui  paraîtront  convenables ,  pourvoir 
au  rétablissement  du  bon  ordre ,  et  régler  l'administration  de  son 
royaume. 

»  Enfin  je  déclare  et  m'engage  [encore,  en  mon  propre  et 
privé  nom,  et  en  ma  qualité  susdite,  de  faire  observer  partout 
;uix  troupes  confiées  à  mon  commandement  une  bonne  et  exacte 
discipline,  promettant  de  traiter  avec  douceur  et  modération 
les  sujets  bien  intentionnés  qui  se  montreront  paisibles  et  soumis, 
cl  de  n'employer  la  force  qu'envers  ceux  qui  se  rendront  coupa- 
bles de  résistance  ou  de  mauvaise  volonté. 

»  C'est  par  ces  raisons  que  je  requiers  et  exhorte  tous  les  ha- 
bitans du  loyanme ,  de  la  manière  la  plus  forte  et  la  plus  in- 
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stante ,  de  ne  pas  s'opposer  à  la  marche  et  aux  opérations  des 
troupes  que  je  commande ,  mais  de  leur  accorder  plutôt  partout 
une  libre  entrée  et  toute  bonne  volonté ,  aide  et  assistance  que 
les  circonstances  pourront  exi^jer. 
»  Donné  au  quartier-général  de  Coblentz,  le  2o  juillet  1792. 
>  Signé  Charles-Guillaume-Ferdinand ,  duc  de 
ï  Brunswick-Lunebourg.  » 

Déclaration  addilionnellc  de  S.  A.  S.  le  duc  rcfjnani  de  Bruns- 
wick-Luncbou7'g  à  celle  que  S.  A.  S.  a  adressée  le  25  de  ce  mois 
aux  liabilans  de  la  France, 

«  La  déclaration  que  j'ai  adressée  aux  liabitans  de  la  France , 
datée  du  quartier-général  de  Coblentz,  le2o  de  ce  mois,  a  dû 
faire  connaître  suffisamment  les  intentions  fermement  arrêtées 
de  leurs  majestés  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse  en  me  confiant 
le  commandement  de  leurs  armées  combinées.  La  liberté  et  la 
sûreté  de  la  personne  sacrée  du  roi,  de  la  reine  et  de  toute  la 
famille  rof  aie ,  étant  un  des  principaux  motifs  qui  ont  déter- 
miné l'accord  de  leurs  majestés  impériale  et  royale ,  j'ai  fait 
connaître  par  ma  déclaration  susdite  à  la  ville  de  Paris  et  à  ses 
habitans  la  résolution  de  leur  faire  subir  la  punition  la  plus 
terrible  dans  le  cas  où  il  serait  porté  la  moindre  atteinte  à  la 
sûreté  de  sa  majesté  très-chrétienne ,  dont  la  ville  de  Paris  est 
rendue  particulièrement  responsable. 

î  Sans  déroger  en  aucun  point  à  l'article  8  de  la  susdite  dé- 
claration du  2o  de  ce  mois,  je  déclare  en  outre  que  si,  contre 
toute  attente,  par  la  perfidie  ou  la  lâcheté  de  quelques  habitans 
de  Paris,  le  roi,  la  reine  et  toute  autre  personne  de  la  famille 
royale  étaient  enlevés  de  cette  ville,  tous  les  lieux  et  villes  quel- 
conques qui  ne  seront  pas  opposés  à  leur  passage  et  n'auront 
j)as  arrêté  leur  marche  subiront  le  même  sort  qui  aura  été  in- 
illgé  à  la  ville  de  Paris,  et  que  la  route  qui  aurait  été  suivie 
par  les  ravisseurs  du  roi  et  de  la  famille  royale  sera  marquée 
par  une  continuité  d'exemples  des  chàtimens  dus  à  tous  les  fau- 
teurs ainsi  qu'aux  auteurs  d'attentats  irrémissibles. 
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»  Tous  les  habitans  de  la  France  en  géne'ral  doivent  se  tenir 
pour  avertis  du  danger  qui  les  menace,  et  auquel  ils  ne  sau- 
raient échapper  s'ils  ne  s'opposent  pas  de  toutes  leurs  forces  et 
par  tous  les  moyens  au  passage  du  roi  et  de  la  famille  royale, 
en  quelque  lieu  que  les  factieux  tenteraient  de  les  emmener. 
Leurs  majestés  impériale  et  royale  ne  reconnaîtront  la  liberté 
du  choix  de  sa  majesté  très-chrétienne  pour  le  heu  de  sa  re- 
traite, dans  le  cas  où  elle  aurait  jugé  à  propos  de  se  rendre  à 
l'invitation  qui  lui  a  été  faite  par  elles,  qu'autant  que  cette  re- 
traite serait  effectuée  sous  l'escorte  qu'elles  lui  ont  offerte  : 
toutes  déclarations  quelconques,  au  nom  de  sa  majesté  très- 
chrétienne  ,  contraires  à  l'objet  exigé  par  leurs  majestés  impé- 
riale et  royale,  seront  en  conséquence  regardées  comme  nulles 
et  sans  ell^t. 

»  Donné  au  quartier-général  de  Goblentz,  le  27  juillet  1792. 
»  Signé  Gharles-Guillaume-Ferdinand,  duc  de 

€  Bruîvswick-Lunebourg.  » 

[Exposé  succinct  des  raisons  qui  ont  déterminé  sa  majesté  le  roi 
de  Prusse  à  prendre  les  armes  contre  la  France. 
Berlin,  le  26  juiBt 792. 

Sa  majesté  prussienne  croit  pouvoir  se  flatter  que  les  puis- 
sances de  l'Europe ,  et  le  public  en  général,  n'auront  pas  attendu 
cet  exposé  pour  fixer  leur  opinion  sur  la  justice  de  la  cause 
qu'elle  va  défendre.  En  effet,  à  moins  de  vouloir  méconnaître 
les  obligations  que  les  engagemens  du  roi  et  ses  relations  politi- 
ques lui  imposent,  dénaturer  les  faits  les  mieux  constatés,  et 
fermer  les  yeux  sur  la  conduite  du  gouvernement  actuel  de 
France ,  personne  sans  doute  ne  pourra  disconvenir  que  les  me- 
sures guerrières,  auxquelles  sa  majesté  s'est  décidée  à  regret ,  ne 
soient  la  suite  naturelle  des  résolutions  violentes  que  la  fougue  du 
parti  qui  domine  dans  ce  royaume  lui  a  fait  adopter,  et  dont  il 
était  aisé  de  prévoir  les  conséquences  funestes. 

Non  contens  d'avoir  violé  ouvertement ,  par  la  suppression  no- 
toire des  droits  et  possessions  des  princes  allemands  en  Alsace 
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et  Lorraine ,  les  traités  qui  lient  la  France  à  l'empire  germa- 
nique ;  d'avoir  donné  cours  à  des  principes  subversifs  de  toute 
subordination  sociale ,  et  par  là  même  du  repos  et  de  la  félicité 
des  nations ,  et  cherché  à  répandre  en  d'autres  pays ,  par  la  pro- 
pagation de  ces  principes ,  les  germes  de  la  licence  et  de  l'anar- 
chie qui  ont  bouleversé  la  France  ;  d'avoir  toléré ,  accueilh ,  dé- 
bité même ,  les  discours  et  les  écrits  les  plus  outrageans  contre  la 
personne  sacrée  et  l'aulorité  légale  des  souverains;  ceux  qui  se 
sont  emparés  des  rênes  de  l'administration  française  ont  enfin 
comblé  la  mesure,  en  faisant  déclarer  une  guerre  injuste  à  sa 
majesté  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême ,  et  suivre  immédiatement 
cette  déclaration  des  hostilités  effectives,  commises  contre  les 
provinces  belgiques  de  ce  monarque. 

L'empire  germanique ,  dont  les  Pays-Bas  autrichiens  font  par- 
tie ,  comme  cercle  de  Bourgogne ,  s'est  trouvé  nécessairement 
compris  dans  cette  aggression.  Mais  d'autres  faits  encore  n'ont 
que  trop  justifié  la  crainte  des  invasions  hostiles,  que  les  prépa- 
ratifs menaçans  des  Français  aux  frontières  avaient  depuis  long- 
temps fait  naître  en  Allemagne.  Les  terres  de  Tévêché  de  Bàle , 
partie  incontestable  de  l'empire ,  ont  été  occupées  par  un  déta- 
chement de  l'armée  française,  et  se  trouvent  encore  en  son  pou- 
voir et  à  sa  discrétion.  Des  incursions  des  troupes  de  la  même 
nation ,  ou  des  corps  de  rebelles  rassemblés  sous  leurs  auspices, 
ont  désolé  le  pays  de  Liège.  Il  est  à  prévoir  avec  certitude  qu'aus- 
sitôt que  les  convenances  de  la  guerre  paraîtraient  le  conseiller, 
les  autres  provinces  de  l'Allemagne  éprouveraient  le  même  sort  ; 
et  il  suffit  de  connaître  leur  position  locale,  pour  sentir  le  danger 
imminent  auquel  elles  sont  sans  cesse  exposées. 

Il  serait  superflu  d'entrer  dans  le  détail  des  faits  qu'on  vient 
d'alléguer.  Ils  sont  notoires ,  et  l'Europe  entière  en  a  ététppi 
est  encore  journellement  témoin.  On  se  dispense  également  de 
discuter  ici  l'injustice  évidente  de  l'agression  des  Français.  S'il 
était  possible  qu'il  restât  quelques  doutes  à  ce  sujet ,  ils  seront 
entièrement  levés  pour  quiconque  voudra  peser  avec  impartialité 
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les  arfjumens  victorieux  renfermés  sur  ce  point  dans  les  pièces 
diplomaliques  du  cabinet  de  Vienne. 

S.  M.  prussienne  s'est  plue  à  conserver  pendant  long-temps  l'es- 
poir qu'enfin ,  après  tant  d'a{]itations  et  d'inconséquences ,  les 
personnes  qui  dirigeaient  l'administration  française  reviendraient 
à  des  principes  de  modération  et  de  sagesse ,  et  écarteraient  ainsi 
les  extrémités  auxquelles  les  choses  en  sont  malheureusement 
venues.  C'est  dans  cette  vue  salutaire  qu'elle  chargea ,  dès  le  com- 
mencement des  préparatifs  militaires  de  la  France  aux  frontières 
de  l'empire,  fondés  sur  l'asile  accordé  par  quelques  états  aux 
émigrés  français,  son  ministre  à  Paris,  le  comte  de  Goltz ,  de  dé- 
clarer au  ministre  de  S.  M.  très-chrétienne ,  comme  le  charge 
d'affaires  de  S.  M.  l'empereur  alors  régnant ,  avait  également  eu 
ordre  de  le  faire  :  «  Qu'elle  envisagerait  une  invasion  de  troupes 
françaises  sur  le  territoire  de  l'empire  germanique,  comme  une 
déclaration  de  guerre ,  et  s'y  opposerait  de  toutes  ses  forces  > . 
Le  même  ministre,  d'après  les  ordres  qu'il  en  avait  reçus ,  se  joi- 
gnit à  plusieurs  reprises  aux  représentations  du  susdit  chargé 
d'affaires,  en  donnant  à  connaître,  de  la  façon  la  plus  expresse, 
que  le  roi  marcherait  invariablement ,  à  l'égard  des  affaires  de 
France,  sur  la  même  ligne  avec  S.  M.  apostolique.  L'événement 
a  fait  voir  combien  peu  l'attente  du  roi,  quant  à  l'effet  qu'il  se 
promettait  de  ces  déciaralions  énergiques ,  était  fondée  ;  mais,  au 
moins  le  parti ,  dont  les  déterminations  fougueuses  ont  amené  les 
hostilités ,  ne  pourra-t-il  jamais  prétexter  cause  d'ignorance  sur 
les  intentions  de  S.  M. ,  et  c'est  à  lui  plus  particulièrement,  mais 
généralement  aux  principes  manifestés  publiquement  par  les  deux 
assemblées  nationales,  principes  qui  attaquent  tous  les  gouver- 
nemens  cl  voudraient  les  ébranler  dans  leurs  bases,  que  la  France 
aura  à  s'en  prendre  de  l'effusion  du  sang  humain  et  des  malheurs 
quÇij^s  ci rconslanccs  actuelles  ont  déjà  attirés  et  pourront  attirer 
encore  sur  elle.  Unie  avec  S.  M.  apostolique  par  les  liens  d'une 
alliance  étroite  et  défensive,  S.  M.  prussienne  aurait  agi  d'une 
façon  contraire  à  ses  engagemens  en  demeurant  spectatrice  tran- 
quille de  la  guerre  déclarée  à  ce  souverain.  Elle  n'a  donc  pas  hé- 
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silé  de  rappeler  son  ministre  de  Paris,  el  de  se  porter  avec  vi- 
gueur à  la  défense  de  son  allié.  Membre  prépondérant  du  corps 
germanique ,  elle  doit  encore  à  ses  relations  en  cette  qualité ,  de 
marcher  au  secours  de  ses  co-états  contre  les  attaques  qu'ils  ont 
déjà  éprouvées ,  et  dont  ils  sont  encore  journellement  menacés. 
C'est  ainsi ,  sous  le  double  rapport  d'allié  de  S.  M.  apostolique 
et  d'état  puissant  de  l'empire ,  que  S.  31.  prend  les  armes  ;  et  c'est 
la  défense  des  états  de  ce  monarque  et  de  l'Allemagne  qui  forme 
le  premier  but  de  ses  arméniens. 

Mais  le  roi  ne  remplirait  qu'imparfaitement  les  principes  qu'il 
vient  dé  professer,  s'ils  n'étendait  les  efforts  de  ses  armes  à  une 
autre  sorte  de  défense ,  dont  ses  senlimens  patriotiques  lui  im- 
posent également  le  devoir.  Chacun  sait  comment  l'assemblée 
nationale  de  France,  au  mépris  des  lois  les  plus  sacrées  du  droit 
des  gens ,  et  contre  la  teneur  expresse  des  traités ,  a  dépouillé  les 
princes  allemands  de  leurs  droits  et  possessions  incontestables  en 
Alsace  et  Lorraine  ;  et  les  déductions  que  plusieurs  de  ces  princes 
ont  eux-mêmes  fait  publier,  ainsi  que  les  délibérations  et  les 
arrêtés  de  la  diète  de  Ratisbonne  sur  cette  importante  matière, 
fourniront,  à  tous  ceux  qui  voudront  en  prendre  connaissance, 
les  preuves  les  plus  convaincantes  de  l'injustice  des  procédés  du 
gouvernement  français  à  cet  égard ,  lequel  n'a  proposé  jusqu'à 
présent,  pour  en  dédommager  les  parties  lésées,  le  tout  en 
adoptant  un  langage  péremptoire  et  des  mesures  menaçantes , 
que  des  indemnités  entièrement  insuffisantes  et  inadmissibles.  H 
est  digne  du  roi  et  de  son  auguste  allié  de  faire  rendre  justice  à 
ces  princes  opprimés,  et  de  maintenir  ainsi  la  foi  des  traités, 
base  unique  de  l'union  et  de  la  confiance  réciproque  des  peu- 
ples ,  et  fondement  essentiel  de  leur  tranquillité  et  de  leur  bon- 
heur. 

Il  est  enfin  un  dernier  but  des  armemens  du  roi,  plus  étendu 
encore  que  le  précédent ,  et  non  moins  digne  des  vues  sages  et 
bienfaisantes  des  cours  alliées.  Il  tend  à  prévenir  les  maux  incal- 
culables qui  pourraient  résulter  encore  pour  la  France,  pour  l'Eu- 
rope, pour  l'humanité  entière,  de  ce  funeste  esprit  d'insubordi- 


286  ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

nation  générale,  de  subversion  de  tous  les  pouvoirs,  de  licence 
et  d'anarchie,  dont  il  semble  qu'une  malheureuse  expérience  au- 
rait déjà  dû  arrêter  les  progrès.  Il  n'est  aucune  puissance  inté- 
ressée au  maintien  de  l'équilibre  de  l'Europe ,  à  laquelle  il  puisse 
être  indifférent  de  voir  le  royaume  de  France ,  qui  formait  jadis 
un  poids  si  considérable  dans  celle  grande  balance ,  livré  plus 
long-temps  aux  agitations  intérieures  et  aux  horreurs  du  désordre 
et  de  l'anarchie ,  qui  ont ,  pour  ainsi  dire ,  anéanti  son  exi- 
stence pohlique  ;  il  n'est  aucun  Français,  aimant  véritablement 
sa  patrie ,  qui  ne  doive  désirer  ardemment  de  les  voir  terminées; 
aucun  homme  enfin,  sincèrement  ami  de  l'humanité,  qui  puisse 
ne  pas  aspirer  à  voir  mettre  des  bornes,  soit  à  ce  prestige  d'une 
liberté  mal  entendue,  dont  le  fantôme  éblouissant  égare  les  peu- 
ples loin  de  la  route  de  leur  vrai  bonheur,  en  altérant  les  heu- 
reux liens  de  l'attachement  et  de  la  confiance  qui  doivent  les  unir 
à  des  princes,  leurs  pères  et  leurs  défenseurs,  soit  surtout  à  la 
fougue  effrénée  des  méchans ,  qui  ne  cherchent  à  détruire  le  res- 
pect dû  aux  gouvernemens ,  que  pour  sacrifier  sur  les  débris  des 
trônes  ,  à  l'idole  de  leur  insatiable  ambition  ou  d'une  vile  cupi- 
dité. —  Faire  cesser  l'anarchie  en  France ,  y  rétablir  pour  cet 
effet  un  pouvoir  légal  sur  les  bases  essentielles  d'une  forme  mo- 
narchique, assurer  par-là  même  les  autres  gouvernemens  contre 
les  attentats  et  les  efforts  incendiaires  d'une  troupe  frénétique, 
tel  est  le  grand  objet  que  le  roi,  conjointement  avec  son  allié ,  se 
propose  encore,  assuré  dans  cette  noble  entreprise,  non-seule- 
ment de  l'aveu  de  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  qui  en  re- 
connaissent la  justice  et  la  nécessité,  mais  en  général  du  suffrage 
et  des  vœux  de  quiconque  s'intéresse  sincèrement  au  bonheur  du 
genre  humain. 

S.  M.  est  bien  éloigné  de  vouloir  rejeter  sur  la  nation  française 
en  entier  la  faute  des  circonstances  fâcheuses  qui  la  forcent  à 
prendre  les  armes. Elle  est  persuadée  que  la  partie  sans  doute  la 
plus  nombreuse  de  cette  nation  estimable  abhorre  les  excès  d'une 
faction  trop  puissante ,  reconnaît  les  dangers  auxquels  ses  intri- 
gues l'exposent,  et  désire  vivement  le  retour  de  la  justice,  de 
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l'ordre  et  de  la  paix.  Malheureusement  l'expérience  fait  voir  que 
l'influence  momenlanée  de  ce  parti  n'est  encore  que  trop  réelle  ; 
quoique  l'événement  ait  déjà  démontré  le  néant  de  ses  coupables 
projets,  fondés  sur  des  insurrections  que  lui  seul  cherchait  à  fo- 
menter. La  différence  de  sentimens  des  personnes  bien  intention- 
nées ,  quelque  certaine  qu'elle  soit ,  n'est  ainsi  pour  le  moment 
encore  que  peu  sensible  dans  ses  effets.  Mais  S.  M.  espère  qu'ou- 
vrant enfin  les  yeux  sur  la  situation  effrayante  de  leur  patrie ,  elles 
montreront  toute  l'énergie  qu'une  cause  aussi  juste  doit  inspirer; 
et  qu'envisageant  les  troupes  alliées,  rassemblées  sur  leurs  fron- 
tières, comme  des  protecteurs  et  de  vrais  amis,  dont  la  Provi- 
dence favorisera  les  armes ,  elles  sauront  réduire  à  leur  juste 
valeur  les  factieux  qui  ont  mis  la  France  en  combustion,  et  qui 
seront  seuls  responsables  du  sang  que  leurs  entreprises  crimi- 
nelles auront  fait  verser.] 

[  Conlre-déclaralion  de  la  cour  de  Vienne. 

L'événement  n'a  que  trop  justifié  ce  que  la  cour  de  Vienne 
avait  prévu,  et  les  factieux  qui  gouvernent  actuellement  la 
France ,  après  avoir  mis  la  nation  sous  les  armes ,  et  l'avoir  ex- 
citée à  une  rupture  avec  le  feu  empereur,  sous  le  prétexte  ridi- 
cule de  rassemblemens  dans  l'électorat  de  Trêves,  ont  encore 
trouvé  pour  mettre  leur  détestable  projet  à  exécution ,  un  pré- 
texte non  moins  absurde  dans  les  réponses  qu'ils  ont  forcé 
S.  M.  L  de  leur  faire.  En  vain  la  cour  de  Vienne  s'est-elle,  par 
une  conduite  franche  et  loyale,  par  des  réponses  claires  et 
précises  à  toutes  les  demandes  illégales  qui  lui  ont  été  faites 
successivement,  efforcée  de  les  détourner  de  leurs  vues  hos- 
tiles ,  ils  n'en  ont  pas  moins  allégué  pour  justifier  la  guerre  qu'ils 
viennent  de  déclarer  au  nom  du  roi  très-chrétien  et  de  la  nation , 
à  S.  M.  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême ,  ces  mêmes  efforts  de 
la  cour  de  Vienne  pour  prévenir  une  rupture. 

Le  premier  de  ces  motife  est  la  protection  publique  accordée 
aux  émigrés  français.  Lorsqu'on  allégua  cette  protection  pour 
donner  un  prétexte  aux  préparatifs  que  faisait  la  France  au  mois 
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de  décembre  dernier,  on  ne  désignait  alors  comme  ennemis  que 
quelques  états  de  l'empire  et  les  émigrés  armés;  loin  d'attribuer 
les  démarches  de  ces  derniers  à  la  cour  de  Vienne ,  le  gouverne- 
ment de  France  lui  avait  adressé  des  remerciemens  que  sa  con- 
duite lui  avait  mérités.  Les  hostilités  qui  les  ont  suivis  de  si  près, 
olfrent  un  contraste  si  frappant  qu'elle  se  croit  dispensée  de 
toutes  réflexions  à  cet  égard. 

La  cour  de  Vienne  a  fait  tous  ses  efforts  pour  engager  les 
autres  princes  d'Allemagne ,  voisins  de  la  France,  à  tenir  une  pa- 
reille conduite.  Ces  procédés  devaient  faire  suspendre  tous  pré- 
paratifs menaçans  de  la  part  de  cette  puissance.  Il  lui  fallait  un 
autre  prétexte  pour  les  continuer  :  elle  ne  larda  pas  à  le  trouver 
dans  une  ligue  entre  l'empereur  mon  prédécesseur  et  plusieurs 
autres  puissances,  dont  le  but  était  de  maintenir  la  tranquillité 
publique  et  l'honneur  des  couronnes. 

Toute  l'Europe  connaît  les  cirsonstances  qui  ont  donné  lieu 
à  cette  alliance  :  le  monde  entier  sait  que  lés  violences  exercées 
contre  S.  M.  très-chrétienne,  suivies  de  l'emprisonnement  de 
ce  monarque,  furent  les  seules  causes  de  ce  concert.  Personne 
n'ignore  enlin  que  dès  qu'on  fut  à  peu-près  assuré  que  le  roi 
avait  recouvré  le  degré  de  liberté ,  de  pouvoir  et  de  sûreté  per- 
sonnelles nécessaires  pour  donner  une  sanction  légale  aux  lois 
constitutionnelles  d'un  état  monarchique,  cette  ligue,  grâce  aux 
représentations  de  la  cour  de  Vienne,  devint  passive  et  dut  res- 
ter telle ,  à  moins  que  la  France ,  par  les  désordres  et  les  excès 
où  se  sont  portés  ses  habitans,  ne  l'eût  forcée  à  adopter  d'autres 
mesures.  La  modération  des  puissances  égalait  donc  l'équité  de 
leurs  principes.  Les  notions  les  plus  simples  de  la  nature  d'un 
état  monarchique  les  autorisaient  à  se  coaliser  pour  secourir  le 
roi  de  France ,  et  préserver  d'une  ruine  totale  un  gouvernement 
dont  la  base  reconnue  inviolable  par  la  nouvelle  Constitution,  ne 
pouvait  clic  ébranlée  que  par  une  insurrection  manifeste. 

D'un  autre  côté,  ces  puissances  furent  obligées,  pour  leur 
propre  sûreté,  de  s'opposer  à  l'introduction  d'un  principe  d'a- 
narchie, pour  la  propagation  duquel  on  employait  les  moyens 
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les  plus  dangereux  et  les  plus  perfides.  Bref,  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique  exigeait  leur  union  éventuelle ,  en  cas  que 
l'une  d'entre  elles  fût  attaquée.  La  cour  de  Vienne  attentive  avec 
raison  aux  préparatifs  hostiles  de  la  France,  et  craignant  qu'elle 
ne  réalisât  ses  menaces  d'invasion,  jugea  à  propos  de  lui  rap- 
peler l'existence  de  ce  concert ,  et  de  l'inviter  à  ne  pas  provoquer 
tous  les  princes  confédérés  en  agissant  hostilement  contre  quel- 
ques-uns d'entre  eux. 

Rien  n'est  donc  plus  évidemment  injuste,  que  le  reproche 
que  fait  la  nation  française  aux  puissances  les  plus  considérables 
de  l'Europe,  d'avoir,  par  leur  coalition,  porté  atteinte  à  sa  sûreté 
et  à  son  indépendance.  Ces  puissances  ne  craindront  cependant 
pas  de  rendre  publics  les  motifs  de  cette  ligue,  quoique  la  dé- 
claration de  la  cour  de  Vienne  eût  dû  lever  toute  équivoque  à 
cet  égard. 

II  suffira  de  jeter  les  yeux  sur  cette  pièce,  pour  se  convaincre 
qu'il  ne  dépendait  que  des  hommes  qui  gouvernent  actuellement 
la  France  de  faire  cesser  ce  conceit ,  en  respectant  la  tranquillité 
et  les  droits  des  autres  puissances,  et  en  protégeant  la  forme  de 
gouvernement  monarchique,  que  la  France  avait  adoptée,  contre 
les  partisans  de  l'anarchie.  Toute  mésintelligence  eût  dès-lors 
cessé,  si  la  ï'rance  avait  adopté  de  pareils  procédés,  et  la  cour 
de  Vienne  aurait  donné  des  preuves  de  sa  modéraiion ,  au  lieu 
d'être  réduite  à  justifier  les  mesures  qu'elle  a  prises. 

Sur  l'inviiation  du  minisièie  de  France ,  les  prétentions  des 
princes  d'Allemagne  possessionnés  eu  Alsace  avaient  été  suppri- 
mées dans  la  déclaration.  L'impossibilité  où  se  trouva  le  souve- 
rain de  l'Autriche  de  remplir  comme  empereur  les  devoirs  que 
cette  dignité  lui  imposait ,  ne  prouve  pas  qu'il  eût  dessein  de 
s'opposer  à  ce  qu'on  employât  des  voies  de  conciliation,  qui  n'é- 
taient ni  insuffisantes,  ni  incompatibles  avec  la  Constituiion  de 
l'empire  germanique,  sur  des  objets  qui  ne  concernaient  pas 
directement  l'Autriche.  C'est  cependant  de  cette  conduite  irré- 
prochable qu'on  tire  aujourd'hui  les  motifs  de  la  guerre  injuste 
qu'on  vient  de  lui  déclarer,  quoique  son  souverain  n'eût  pas  pris 

T.    XVI.  19 


290  ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

plus  de  part  à  cette  affaire,  qu'aucun  autre  membre  du  corps 
germanique. 

D'un  autre  côté,  tandis  que  la  France  accompagnait  ses 
questions  d'armemens  formidables,  la  cour  de  Vienne,  pour 
prouver  sa  bonne  foi,  s'est  abstenue  de  faire  suivre  ses  déclara- 
lions  de  préparatifs  considérables,  comme  semblaient  l'exiger 
ceux  de  cette  nation.  Lorsque  celte  dernière  r^issemblait  cent 
cinquante  mille  hommes  sur  les  frontières  des  Pays-Bas  et  de 
l'Allemagne,  la  cour  de  Vienne  n'augmenta  pas  ses  forces  dans 
ses  provinces  beigiques,  d'un  seul  bataillon,  et  les  renforts 
qu'elle  y  a  envoyés  depuis  4790  n'ont  pas  en  général  excédé 
trois  à  quatre  mille  hommes  ;  elle  a  borné  toutes  ses  mesures  à 
augmenter  de  quatre  mille  hommes  ses  troupes  dans  l'Autriche 
intérieure,  ce  qui  portait  leur  nombre  à  dix  mille  hommes.  Ce 
ne  fut  donc  que  le  14  avril  qu'elle  se  disposa^  à  y.en  envoyer  da- 
vantage, lorsque  l'interprétation  offensive  que  la  France  fit  des 
déclarations  pacifiques  de  la  cour  de  Vienne,  et;  les  événemens 
qui  ne  tardèrent  pas  à  en  être  la  suite ,  ne  purent  plus  permettre 
de  douter  des  projets  hostiles. 

La  proposition  de  désarmer  réciproquement ,  faite  par  l'am- 
bassadeur de  France  à  Vienne,  le  il  de  mars,  à  une  époque  oii 
la  France  seule  avait  armé,  la  demande  de  renoncer  au  concert 
des  autres  puissances ,  au  moment  où  la  position  de  ce  royaume 
donnait  des  inquiétudes  qui  croissaient  de  jour  en  jour,  ne  pou- 
vaient être  considérées  que  comme  les  préliminaires  des  hosti- 
lités qui  ont  commencé  presque  aussitôt  que  4'ambassadeur  eût 
délivré  la  déclaration  de  guerre. 

Ainsi ,  tous  les  griefs  non  prouvés  que  contient  cette  déclara- 
tion portent  l'empreinte  de  la  mauvaise  foi;  et,  pour  surcroît 
d'injustice,  la  cour  devienne  a  vu  s'évanouir  l'espérance  de 
voir  la  raison,  l'honneur  et  l'équité,  qui  distinguent  la  saine 
partie  de  la  nation ,  triompher  de  la  rage  des  factieux ,  et  de 
tirer  aucun  fruit  des  peines  qu'elle  s'était  données  pour  dissiper 
les  injustes  préjugés  qu'on  avait  élevés  sur  la  nature  du  concert. 

Les  sujets  de  plaintes  allégués  contre  la  cour  de  Vienne,  loin 
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de  fournir  la  plus  légère  apparence  de  motifs  pour  l'allaquer, 
sont  évidemment  des  preuves  de  l'injuste  agression  des  factieux 
qui  gouvernent  la  France. 

Ces  hommes  pervers,  qui  ont  mis  en  usage  toutes  sortes  de 
moyens  pour  fomenter  et  protéger  la  révolte  dans  les  Pays-Bas 
autrichiens,  blâment  sans  pudeur  la  cour  de  Vienne  qui  a  refusé 
sa  protection  aux  Français  émigrés,  et  empêché  qu'on  ne  favo- 
risât nulle  part  leurs  entreprises.  Leurs  propres  aveux,  et  les 
mesures  publiques  qu'ils  ont  prises  depuis  l'attaque ,  prouvent 
qu'ils  plaçaient  toute  leur  confiance  dans  ces  vils  procédés  ten- 
dant à  corrompre  lu  fidélité  des  troupes  autrichiennes. 

Ce  sont  eux  qui  ont  semé  la  mésintelligence  entre  la  France 
et  l'empire  germanique,  en  portant  atteinte  aux  droits  dont 
jouissaient  plusieurs  princes  allemands,  droits  fondés  sur  des 
traités  solennels,  et  qu'une  possession  de  plus  d'un  siècle  sem- 
blait devoir  leur  assurer.  Ils  opposent  à  la  force  obligatoire  de 
ces  traités,  leur  incompatibilité  prélendueavecles  lois  nouvelles 
que  l'une  des  parties  contractantes  vient  de  se  donner,  lois  fon- 
dées sur  un  principe  qui  annule  tous  les  traités.  Le  décret  du 
14  janvier,  par  lequel  l'assemblée  nationale  s'est  constituée  juge 
et  partie  dans  cette  affaire ,  n'est  qu'une  atteinte  de  plus  portée 
par  elle  aux  droits  des  nations.       J^ 

Comment  ceux  qui  s'occupent  depuis  six  mois  de  préparatifs 
de  guerre,  dirigés  contre  les  frontières  des  Pays-Bas  autrichiens 
et  de  l'Allemagne ,  peuvent-ils  se  plaindre  des  précautions  mo- 
dérées prises  par  la  cour  de  Arienne  pour  la  sûreté  de  ses  pro- 
vinces situées  à  plus  de  deux  cents  lieues  du  centre  de  ses  pos- 
sessions. 

Ils  prétendent  que  l'établissement  d'un  concert  dont  le  pre- 
mier but  était  de  sauver  le  souverain  légitime  de  la  France,  est 
une  insulte  faite  à  la  souveraineté  du  peuple  français,  tandis 
qu'ils  lancent  eux-mêmes  les  invectives  les  plus  atroces  contre 
tous  les  souverains  de  l'Europe.  Enfin,  ils  disputent  à  toutes  les 
couronnes  le  droit  de  se  mêler  de  leur  nouvelle  Constitution, 
quand  ils  s'efforcent  de  renverser  tous  les  gouvernemens,  en 
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déployant  sur  l'Europe  entière  l'étendard  de  rinsurrection. 

Le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  se  croit  donc  autorisé  à  ré- 
clamer le  secours  de  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  dans  une 
cause  où  l'honneur  et  la  sûreté  de  tous  les  gouvernemens  sont 
compromis ,  et  à  traduire  devant  le  tribunal  de  l'univers  et  de 
la  postérité  les  auteurs  d'une  attaque  aussi  injuste.  Puissent 
tous  les  maux,  suites  inévitables  de  celte  guerre,  retomber  sur 
eux  !  J 

—  Il  est  facile  à  nos  lecteurs  de  se  figurer  les  sentimens  que 
fit  naître  la  lecture  de  ces  pièces  dans  un  public  déjà  si  irrité. 
Nous  devions  les  citer,  sans  abbréviation,  parce  que  ce  sont  des 
renseignemens  diplomatiques  de  la  première  importance  ;  mais 
nous  croyons  inutile  d'en  accioître  le  volume  en  y  ajoutant  les 
commentaires  auxquels  elles  donnèrent  lieu  de  la  part  de  la 
presse.  Nous  dirons  seulement  que  si  le  but  du  duc  de  Brunswick 
était  d'effrayer  ks  uns  et  de  calmer  les  autres ,  il  le  manqua 
complètement.  Sa  proclamation  n'inspira  au  peuple  que  de  la 
colère,  et  une  volonté,  une  impatience  de  résistance  inflexible 
qui  allait  jusqu'à  la  férocité. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE.  —  SÉANCE  DU  l*"^  AOUT. 

[  Le  ministre  de  la  justice  adresse  à  l'assemblée  une  proclama- 
tion du  roi,  et  différentes  lettres  écrites  par  les  ordres  du  roi, 
soit  au  commissaire  près  du  tribunal  criminel,  soit  à  des  officiers 
de  police,  relatives  à  l'événement  d'ime  rixe  particulière  aux 
Champs-Elysées. 

On  lit  une  lettre  de  l'administration  du  déparlement  de  laCor- 
rèze,  qui  dénonce  les  retards  ou  même  les  omissions  qu'éprouve 
l'envoi  des  lois,  tandis  que  le  pouvoir  exécutif  s'est  empressé  de 
publier  avec  la  plus  grande  profusion  les  proclamations  nou- 
velles ,  les  arrêtés  inconstitutionnels  de  quelques  directoires  ,  les 
lettres  et  pétitions  de  M.  La  Fayette ,  et  autres  productions  de  ce 
genre. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  conseil-général  du  département 
des  Bouches-du-TUiùne  : 


AOLT  (  1702  ).  295 

«  Le  danger  imminent  où  se  tiouveni  nos  contrées ,  nous  a  lait 
prendre  l'arrêté  suivant.  Nous  le  sounieiions  à  Ja  sagesse  de  l'as- 
semblée nationale ,  et  nous  espérons  qu'elle  voudra  bien  lui  don- 
ner son  approbation.  » 

Extrait  de  la  délibération  prise  le  26  juillet ,    par  les  corps 
administratifs  réunis  d'Aix  et  de  Marseille. 

Le  conseil-général  du  département ,  vu  la  délibération  prise, 
le  23,  dans  l'assemblée  générale  des  corps  administratifs  et  judi- 
ciaires, commandant  de  bataillons,  évêque  métropolitain,  vice- 
président  de  la  société  de  Marseille  ;  vu  les  lettres  du  départe- 
ment des  Basses-Alpes  et  de  M.  Diibois-Crancé,  les  délibérations 
du  conseil  de  la  commune  d'Aix ,  de  l'administration  du  district , 
ainsi  que  les  lettres  du  département  de  la  Drôme  et  de  l'état- 
major  de  l'armée  du  Midi  à  l'assemblée  nationale  ;  considérant 
que  le  rassemblement  de  soixante-dix  mille  hommes,  formé  dans 
les  états  du  roi  sarde ,  vers  les  frontières  de  nos  départemens  ; 
que  les  préparatifs  de  cette  armée  ne  laissent  plus  de  doute  sur 
l'invasion  dont  nous  sommes  menacés  ;  que  les  avis  du  départe- 
ment des  Basses-Alpes,  qui  réclame  avec  instance  des  secours, 
comme  étant  le  plus  exposé,  ne  permettent  plus  le  moindre  délai  ; 
que  la  ville  de  Marseille  est  surtout  désignée  comme  le  théâtre  du 
pillage ,  des  meurtres,  des  incendies  ;  que  si ,  dans  un  péril  aussi 
imminent,  les  administrateurs  ne  prenaient  pas  tous  les  moyens 
qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  prévenir  ces  malheurs,  ils  en  de- 
viendraient responsables  à  la  nation  entière;  considérant,  d'ail- 
leurs, que  l'état  délabré  des  chemins  exige  de  grandes  avances , 
pour  que  le  commerce  ni  les  transports  militaires  ne  soient  inter- 
rompus, arrête  :  1"  de  faire  dons  le  département  des  Bouches-du- 
Khône  une  levée  de  six  mille  volontaires  nationaux,  conformé- 
ment à  la  loi  du  8  de  ce  mois  ,  pour  renforcer  l'armée  du  Midi  ; 
et  que,  pour  fournir  à  leur  paiement,  les  avances  seront  faites, 
sur  les  ordonnances  du  conseil  de  département ,  par  les  caisses 
publiques  ;  à  l'effet  de  quoi,  défenses  sont  faites  à  tous  caissiers  , 
trésoriers,  receveurs  de  district  s,  de  se  dess:isir  des  revenus  natio- 
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naux  qui  sont  entre  leurs  mains ,  sous  peine  d'en  devenir  respon- 
sables, et  ce,  conformément  au  vœu  des  pouvoirs  constitues  et 
administratifs  réunis  de  la  ville  de  Marseille  ;  2°  que  cet  arrêté 
soit  envoyé  aux  départemens  voisins ,  pour  les  inviter  à  prendre 
les  mêmes  mesures,  et  qu'il  sera  envoyé  au  corps  législatif  et  au 
roi  par  un  courrier  extraordinaire.  » 

M.  Cambon.  Des  arrêtés  d'administrations  de  département , 
qui  arrêteraient  le  versement  des  fonds  dans  les  caisses  publi- 
ques, mettraient  véritablement  la  patrie  en  danger  ;  il  est  essen- 
tiel que  l'assemblée  réprime  un  pareil  abus  d'autorité.  Si  l'assem- 
blée nationale  négligeait  le  soin  urgent  de  défendre  la  patrie,  le 
peuple,  sans  doute,  devrait  la  sauver  lui-même  ;  mais  ici  elle  a 
pris  d'avance  toutes  les  mesures  propres  à  éloigner  les  dangers 
dont  nous  sommes  menacés.  Tout  est  réglé  et  déterminé ,  puis- 
que vous  avez  donné  aux  généraux  la  réquisition  des  gardes 
nationales  sédentaires.  Si  la  mesure  prise  par  le  département  des 
Bouches-du-Pdiône  pouvait  être  imitée  par  les  autres,  il  en  ré- 
sulterait le  renversement  de  la  monarchie  et  de  la  Constitution , 
car  bientôt  la  France  serait  divisée  en  quatre-vingt-trois  républi- 
ques fédératives.  Je  demande  donc  que  cet  arrêté  soit  improuvé. 
La  proposition  de  M.  Cambon  est  appuyée  par    plusieurs 
membres.  —  D'autres  observent  (jue  cet  arrêté  n'a  été  pris  que 
sous  la  réserve  de  l'approbation  du  corps  législatif. 

L'assemblée  renvoie  celte  arrêté  à  la  commission  extraordi- 
naire ,  pour  en  être  fait  un  rapport  dans  le  jour. 

On  lit  une  adresse  du  département  de  la  Marne ,  qui  est  ainsi 
conçue  : 

«  Législateurs,  une  lutte  violente  s'est  établie  entre  le  pouvoir 
exécutif  et  les  représenlans  du  peuple  ;  quelle  sera  l'issue  de  ce 
combat  qui  met  la  chose  publique  en  pé;  il  ?  Si  vous  connaissez 
les  traîtres,  pouiquoi  ne  frappez-vous  pas  leurs  têtes  coupables. 
■Le  pouvoir  exécutif  a  tous  les  moyens  de  nuire  ;  vous  n'êtes 
forts  que  de  la  confiance  publique ,  aussi  ne  néglige-t-il  rien 
pour  vous  la  ravir.  Des  libelles  incendiaires  sont  répandus  à 
pleines  mains  dans  les  départemens ,  tous  les  arrêtés  inconslitu- 
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lionnelsqui  tendent  à  désapprouver  vos  décrets,  de  nombreux 
journaux  qui  ne  respirent  que  la  .«juerre  civile,  sont  (ïratuite- 
ment  distribués  ;  et  cependant  rien  de  ce  qui  pourrait  contreba- 
lancer l'effet  de  ce  poison  ne  nous  arrive.  La  plupart  des  lois  ne 
sont  point  officiellement  connues;  par  exemple ,  l'honorable  dé- 
cret que  vous  avez  rendu  pour  un  ministre  patriote ,  et  que  nous 
espérions  consigner  dans  nos  registres ,  ne  nous  est  pas  encore 
arrivé  ;  il  en  est  de  même  de  votre  adresse  au  peuple ,  de  la  lettre 
énergique  du  vertueux  Roland  ;  enfin ,  de  tous  les  discours  dont 
vous  ordonnez  l'impression  et  l'envoi  dans  les  départemens.  Le 
pouvoir  exécutif  met  une  négligence  plus  coupable  encore  dans 
les  approvisionnemens  de  l'armée. 

»  Législateurs ,  reconnaissez  enfin  les  ennemis  dont  vous  êtes 
environnés  ;  quant  à  nous ,  si  nous  sommes  obligés  de  faire  un 
choix ,  le  parti  de  nos  représentans  sera  toujours  le  nôtre.  » 

MM.  Cambon  et  Lacroix  ajoutent  quelque  développement  aux 
chefs  d'accusation  énoncés  dans  les  adresses  des  administrations 
delà  Meurlhe  et  de  la  Corrèze,  et  demandent  que  M.  Terrier 
(  de  Montciel)  soit  décrété  d'accusation. 

L'assemblée  ajourne  celte  proposition ,  en  ordonnant  au  co- 
mité des  décrets  de  vérifier  si  les  pièces  dont  la  non  publication 
est  dénoncée,  ont  été  remises  au  pouvoir  exécutif. 

Sur  la  proposition  de  M.  Jean  Debry,  au  nom  de  la  commis- 
sion extraordinaire ,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'assemblée  nationale ,  considérant  que  les  officiers  et  sol- 
dats gardes  nationales  volontaires,  et  les  gardes  nationaux  séden- 
taires des  différentes  communes  sont ,  comme  les  officiers  et  les 
soldats  des  troupes  de  ligne,  armés  en  vertu  de  la  loi ,  pour  la 
défense  de  la  liberté  ;  considérant  qu'ils  doivent  en  conséquence, 
dans  le  cas  où  ils  seraient  pris  les  armes  à  la  main,  être  traités 
suivant  les  règles  établies  entre  les  nations  policées  à  l'égard  des 
prisonniers  de  guerre  ;  et  voulant  à  la  fois  veiller  à  la  sûreté  des 
citoyens  français ,  maintenir  l'égalité  des  droits  entre  les  hommes, 
et  ne  pas  s'écarter  des  lois  sacrées  de  l'humanité ,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 
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L'assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art,  I^''.  Tout  noble  étranger,  tout  officier,  tout  général ,  quelle 
que  soit  sa  dignité  ou  son  titre ,  qui  sera  pris  les  armes  à  la  main 
contre  la  nation  française  ,  sera  traité  de  la  même  manière  que 
l'auront  été  les  citoyens  français ,  les  officiers  ou  soldats  des  ba- 
taillons volontaires,  les  officiers  ou  soldats  des  troupes  de  ligne 
pris  les  armes  à  la  main. 

II.  On  suivia,  envers  tous  les  étrangers  pris  les  armes  à  la  main , 
les  règles  établies. 

III.  Dans  le  cas  où  les  lois  ordinaires  de  la  guerre  seraient 
violées  par  les  puissances  étrangères ,  on  suivra  ,  à  l'égard 
des  soldats  des  troupes  ennemies,  les  règles  ordinaires  de  la 
guerre.  »] 

La  séance  fut  terminée  par  un  rapport  de  Carnot  le  jeune  , 
au  nom  de  la  commission  extraordinaire  et  du  comité  militaire 
réunis,  c  Nous  ne  devons  plus  avoir,  dit  le  rapporteur,  d'autre 
politique  que  celle  du  plus  fort.  Il  faut  que,  selon  J.-J.  Rous- 
seau ,  chaque  citoyen  devienne  soldat  par  état  et  non  par  métier. 
Il  faut  que  pendant  la  guerre  tout  le  peuple  se  lève  armé,  et 
qu'à  la  paix  nos  troupes  de  ligne  rentrent  dans  l'ordre  civil  ;  une 
nation  libre  ne  doit  point  avoir  de  troupes  de  ligne ,  quand  il  n'y 
a  plus  de  danger  pour  la  patrie;  car ,  du  moment  où  le  danger 
existe ,  tous  les  citoyens  sont  soldats.  Aujourd'hui  c'est  le  peuple 
qui  fait  la  guerre  pour  lui  ;  trop  long-temps  il  l'a  faite  pour  les 
despotes.  » 

Carnot  conclut  à  autoriser  les  municipalités  à  faire  fabriquer, 
sans  délai ,  aux  frais  du  trésor  public ,  pour  armer  tous  les  ci- 
toyens en  état  de  porter  les  armes,  des  piques  sur  le  modèle 
donné  par  le  maréchal  de  Saxe.  Leur  longueur  devait  être  de 
huit  pieds,  et  ne  pouvait  en  excéder  dix.  Les  vagabonds ,  gens 
sans  aveu ,  et  les  personnes  notoirement  connues  par  leur  inci- 
visme, devaient  être  privés  de  cette  arme.  Les  municipalités 
étaient  juges  de  l'application  de  ces  cas  d'exception. 

Séance  du  soir.  —  Décret  sui-  le  rapport  de  Tardiveau,  qui  casse 
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l'arrêté  des  Bouches-du-Rhône  menlionnë  dans  la  séance  de  ce 
matin.  —  Ducoz  annonce  que  la  société  des  Amis  de  la  Gonstilu- 
lion,  de  Bordeaux,  a  nommé  vingt-quatre  commissaires  qui ,  mu- 
nis de  l'approbation  du  département ,  en  parcourent  le  territoire 
en  son  nom  et  au  nom  des  Amis  de  la  Constitution ,  réveillent 
l'énergie,  font  partout  des  soldats ,  et  donnent  à  chacun  de  ceux 
qu'ils  enrégimentent  50  livres  de  gratification  aux  dépens  de  la 
société.  (On applaudit.) — Une  dépulation  du  bataillon  des  Filles- 
Saint-Thomas  vient  se  disculper  de  l'accusation  d'avoir  été  as- 
saillant dans  sa  dispute  avec  les  Marseillais.  (Huées  de  la  part 
des  tribunes  ;  quelques  applaudissemens  dans  l'assemblée.) 

SÉANCE  DU  CLUB  DES  JACOBINS.  1"  AOUT. 

Robespierre  occupe  te  fauteuil. 

N...  t  La  patrie  est ,  dit-on,  en  danger,  et  de  tous  côtés ,  dans 
cette  ville,  on  ne  s'occupe  que  de  plaisirs ,  de  fêtes  et  de  bals. 
Parmi  ces  derniers,  il  en  est  un  qui  devrait  être  plus  particuliè- 
rement proscrit  dans  ces  jours  de  surveillance,  c'est  celui  qui  a 
lieu  tous  les  jours,  depuis  dix  heures  jusqu'à  minuit,  au  Palais- 
Royal  ;  c'est  le  rassemblement  de  tout  ce  qu'il  y  a  d'hommes  per- 
vers et  de  femmes  corrompues.  Un  tel  rassemblement  ne  peut 
avoir  que  les  suites  les  plus  dangereuses  dans  les  circonstances 
où  nous  sommes.  » 

M.  Loys  communique  une  lettre  adressée  à  la  Société  popu- 
laire de  Nimes,  par  le  comité  central  des  sociétés  patriotiques 
réuni  à  Chàlons-sur-Saône,  dans  laquelle  ce  comité  fait  part  des 
mesures  qu'ont  arrêtées  les  municipalités  de  ce  département. 
Ces  mesures  sont  de  désarmer  toutes  les  personnes  dont  les  prin- 
cipes ne  sont  pas  très-prononcés  en  laveur  de  la  révolution ,  dans 
le  cas  où  le  roi  viendrait  à  s'éloigner  de  Paris ,  où  une  délaite 
sur  les  frontières  permettrait  à  l'ennemi  de  mettre  le  pied  sur  le 
territoire  français ,  ou  bien  si  une  insurrection  se  manifestait 
soit  à  Paris,  soit  dans  Lyon,  soit  dans  toute  autre  grande  ville 
du  royaume;  dans  l'un  des  cas  ci-dessus,  de  mettre  sur-le-champ 
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les  aristoci'ates  en  état  d'arrestation,  pour  servir  d'otages  en 
cas  de  besoin. 

«  Que  tous  les  bons  citoyens ,  ajoute  Loys ,  mettent  donc  la  plus 
grande  énergie  pour  sauver  la  chose  publique;  ou  le  sort  du  peu- 
ple, s'il  retombait  dans  l'esclavage,  serait  pire  mille  fois  que  ce- 
lui qu'il  éprouvait  sous  l'ancien  régime.  Que  l'assemblée  natio- 
nale se  lève  donc,  ou  que  les  patriotes  déclarent  qu'elle  ne  peut 
pas  sauver  la  patrie  qu'elle  a  mise  en  danger,  et  alors  la  nation  se 
sauvera  elle-même.  » 

M.  Desfieux.  «  Je  propose  à  la  société  d'ouvrir  une  souscription 
pour  imprimer  cette  lettre ,  et  faire  connaître  à  toutes  les  sociétés 
les  mesures  qu'elle  contient;  il  me  semble  de  la  dernière  impor- 
liince  que  les  sections  de  Paris  et  des  déparlemens  en  soient  in- 
struites pour  être  à  même  de  les  adopter. 

»  Parmi  celles  qu'a  ajoutées  le  préopinant,  il  a  demandé  que  l'as- 
semblée nationale  se  lève,  ou  qu'elle  déclare  qu'elle  ne  peut  pas 
sauver  la  patrie.  Mais ,  celte  déclaration ,  elle  n'a  pas  besoin  de 
la  faire,  elle  e.st  toute  faite  ;  car  si  elle  eût  cru  pouvoir  sauver  la 
patrie,  elle  ne  l'eût  pas  déclarée  en  danger.  Il  n'y  a  pas  lieu  non 
plus  d'espérer  qu'elle  veuille  se  lever,  puisqu'au  lieu  de  s'occu- 
per des  moyens  par  lesquels  elle  pourrait  se  lever  utilement  avec 
toute  la  nation ,  des  membres ,  qui  ont  quelque  influence  dans 
cette  assemblée,  s'occupent  de  trouver  des  moyens  d'envoyer  les 
patriotes  à  Orléans. 

»Oui,  messieurs,  avant-hier,  au  club  nommé  de  la  Réunion, 
club  formé  des  députés  qu'on  ne  voit  plus  ici;  deux  députés, 
et,  pour  ne  pas  les  nommer,  ce  sont  3IM.  Isnard  et  Brissot,  s'y 
tiouvaient  lorsqu'on  y  vint  rendre  compte  des  opinions  qu'a- 
vaient énoncées,  dans  cette  société,  MM.  Robespierre  et  Antoine. 
On  y  raconta  aussi  que  j'avais  dit  que ,  tout  bien  compté ,  il  n'y 
avait  dans  l'assemblée  nationale  que  quarante-cinq  à  quarante- 
fcix.  députés  sur  lesquels  on  pût  compter  ;  alors  M.  Isnard  monta 
à  la  tribune  et  y  prit  l'engagement  sacré  de  dénoncer  MM.  An- 
toine, Robespierre  et  quelques  autres  à  l'assemblée  nationale, 
cl  de  faire  tout  ce  qui  dépendrait  de  lui  pour  les  envoyer  à  Or- 


AOUT  (1792).  299 

léans.  M.  Brissot  lui  a  succédé  et  a  renchéri  sur  ces  engagemens 
et  ces  menaces.  Deux  des  quarante-cinq  députés  que  j'avais  dé- 
signés comme  des  patriotes  purs,  et  dont  l'un  est  M.  de  Belle- 
garde,  étant  indignés  d'un  pareil  projet,  leur  ont  dit  la  vérité , 
toute  la  vérité ,  ont  déchiré  leurs  cartes  d'entrée ,  et  ont  déclaré 
qu'ils  ne  remettraient  plus  les  pieds  dans  cette  société. 

»  Si  ceux  qui  étant  à  Paris  ont  pu  suivre  les  travaux  de  l'assem- 
blée nationale,  y  ont  fait  quelque  attention,  il  leur  aura  été 
facile  de  remarquer  que  les  meneurs  de  cette  assemblée  suivent 
précisément  la  même  roule  qu'avaient  prise  les  meneurs  de  l'as- 
semblée constituante  ;  il  ne  leur  manque  qu'un  Bailly  et  un  La 
Fayette  pour  avoir  un  17  juillet  au  Champ-de-Mars.  Une  diffé- 
rence encore  qui  se  trouve  entre  eux ,  c'est  que  ceux-ci  ne  sont 
que  de  petits  intrigans  en  comparaison  des  autres,  qui  avaient 
un  grand  talent  en  ce  genre  ;  de  sorte  que  la  cour,  qui  s'est  bien- 
tôt aperçue  de  la  faiblesse  de  leurs  mérites,  n'a  pas  voulu  de  leur 
secours  et  les  a  chassés.  » 

M.  Merlin.  «  Je  suis  appelé  à  répondre  au  préopinant.  J'atteste 
donc  que  MM.  Monteau  du  Gers  et  Ruhams  m'ont  dit  que  les 
rôles  avaient  été  distribués  pour  l^ire  mettre  MM.  Robespierre 
et  Antoine  en  étal  d'accusation;  que  MM.  Brissot  et  Isnard  de- 
vaient demander  le  décret  à  l'assemblée.  Je  me  félicite ,  mes- 
sieurs ,  n'ayant  jamais  mis  le  pied  à  cette  réunion ,  de  n'avoir 
pas  eu  besoin  de  remettre  ma  carte.  Quoi  qu'il  en  soit ,  je  déclare 
que  mon  opinion ,  sur  les  circonstances  actuelles ,  est  celle  qui  a 
mérité  l'improbation  de  MM.  Brissot  et  Isnard.  j 

TV...  «  Ce  que  viennent  de  vous  dire  les  préopinans  est  de  la 
plus  exacte  vérité  ;  mais  je  vais  achever  de  vous  dévoiler  les  com- 
plots de  cette  réunion. 

»  Quelques  membres  du  côté  gauche,  et  qui  ont  la  réputation 
de  patriotes ,  sont  entièrement  contre  la  déchéance  du  roi  ;  ils 
voudraient  des  mesures  partielles ,  tjlles  qu'une  simple  suspen- 
sion du  pouvoir  exécutif  tant  que  dureraient  les  dangers  de  la 
patrje  ;  ils  voudraient  que  pendant  ce  temps-là  l'exercice  de  ce 
pouvoir  fut  remis  entre  les  mains  de  la  commission  des  vingt-et- 
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un,  qui  alors  nommerait  les  ministres ,  aurait  le  maniement  du 
trésor  pujjlic,  choisirait  les  généraux,  enfin  exercerait  toutes  les 
fonctions  attribuées  au  pouvoir  exécutif. 

»  Parfaitement  instruit  de  ce  projet ,  qui  est  le  seul  but  vers  le- 
quel tendent  toutes  leurs  intrigues,  et  qui  d'ailleurs  plaît  assez 
aux  Feiiillans,  j'ai  cru  devoir  en  instruire  la  société  ;  et  vous 
voyez,  messieurs,  que  le  projet  est  parfaitement  d'accord  avec 
la  conduite  qu'on  voit  tenir  à  M.  Vergniaud  dans  les  circon- 
stances actuelles ,  lorsqu'on  lui  entend  dire  que  la  déchéance 
amènerait  la  guerre  civile ,  tandis  que  ce  ne  pourrait  être  que  le 
refus  de  prendre  cette  mesure ,  sollicitée  de  tous  les  points  de 
l'empiie,  qui  pourrait  peut-être  l'amener,  chacun  voulant  sou- 
tenir son  opinion  par  tous  les  moyens  possibles. 

»  Hier  au  soir  encore,  M.  Vergniaud  a  semblé  chercher  à  pallier 
les  dénonciations  laites  contre  le  ministre  Lajard;  nouvelle 
preuve  de  la  fausseté  du  caractère  de  ce  député,  qu'il  porie  em- 
preinte sur  sa  physionomie. 

»  Quant  à  M.  Brissot ,  il  a  fait  ici  un  serment  solennel  ;  il  a  pro- 
mis de  démontrer  à  l'assemblée  nationale  la  nécessité  d'un  décret 
d'accusation  contre  La  Fayette,  A-t-il  tenu  parole?  Non.  C'est 
donc  aussi  un  trompeui-,  et  comment  pouvons-nous  soulïrir  le 
nom  d'un  traître  sur  nos  registres.  Hayons-ie.  »  (Applaudisse- 
mens;  tumulte.) 

M.  Merlin.  «  Le  menibre  qui  vous  préside  dans  ce  moment  étant 
en  quelque  sorte  compromis  dans  cette  discussion ,  il  est  impos- 
sible qu  ii  mette  cette  proposition  aux  voix.  Je  demande  donc 
que  ie  preujier  secrétaire  prenne  sa  place. 

M.  Uobespieris.;  quille  le  fauteuil  et  le  cède  à  M.  de Sutières. 
M'.  Anioinc.  «  Je  vous  demande  la  parole.  Messieurs,  non  pour 
un  fait,  mais  pour  j>lusieurs  faits;  car  si  je  suis  destiné  à  être 
Jjientùt  enlerme  daas  les  cachots  d'Orléans,  je  dois  vous  dire  au- 
paravant iouie  la  vérité. 

)  Je  n'aurais  jamais  cru  que  J.  P.  Brissot  put  se  mettre  dans 
l'esprit  de  dénoncer  Auguste  P.  Antoine.  Je  n'aurais  jamais 
«ru,  si  le  lait  n  éiail  attesté  par  plusieurs  citoyens  recomman- 
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dables ,  que  Pierre  Brissot  se  poriâi  jamais  à  cet  excès  d'audace  ; 
lui  qui  a  introduit  dans  une  société,  dont  se  sont  retirés  pour  cela, 
Robespierre  et  Antoine,  un  Noailîes  qui,  après  avoir  joué  le 
patriotisme,  a  déserté  son  poste;  lui  qui,  ayant  eu  le  crédit  de 
faire  nommer  des  ministres,  n'a  pas  eu  le  crédit  d'obtenir  de 
l'assemblée  nationale  un  décret  d'accusation,  qu'il  dit  lui-même 
être  indispensable ,  contre  La  Fayette. 

»  Je  dénonce,  moi ,  non  pas  aux  tribunaux ,  mais  au  peuple,  à 
la  France  entière,  à  la  nation,  J.  P.  Brissot,  et  la  compagnie 
qui  l'entoure,  qui  a  fait  déclarer  la  guerre  avant  que  rien  ne  fût 
prêt  pour  la  guerre  ;  lui ,  qui  a  constamment  persécuté  les  pa- 
triotes ,  et  détaché  M.  Vergniaud  de  leur  parti.  Je  dénonce  à  la 
nation  entière  l'homme  qui ,  ayant  pris  ici  l'engagement  formel 
de  perdre  La  Fayette,  n'a  pus  même  ouvert  la  bouche  sur  son 
compte;  qui,  ayant  assez  de  crédit  dans  l'assemblée  nationale  pour 
obtenir  la  parole  quand  il  le  croit  nécessaire  à  ses  vues,  s'est 
fait  inscrire  le  dernier  dans  l'ordre  de  la  parole  contre  La  Fayette, 
afin  que  son  tour  de  parler  n'arrivât  pas.  Je  dénonce  à  la  nation 
l'homme  qui ,  après  la  proclamation  du  danger  de  la  patrie,  veut 
nous  boucher  les  yeux  au  point  de  nous  faire  croire  que  le  rap- 
pel des  ministres,  patriotes  sans  doute,  soit  la  seule  mesure  suf- 
fisante pour  faire  cesser  ces  dangers  oi  sauver  lu  patrie. 

»  Sans  m'arrêter  à  toutes  les  preuves  que  je  pourrais  tirer  de 
sa  conduite  dans  mille  circonstances,  je  ne  me  fixerai  qu'à  son 
dernier  discours  à  l'assemblée  nationale,  discours  qui  a  reçu 
du  peuple  l'accueil  réservé  jusque-là  aux  opinions  des  Maury  et 
des  Cozalès.  Il  vient  dire  à  l'assemblée  que  l'opinion  publique 
n'est  pas  assez  formée  ;  n'est-ce  pas  montrera  tous  les  yeux,  tant 
soit  peu  clairvoyans ,  que  son  projet  et  ses  vues  ne  tendent  qu'à 
épouvanter  la  coui- pour  la  forcer,  s'il  est  possible,  au  rappel 
des  trois  ministres?  H  faut  être,  sinon  un  intrigant  criminel, 
au  moins  un  politique  bien  slupide,  pour  oser  dire  que  le  salut 
de  la  patrie  tienne  à  cette  seule  mesure.  Certes ,  malgré  tonte 
l'estime  que  peuvent  inspirer  ces  ministres ,  on  ne  persuadera  à 
personne  que,  si  le  prince  de  Brunswick  était  aux  portes  de  Paris, 
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ce  ne  serait  ni  Rolland,  ni  Servant,  ni  Clavières,  qui  le  feraient 
reculer. 

»  Mais  les  intrigans  de  cette  assemblée  suivent  exactement  la 
même  marche  que  ceux  de  l'assemblée  constiluante  :  ils  ont  pris 
le  masque  qu'a  laissé  sur  la  porte  des  Fcuiilans ,  cette  minorité 
hypocrite  de  la  noblesse,  en  partant  pour  la  f/  ontière  ;  ils  n'em- 
ploient comme  eux  l'apparence  du  patriotisme  que  pour  parve- 
nir à  fonder  les  bases  de  leur  élévation  et  de  leur  fortune  parti- 
culière. J'appuie  donc  la  motion  qui  vous  a  été  faite  de  rayer 
M.  Brissot  de  la  liste  de  vos  membres  ;  et  je  demande  que  nous 
rejetions  de  notre  sein  toute  cette  écume  impure.  > 

M.  Goupilleau  demande  qu'on  ne  décide  rien  avant  d'avoir 
entendu  ceux  qu'on  accuse.  (  Applaudissemens.) 

M.  Simon  démontre  que  c'est  attacher  trop  d'importance 
à  ce  que  pensent  ou  disent  des  membres  quels  qu'ils  soient, 
Robespierre  ou  Brissot ,  que  de  s'en  occuper  aussi  lon^-temps 
et  avec  autant  d'intérêt  :  il  conclut  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Robespierre,  après  avoir  appuyé  la  motion  de  passer  à 
l'ordre  du  jour,  expose  de  nouveau  les  mesures  qu'il  croit  pro- 
pres à  sauver  la  pairie.  Ces  mesures  sont  de  convoquer  une  con- 
vention nationale,  dont  les  membres  seraient  élus  directement 
par  les  assemblées  primaires ,  et  ne  pourraient  cire  choisis  parmi 
ceux  de  l'assemblée  consùtnante  ni  de  la  première  législature.  La 
durée  de  la  session  de  cette  convention  nationale  serait  fixée  à 
un  an.  Ce  moyen ,  efficace  pour  éloigner  de  cette  assemblée  con- 
stituante tous  les  intrigans,  paraît  suffisant  à  cet  orateur  pour 
sauver  la  patrie  des  dangers  qu'elle  ne  doit  qu'à  la  faiblesse  et 
à  l'intrigue. 

La  séance  est  terminée  par  des  communications  apportées  par 
des  sections  de  Paris.  Celle  de  3iauconscil  fait  part  de  la  pétition 
qu'elle  se  propose  de  présenter  à  l'assemblée  nationale.  Celle  de  la 
Fontaine  de  Grenelle  communique  une  adresse  aux  Marseillais 
sur  la  rixe  du  30  juillet.  {Journal  du  Club  ,  n.  CCXLIL) 
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ASSEMBLÉE   NATIONALE.  —  SÉANCE   DU  2   AOUT. 

Le  ministre  de  la  guerre,  Dabancourt,  annonce  le  choix  de 
Custine,  Charton,  Servan  et  Beauharnais,  pour  commander  au 
camp  de  Soissons;  et  dénonce  un  crime  abominable  qui  s'est 
commis  dans  la  manipulation  du  pain ,  où  des  malveillans  avaient 
mis  du  verre.  —  Louis-Philippe- Joseph,  prince  français,  se 
plaint  de  la  défense  qui  lui  a  été  faite  par  le  roi,  de  servir 
comme  volonlaire  dans  l'armée  de  Luckner,  et  du  refus  de  l'em- 
ployer dans  son  grade  d'amiral. — La  municipalité  de  Paris  trans- 
met son  arrêté  proscrivant  toute  autre  cocarde  que  celle  militaire. 
Lacroix  fait  sentir  le  danger  qui  résulterait  si  chaque  municipalité 
s'arrogeait  le  droit  de  faire  des  réglemens  sur  cet  objet  ;  il  fait 
rendre  un  décret  portant  l'autorisation  de  porter  toute  espèce 

de  cocarde,  pourvu  qu'elle  soit  aux  couleurs  nationales.  

Guadet  fait  décréter,  en  faveur  des  militaires  étrangers  qui  aban- 
donneront leurs  drapeaux,  une  pension  viagère  de  100  liv. , 
l'admission  au  titre  de  citoyen,  et  la  liberté  de  prendre  ou  de 
refuser  du  service  dans  les  armées  françaises. 

SÉANCE   DU   2   AOUT  AU    SOIR. 

[Des  grenadiers  de  la  section  de  Saint- Jacques-V  Hôpital  sont  ad' 
mis  à  la  barre.  Législateurs,  les  sections  de  la  capitale  s'assem- 
blent pour  demander  la  suppression  des  grenadiers  de  la  garde 
nationale  parisienne.  Le  conseil-général  de  la  commune  doit  se 
réunir  pour  prendre  un  arrêté  à  cet  égard.  3Iais  c'est  par  une 
loi  que  nous  devons  être  supprimés  ;  et  nous  venons  vous  la  de- 
mander cette  loi  qui  nous  supprime  nous,  et  tous  les  grenadiers 
de  l'empire.  Nous  avons  toujours  rempli  nos  devoirs  avec  exac- 
titude, et  nous  jurons  tous  de  nous  soumettre  à  la  loi  que  vous 
porterez,  parce  que  nous  sommes  esclaves  de  la  loi.  (Ou  ap- 
plaudit. ) 

Une  députaiion  des  volontaires  de  la  ville  de  Marseille  est  ad- 
mise à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députaiion.  Nous  venons,  au  nnmbie  de  cinq 
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cents,  acquitter  le  serment  des  citoyens  de  Marseille,  de  combattre 
pour  la  liberté.  (  On  applaudit.  )  Mais  la  liberté  n'est  pas  le 
roi,  et  lorsque  nous  allons  verser  notre  sang,  il  nous  importe  de 
savoir  si  c'est  pour  la  défense  de  la  liberté,  ou  pour  les  intérêts 
de  Louis  XVI.  La  vie  des  hommes  n'est  jamais  comptée  pour  rien 
dans  les  cabinets  des  cours  ;  nous  le  savons ,  les  despotes  ont  une 
autre  manière  de  combattre  que  par  la  force  des  armes.  Mais  le 
genre  de  guerre  qui  convient  aux  despotes  ne  convient  pas  au 
peuple  français.  (  La  partie  gauche  applaudit.  ) 

Législateurs ,  si  nous  sommes  trahis ,  nous  espérons  que  vous 
aurez  la  bonne  foi  de  nous  le  dire,  pour  que,  exerçant  les  droits 
que  lui  donne  sa  souveraineté ,  la  nation  se  délivre  du  roi  par  la 
manifestation  éclatante  de  la  volonté  nationale.  (  Les  applaudis- 
semens  recommencent.  )  Le  nom  de  Louis  XVI  ne  nous  rappelle 
plus  que  des  idées  de  trahison.  Hâtez-vous  donc  d'en  prononcer 
la  déchéance ,  et  lorsque  le  peuple  est  égorgé  par  la  cour,  sauvez- 
le  par  la  Constitution.  Les  ministres  vous  ont  trompés  dans  le 
rapport  qu'ils  vous  ont  fait  de  l'état  de  nos  forces  et  approvision- 
nemens,  et  il  n'y  a  pas  encore  contre  eux  de  décret  d'accusa- 
tion !  Terrier  a  envoyé  dans  les  départemens  des  libelles  incon- 
stitutionnels, et  Terrier  n'est  pas  en  état  d'accusation  !  Champion 
a  fait  aussi  une  proclamation  où  il  provoque  les  citoyens  de  s'ar- 
mer contre  les  citoyens.  Jamais  le  patriotisme  ne  fut  bien  ac- 
cueilli à  la  cour,  qui  fut  toujours  le  refuge  des  amis  du  despotisme. 
Lorsque  des  citoyens  furent  assassinés  sous  le  guichet  du  Louvre , 
les  dames  d'honneur  ne  vinrent  pas  leur  essuyer  le  visage  ;  le  roi 
ne  leur  demanda  pas  de  quel  district  ils  étaient.  (  On  applaudit 
dans  la  partie  gauche.  )  Le  ministre  de  la  justice  n'écrivit  pas  à 
l'accusateur  public  pour  lui  enjoindre  de  venger  la  liberté  indivi- 
duelle outragée.  Cependant  les  hommes  qui  furent  alors  assas- 
sinés étaient  des  Français  ;  mais  des  Français  patriotes.  (  Mêmes 
applaudissemens.  )  Ici  ce  sont  de  ci-devant  gardes  du  roi ,  et  les 
maris  des  dames  de  la  cour. 

El  qu'importe  qu'ils  aient  tenu  des  discours  indécens  contre  la 
Constitution!  qu'importe  qu'ils  aient  frappé  une  femme  et  des 
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citoyens  sans  armes,  auxquels  les  Marseillais  s'elTorçaienl  de 
porter  des  secours  !  qu'importe  que  ceux-ci ,  dînant  paisible- 
ment aux  Champs-Elysées,  aient  été  insultés,  provoqués,  atta- 
qués !  Cest  alors  que  le  roi ,  jouant  le  rôle  de  défenseur  officieux 
des  grenadiers  des  Filles  -  Saint  -  Thomas  (  On  applaudit  dans  une 
grande  partie  de  la  salle  et  dans  les  tribunes.  ),  s'efforce  de  pour- 
suivre les  Marseillais  par-devant  les  tribunaux.  Eh  bien  !  nous  vou- 
lons qu'elle  soit  instruite  cette  terrible  procédure ;,  et  en  atten- 
dant que  les  tribunaux  aient  prononcé  ,  nous  resterons  en  otage 
y  Paris  ;  et  comme  nous  avons  autant  de  droit  que  les  grenadiers 
des  Filles-Saint-Thomas  à  garder  l'assemblée  nationale,  nous  de- 
mandons que  votre  garde  de  sûreté  soit  composée  de  trois  cents 
hommes  de  chaque  département.  Au  reste ,  nous  sommes  loin  de 
nous  plaindre  de  l'accueil  que  nous  ont  fait  les  citoyens  de  Paris; 
et  si  l'on  en  excepte  les  ci-devant  gardes  du  roi ,  transformés  en 
gardes  nationaux,  nous  avons  vu  que  nous  n'avions  ici  que  des 
frères.  Nous  vous  prions  de  pourvoir  à  notre  subsistance.  (  On 
applaudit.  ) 

M.  Bellegarde.  Je  demande  l'impression  et  l'envoi  aux  quatre- 
vingt-trois  départemens. 

M.  Maziirijer.  J'appuie  la  demande  de  l'impression,  afin  que 
Paris  et  la  nation  entière  connaissent  les  circonstances  de  l'évé- 
nement du  50  juillet  dernier.  11  s'agit  de  savoir  si  les  Marseillais 
se  sont  rendus  aux  Champs-Elysées  pour  se  rendre  coupables  de 
l'assassinat  qu'on  leur  reproche,  ou  si  les  chevaliers  de  Coblentz 
y  sont  venus  avec  des  intentions  hostiles  pour  attaquer  les  volon- 
taires de  Marseille.  Nous  n'avons  entendu  encore  que  les  plaintes 
amères  des  citoyens  de  la  section  des  Filles-Saint-Thomas  ;  nous 
n'avons  encore  entendu  que  la  déclaration  des  gardes  nationaux , 
alors  en  faction  aux  portes  de  la  reine.  Il  importe  que  cette 
adresse  soit  imprimée  pour  que  l'on  connaisse  la  vérité  ;  car  les 
déclarations  qui  ont  été  laites  en  faveur  des  3Iarseillais ,  entre  au- 
tres la  déclaration  d'un  membre  de  l'assemblée,  ont  été  dénatu- 
rées par  les  journalistes,  et  notamment  parle  Monïlew\  qui  a  fait 
T.  xvi.  20 
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une  réticence  infâme  (i).  Les  journalistes,  dont  nous  sommes 
entourés,  presque  tous  vendus  à  la  cour,  n'ont  point  rendu 
compte  de  la  déclaration  énergique  des  Marseillais. 

11  importe  que  tout  le  monde  sache  quels  sont  ceux  qui  ont  at- 
taqué, et  ceux  qui  n'ont  foit  que  se  défendre;  je  demande  que  la 
pétition  des  Marseillais  soii  imprimée  et  répandue  dans  Paris  seu- 
lement :  il  faut  prouver  combien  il  est  dangereux  de  s'en  rap- 
porter avec  tant  de  confiance  à  certains  juges-de-paix  qui  se  per- 
mettent d'instruire  des  procédures  avec  une  partialité  qu'on  ne 
se  serait  pas  même  permise  dans  l'ancien  régime. 

M.  Merlin.  Les  grenadiers  des  Filles-Saint-Thomas  m'ont  déjà 
rendu  justice  :  j'étais  présent  à  cette  malheureuse  affaire,  et  j'en 
ai  sauvé  plusieurs  du  carnage,  entre  autres,  MM.  Renaud  de 
Saint-Jean-d'Angély,  et  Moreau  de  Saint-Méry  ;  ainsi  je  ne  dois 
pas  leur  paraître  suspect.  Je  déclare  donc  que  le  narré  fait  par  les 
Marseillais  est  exact  dans  tout  son  contenu. 

L'assemblée  décrète  l'impression  de  la  pétition  des  Marseillais. 

M.  Lapone.  La  liste  civile  a  payé  le  dîner  des  grenadiers  des 
Filles-Saint-Thomas  ;  ils  ont  invité  un  chasseur  à  aller  avec  eux , 
en  lui  disant  qu'il  ne  lui  coûterait  rien. 

M.  Girardin.  M.  Duhamel  n'a  jamais  été  garde  du  roi.  Ce  mal- 
heureux jeune  homme  laisse  unefemme  enceinte  et  deux  enfans. 
Il  me  semble  qu'il  appartient  aux  amis  de  la  liberté ,  de  l'huma- 
nité ,  de  regretter  la  perte  de  citoyens  tels  que  M.  Duhamel ,  qui , 
depuis  le  commencement  de  la  révolution,  n'a  cessé  de  donner  des 
preuves  de  civisme.  (On  murmure.)  Je  demande  donc  que  la  pé- 
tition ne  soit  imprimée  qu'après  avoir  été  examinée  par  vos  co- 

(1)  Note  du  rédacteur  de  la  séance  du  50  juillet  au  soir. — Errata.  N.  CCXIV, 
page  901,  première  colonne,  opinion  de  M.  Gaston,  après  ces  mots:<f  un  homme 
qui  avait  l'air  d'un  fort  à  bras  les  provoque  de  nouveau ,  »  lisez  :  et  tire  sur  l'un 
d'eux  un  coiip  de  pistolet  dont  l'amorce  brûle  sans  que  le  coup  parte. 

Le  tumulte  de  cette  séance,  le  sentiment  j)éuible  dont  il  était  impossible  de  se 
défendre  au  récit  d'une  scène  aussi  affligeante,  suffiront  peut-être  pour  excuser 
l'omission  d'un  fait  échappé  à  la  plupart  des  journalistes,  même  à  MM.  Condor- 
cet  et  Brissot ,  que  M  Mazuyer  ne  soupçonne  pas  sans  doute  d'être  aux  gages  de 
la  liste  civile.  Chari.fs  His. 
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mités,  et  que  le  rapport  en  aura  été  fait;  autrement  ce  serait 
préjuger  la  question. 

N...  M.  Girardin,  qui  nous  a  tant  parlé  du  civisme  de  M.  Du- 
hamel, ignore  sans  doute  que  ce  même  M.  Duhamel  entretenait 
des  correspondances  avec  Coblentz  ;  qu'on  lui  a  trouvé  dans  ses 
poches  des  papiers  qui  attestent  la  vérité  de  ce  que  j'avance.  Un 
grenadier  de  la  garde  iiationale  parisienne  m'a  dit  avoir  pris 
connaissance  de  ces  pièces  ;  si  l'assemblée  l'exige ,  je  le  nom- 
merai. 

M.  Girardin.  J'ignorais  en  effet  que  M.  Duhamel  entretînt  des 
correspondances  avec  Coblentz.  11  suffit  que  M.  Duhamel  ait  été 
indignement  assassiné,  pour  que  je  sois  sensible  à  son  malheur. 
Je  demande  que  le  préopinant  dépose  sur  le  bureau ,  et  signe  les 
pièces  qu'il  dit  avoir  été  trouvées  sur  M.  Duhamel. 

T/assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  de  la  section  des  Quatre-Nations 
se  précipitent  à  la  barre. 

M.  Duhem.  Je  demande  que  les  députés  reprennent  leurs  pla- 
ces ,  et  qu'on  écoute  les  pétitionnaires. 

N.. .  Comme  une  grande  partie  des  députés  s'est  déjà  reliiréé , 
et  qu'il  n'y  a  pas  de  président  dans  la  salle ,  je  demande  qu'on 
aille  dans  les  comités  pour  en  chercher  un. 

Les  citoyens  des  deux  sexes  entrent  en  foule  dans  la  salle  en 
criant  :  Vengeance  !  vengeance  !  on  empoisonne  nos  frères  ! 

N...  Comme  on  ne  trouve  pas  de  président  dans  le  comité , 
je  demande  que  M.  Dussaulx,  président  d'âge ,  occupe  le  fauteuil. 

M.  Lasonrce.  Les  citoyens  qui  sont  dans  Tenceinie  de  la  salle 
doivent  rester  calmes.  (  Les  citoyens  s'asseyent  et  font  un  grand 
silence.  )  Citoyens ,  tous  les  membres  qui  sont  ici  partagent  votre 
indignation  ;  ils  demandent  vengeance,  comme  vous,  de  l'attentat 
abominable  commis  contre  nos  malheureux  frères  qui  volent  à  la 
défense  de  la  patrie.  Mais  prenez  garde,  citoyens  ,  les  ennemis 
du  bien  public  vous  agitent;  plusieurs  de  vous  se  sont  même 
permis  contre  les  députés  des  propos  peu  mesurés.  Pensez- don." 
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qu'ici  sont  ceiix  qui  veuloiil  vous  sauver  ;  soyez  persuadés  que 
nous  sommes  prêts  à  mourir  ici  avec  vous.  Nous  vous  invitons 
à.  attendre  dans  le  calme  qu'un  président  soit  arrivé ,  afin  que 
nous  puissions  rouvrir  légalement  la  séance. 

M.  Vergniaud  arrive  et  occupe  le  fauteuil, 

M.  le  président  aux  c'iiuiiena  à  la  barre.  L'assemblôe  est  prête 
à  entendre  votre  pétition. 

Un  des  citoyens  à  la  barre.  Législateurs ,  ce  n'est  point  une  pé- 
tition que  nous  venons  vous  faire  ;  nous  sommes  des  citoyens  qui 
venons,  le  cœur  navré  de  douleur,  vous  dénoncer  un  crime 
atroce,  horrible,  l'empoisonnement  de  nos  défenseurs,  de  nos 
frères  ,  de  nos  pères ,  de  nos  enfans ,  de  nos  amis;  les  uns  sont 
morts,  les  autres  sont  dans  les  hôpitaux ,  malades.  Pouvez-vous 
ne  pas  frémir  d'indignation.  Ce  ne  sont  point  des  plaintes ,  ce 
sont  des  cris,  des  hurlemens  que  nous  poussons  vers  vous.  Si  du 
moins  ces  malheureux  étaient  morts  pour  la  patrie,  nous  dirions, 
comme  les  Spartiates  :  la  patrie  est  sauvée.  Mais  en  se  sacrifiant 
pour  nous  tous,  pour  prix  de  leur  patriotisme,  ils  meurent  par 
le  poison!  Qu'ils  se  déclarent  donc,  ces  lâches  homicides,  et 
nous  les  combattrons.  Ali  !  si  nous  n'avions  pas  eu  tant  de  pa- 
tience, si  dès  le  commencement  de  la  révolution  nous  les  eus- 
sions exterminés  jusqu'au  dernier,  !a  révolution  serait  achevée, 
et  la  patrie  ne  serait  pas  en  danger. 

Mais  vous,  représentans  du  peuple,  vous  en  qui  seuls  nous  pou- 
vons encore  avoir  confiance,  nous  abandonnerez  •  vous  ?  (  L'as- 
semblée enlicre  :  Non ,  non.)  Si  nous  ne  comptions  pas  sur  vous , 
je  ne  vous  réponds  pas  des  excès  où  notre  désespoir  pourrait 
nous  porler,  nous  péririons  dans  les  horreurs  de  la  guerre  civile , 
pourvu  qu'en  mourrant  nous  entraînions  avec  nous  quelques-uns 
des  lâches  qui  nous  assassinent...  C'est  donc  à  vous  que  nous  de- 
mandons vengeance ,  et  nous  l'attendons  de  vous.  (  Toute  l'as- 
semblée :  Oui ,  oui ,  vous  1  aurez.) 

M.  le  président.  Citoyens,  l'assemblée  paiiage  votre  douleur. 
Les  expressions  de  votre  désespoir  ont  été  jusqu'à  son  cœur. 
Elle  a  envoy<>  des  commissaires  dont  le  patriotisme  est  connu  ; 
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ils  nous  Icronl  connaître  les  attentats  que  vous  nous  dénoncez. 
Comme  l'assemblée  n'est  pas  assez  nombreuse  pour  délibérer, 
en  ce  moment,  elle  renvoie  la  délibération  eur  l'objet  do  votre 
dénonciation. 

M.  Tliurlol.  Le  crime  est  atroce  ,  il  iaut  (lue  la  von.o;eance  soit 
prompte  ;  je  demande  que  l'on  envoie  sur  le  champ  un  courrier 
aux  trois  commissaires  pour  avoir  une  connaissance  précise  de  ce 
feit. 

L'on  décide  qu'on  cnveria  un  courrier  sur  le  champ  avec  une 
lettre  du  président. 

M.  le  président  invite  les  citoyens  à  se  retirer  paisiblement.  — 
Ils  se  retirent.  —  Il  est  minuit. 

SÉANCE    DU    VENDREDI    5    AOUT. 

[On  lit  une  lettre  des  trois  commissaires  de  l'assemblée  natio- 
nale ,  envoyés  au  camp  de  Soissons;  elle  contient  les  détails  sui- 
vans: 

€  En  arrivant  à  Soissons ,  noire  première  démarche  a  été  de 
nous  rendre  à  la  municipalité.  Instruits  que  dans  une  cuite  de 
pain  de  munition  il  s'était  trouvé  du  verre  écrasé,  nous  nous 
sommes  transportés  au  magasin  à  iiirine  et  à  l'endroit  où  on  ma- 
nipule le  pain  de  munition ,  alin  de  prendre  toutes  les  informa- 
tions nécessaiies  pour  découvrir  la  cause  de  cet  événement.  Après 
les  recherches  que  nous  avons  faites,  conjointement  ^vec  des  dé- 
putés de  la  municipalité  ,  des  gardes  nationaux  et  des  citoyens, 
nous  nous  sommes  convaincus  qu'il  n'y  avait  pas  de  dessein  pré- 
médité de  malveillunce.  Le  {«in  a  éle  fait  dans  les  bas  côlés  de 
l'église  Saint-Jean  ,  dont  les  murs  et  Jes  vitraux  sont  dans  un 
état  de  dégradation  qui  paraît  avoir  été  la  seule  cjuse  de  cet  évé- 
nement ,  la  commotion  de  la  manipulation  du  pain  ayant  fait 
tomber  quelques  parties  de  vitraux.  Nous  pouvons  donc  vous  as- 
surer qu'il  n'y  a  pas  eu  dans  ce  fait  de  crime  médité ,  mais  une 
grande  négligence,  et  que  ce  n'est  p:is  la  seule  que  nous  avons  à 
vous  dénoncer.  Au  reste ,  cet  événement  n'a  eu  aucune  suite  fâ- 
cheuse. 
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L'assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  lettre. 

.]/.  Lasource.  On  ne  croit  point  au  système  adopté  pour  agiter 
le  peuple  ;  cependant ,  ce  qui  s'est  passé  hier  à  la  fin  de  votre 
séance,  ne  prouve  qu«  trop  que  ce  système  se  suit  avec  activité. 
Ceux  qui  ont  persuadé  au  peuple  que  cent  soixante-dix  volontai- 
res nationaux  étaient  morts  empoisonnés,  que  sept  cents  autres 
étaient  à  riiôpiial,  sont  manifestement  des  factieux,  des  bri- 
gands ,  des  séditieux  ;  c'était  un  coup  monté  pour  exciter  une  ru- 
meur dans  Paris ,  l'aire  sonner  le  tocsin ,  répandre  une  alarme 
générale  ;  enlin ,  pour  exciter  un  mouvement  que  l'on  attend 
depuis  long- temps.  Je  dema:;de  que  l'assemblée  charge  le  pou- 
voir exécutif,  et  spécialement  le  maire  de  Paris ,  de  faire  recher- 
cher les  auteurs  de  ces  faux  bruits. 

M.  Tronckon.  La  conduite  du  peuple,  dans  la  soirée  d'hier,  a 
prouvé  qu'il  saurait  déjouer  les  manœuvres  des  agitateurs  ;  la 
voix  d'un  seul  de  vos  membres  a  sufii  pour  rétablir  le  calme. 

La  proposition  de  M.  Lasource  est  adoptée.  ] 

Sur  le  rapport  de  M.  .lean-Debry  ,  l'assemblée  rend  un  décret 
dont  voici  le  principal  article. 

Art.  I".  «  Tout  Français  qui,  soit  dans  les  bataillons  de  volon- 
taires, soit  dans  les  troupes  de  ligne,  soit  dans  les  légions ,  soit 
dans  les  compagnies  franches,  ou  tout  autre  corps,  aura  fait  la 
guerre  de  la  liberté,  depuis  la  campagne  actuelle  ,  et  sera  resté 
sous  les  drapeaux,  ou  en  acùvilé  de  service,  jusqu'à  la  paix, 
jouira  du  droit  de  citoyen  actif,  comme  s'il  avait  servi  pendant 
seize  ans. 

»  Ceux  qui  auionl  eié  blessés ,  et  ne  pourront  servir  jusqu'à  la 
fin  de  la  guerre,  jouiront  des  mêmes  droits.  » 

[  On  lit  une  lettre  signée  par  une  diputaiian  de  fédérés,  qui 
demandent  à  soumettre  à  l'assemblée  quelques  observations. 

Après  quelques  débats ,  et  sur  l'observation  qu'ils  doivent  par- 
tir demain  pour  le  camp  de  Soissons,  l'assemblée  décide  qu'ils 
seront  admis  à  riniiaul. 

l'orateur  de  la  dcimlaùon.  Ln  gi'and  altenlat  a  été  commis  da^y 
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les  murs  de  Soissons;  plusieuis  de  nos  frères  ont  péri  par  le 
poison... 

M.  le  président  l'ait  lire  aux  députés  la  lettre  des  commissaires 
de  l'assemblée ,  qui  dément  ce  fait. 

//  continue.  Mais  il  est  d'auires  crimes  bien  plus  atroces, 
puisqu'ils  tendent  à  assassiner  le  peuple  entier.  Nous  vous  dé- 
nonçons le  pouvoir  exécutif ,  le  perfide  Lajard ,  les  factieux ,  les 
conspirateurs  qui  vous  entourent,  et  qui  ont  pris  le  masque  du 
patriotisme  pour  tromper  le  peuple.  Nous  vous  demandons  une 
réponse  catégorique;  pouvez-vous  nous  sauver,  oui  ou  non? 
Le  peuple  est  levé ,  il  veut  sauver  la  chose  publique  et  vous  sau- 
ver avec  elle. 

M.  le  président  répond  aux  pétitionnaires ,  que  l'assemblée 
trouvera  dans  la  Constitution  des  moyens  suffisans  de  salut. — Ils 
sont  admis  à  la  séance. 

Les  ministres  présentent  un  message  du  roi.  11  est  ainsi  conçu  : 

Du  3  août  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

Il  circule,  monsieur  le  président ,  depuis  quelques  jours,  un 
écrit  intitulé  :  Déclaration  de  S.  A.  S.  le  duc  i-egnanl  de  Brunswick- 
Lunebourg  ,  commandant  les  armées  combinées  de  LL.  MM.  l'em- 
pereur et  le  roi  de  Prusse  ,  adressée  aux  liabilans  de  la  France.  Cet 
écrit  ne  présente  aucun  des  caractères  qui  pourraient  en  garantir 
l'authenticité.  Il  n'a  été  envoyé  par  aucun  de  mes  ministres  dans 
les  diverses  cours  d'Allemagne  qui  avoisinent  le  plus  nos  frontiè- 
res. Cependant  sa  publicité  me  paraît  exiger  une  nouvelle  décla- 
ration de  mes  sentimens  et  de  mes  principes. 

La  France  se  voit  menacée  par  une  grande  réunion  de  forces. 
Reconnaissons  tous  le  besoin  de  nous  réunir.  La  calomnie  aura 
peine  à  croire  la  tristesse  de  mon  cœur ,  à  la  vue  des  dissensions 
qui  existent  et  des  malheurs  qui  se  préparent  ;  mais  ceux  qui  sa- 
vent ce  que  valent  à  mes  yeux  le  sang  et  la  fortune  du  peuple  , 
croiront  à  mes  inquiétudes  et  à  mes  chagrins. 

J'ai  porté  sur  le  trône  des  sentimens  pacifiques ,  parce  que  la 
paix,  le  premier  besoin  des  peuples,  est  le  premier  devoir  de^ 
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rois.  Mes  anciens  ministres  savent  quels  efforts  j'ai  faits  pour 
éviter  la  {guerre.  Je  sentais  combien  la  paix  était  nécessaire  ;  elle 
seule  pouvait  éc'airer  la  nation  sur  la  nouvelle  forme  de  son  gou- 
vernement ;  elle  seule ,  en  épargnant  des  malheurs  au  peuple, 
pouvait  me  faire  soutenir  le  caractère  que  j'ai  voulu  prendre  dans 
cette  révolution.  Mais  j'ai  cédé  à  l'avis  unanime  de  mon  conseil , 
au  vœu  manifesté  d'une  grande  partie  de  la  nation,  et  plusieurs 
fois  exprimé  par  l'assemblée  nationale. 

La  guerre  déclarée ,  je  n'ai  négligé  aucun  des  moyens  d'en  as- 
surer le  suôcès.  (Des  murmures  s'élèvent  dans  une  partie  de  l'as- 
semblée, et  un  assez  violent  tumulte  dans  les  tribunes.  )  Mes  mi- 
nistres ont  reçu  ordre  de  se  concerter  avec  les  coiîiités  de  l'as- 
semblée nationale  et  avec  les  généraux.  Si  l'événement  n'a  pas 
encore  répondu  aux  esjîérances  de  la  nation ,  ne  devons-nous  pas 
en  accuser  nos  divisions  intestines ,  les  progrès  de  l'esprit  de 
parti ,  et  surtout  l'étal  de  nos  armées  qui  avaient  besoin  d'être  en- 
core exercées  avant  de  les  mener  au  combat.  Mais  la  nation  verra 
croître  mes  efforts  avec  ceux  des  puissances  ennemies  ;  je  pren- 
drai ,  de  concert  avec  l'assemblée  nationale,  tous  les  moyens  pour 
que  les  malheurs  inévitables  de  la  guerre  soient  profitables  à  sa 
liberté  et  à  sa  gloire. 

J'ai  accepté  la  Constitution  :  la  majorité  de  la  nation  la  désirait  ; 
j'ai  vu  qu'elle  y  plaçait  son  bonheur ,  et  ce  bonheur  fait  l'unique 
occupation  de  ma  vie.  Depuis  ce  moment,  je  me  suis  fait  une  loi 
d'y  être  fidèle  (Méuies  rumeurs.; ,  et  j'ai  donué  ordre  à  mes  mi- 
nistres de  la  prendre  pour  seule  règle  de  leur  conduite.  Seul  je 
n'ai  pas  voulu  mettre  mes  lumières  à  la  place  de  l'expérience,  ni 
ma  volonté  à  la  place  de  mon  serment,  j'ai  dû  travailler  au  bonheur 
du  peuple;  j'ai  fait  ce  que  j'ai  dû ,  c'est  assez  pour  le  cœur  d'un 
homme  de  bien.  Jamais  ou  ne  nie  verra  composer  sur  la  gloire 
ou  les  intérêts  de  la  nation ,  recevoir  ia  loi  des  étrangers  ou  celle 
d'un  pai  ti  :  c'est  à  la  nation  que  je  me  dois;  je  ne  fais  qu'un  avec 
elle:  aucun  intérêt  ne  sturait  m'en  séparer;  elle  seule  sera  écou- 
lée: je  maiiiliendiai  juscju'à  mon  dernier  soupir  l'iîidépendance 
nationale.  Les  dangers  personnels  ne  sont  rien  auprès  des  maN 
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heurs  publics.  Eh  !  qu'est-ce  que  des  dangers  personnels  pour 
un  roi  à  qui  on  veut  enlever  l'amour  du  peuple  !  C'est  là  qu'est 
la  véritable  plaie  de  mon  cœur.  Un  jour,  peui-élrc,  le  peuple 
saura  combien  son  bonheur  m'est  cher,  combien  il  fut  toujours 
et  mon  seul  intérêt  et  mon  premier  besoin.  Que  de  chagrins  pour- 
raient être  effacés  par  la  plus  légère  marque  de  son  retour! 
Signé  Louis.  El  plus  bas  ,  Bigot  Sainte-Croix. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  de  ce  message. 

M.  Lacroix.  Je  demande  le  renvoi  à  la  commission,  et  l'ordre 
du  jour  sur  l'impression  ;  mes  motifs  sont  que  l'imprimerie-roN  aie 
s'en  occupe  déjà  sûrement ,  et  qu'il  est  inutile  d'en  faire  deux 
éditions;  enfin,  qu'il  importe  qu'on  ne  fasse  de  l'argent  de  la 
nation  que  de  bons  usages. 

M.  Ducos.  Ce  n'est  pas  pour  épargner  des  misérables  frais 
d'impression  que  j'appuie  la  question  préalable  demandée  par 
M.  Lacroix;  mais  c'est  parce  qu'elle  exprime  des  sentimens  dont 
le  roi  n'a  pas  donné  de  gages  ni  de  garantie  suffisans  ;  parce  ([ue 
si  nous  disions  aujourd'hui  à  la  nation  :  vous  pouvez  compter  sur 
le  roi,  peut-être,  quelques  temps  après,  nous  serions  forcés  à 
un  douloureux  désaveu.  Ce  n'est  pas  par  des  lettres,  c'est  par 
des  actions  que  le  roi  doit  faire  l'acte  formel  de  résislance  que  la 
Constitution  lui  prescrit  contre  des  ennemis  qui  ne  nous  font  la 
guerre  que  pour  lui  et  en  son  nom.  (On  applaudit.) 

M.  Isnarcl.  Le  langage  du  roi  fut  toujours  constitutionnel  j  mais 
je  n'apprécie  que  les  faits,  et  rien  que  les  faits  constatés:  or, 
qu'a  fait  le  roi  pour  arrêter  le  plan  de  contre-révolution  qui  cou- 
vre la  France ,  et  se  ramifie  dans  les  cours  étrangères?  Rien.  Je 
le  prouve.  (II  s'élève  des  murmures  dans  le  ci-devant  côté  droit.) 
Je  ne  sais  pas,  messieurs,  par  quel  aimant  vous  êtes  attirés  sans 
cesse  vers  la  cour. 

M.  Champion.  Et  vous  ,  messieurs ,  êtes  vendus  aux  Anglais. 

M.  Isnard.  Monsieur  le  président ,  je  dénonce  à  l'assemblée ,  à 
à  la  nation  entière,  M.  Champion  l'exécrable,  qui  lue  dit  que  je 
suis  vendu  aux  Anglais.  Malheureux!  ouvre  mon  cœur,  et  tu 
verras  s'il  est  Français  !...  Je  continue. 


514  ASSEMBLÉE    LÉGISLAIIVE. 

Le  roi  aurait  dû  sévir  contre  une  noblesse  factieuse ,  et  il  lui 
a  prodigué  les  places  dont  il  dispose. 

Ce  sont  les  prêtres  les  plus  rebelles  à  la  Constitution  qui  sont 
fonctionnaires  dans  son  église. 

Des  émigrés  s'arment  contre  la  patrie,  des  fanatiques  tentent 
d'allumer  la  guerre  civile  ;  des  malveillans  parcourent  le  royaume 
pour  fomenter  des  troubles  ;  nous  proposons  des  lois  répressives, 
il  les  réfuse,  ou  en  retarde  deux  mois  la  sanction. 

Le  roi  s'était  entouré  d'une  garde  dont  l'organisation  était  illé- 
gale, et  l'esprit  contre-révolulionnairé;  nous  l'avons  Ikenciée;  il 
a  connu  ses  délits ,  et  il  lui  a  témoigné  de  la  reconnaissance. 

Des  corps  administratifs  ont  violé  la  Constitution  ;  au  lieu  de; 
sévir  contre  eux,  il  a  publié  leurs  arrêtés,  et  propagé  leurs 
principes. 

Une  armée  délibère  ;  le  général  le  permet ,  il  quitte  son  poste, 
et  le  roi  ne  le  désapprouve  pas. 

Tous  ses  ministres  devaient  être  d'un  civisme  irréprochable; 
et  cependant,  ceux  que  l'on  accuse  lui  ont  paru  (  d'après  sa  lettre 
au  corps  législatif)  les  plus  esiiinables.  Ceux  qui  ont  emporté  les 
regrets  de  la  nation  ont  mérité  sa  haine  ;  et  depuis  son  règne  con- 
stitutionnel,  le  ministère  est  Uvré  à  une  fluctuation  qui  sufiirait 
seule  pour  désorganiser  le  gouvernement. 

Il  doit  avoir  de  l'ascendant  sur  l'esprit  des  princes ,  ses  parens; 
et  ce  sont  eux  qui  ont  provoqué  contre  nous  le  concert  des  puis- 
sances. 

Pour  qui  s'arment  ces  cours?  Pour  lui.  Que  nous  demandent: 
elles?  De  le  rétablir  despote.  C'est  même  en  son  nom  que  tous 
nos  ennemis  agissent.  S'est-il,  d'après  la  Constitution,  opposé  à 
leurs  entreprises  par  des  a(;tes  formels?  C'est ,  messieurs ,  ce  que 
vous  devriez  juger,  au  lieu  de  crier. 

Depuis  plus  d'un  année  il  a  connaissance  du  traité  des  puissan- 
ces conti  e  la  France ,  et  il  n'a  pas  fait  tout  ce  qui  était  en  lui 
pour  le  rompre ,  pour  nous  procurer  des  alliés ,  pour  mettre 
l'enipire  en  état  de  défense. 
A  la  veille  de  la  guerre,  plijsde  cinijuante  mille  hommes  mqn^ 
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quaient  dans  les  troupes  de  ligne;  ses  ministres  nous  dirent  que, 
le  10  février,  cent  cinquante  mille  hommes  pourraient  attaquer 
l'ennemi ,  et  au  mois  de  mai  rien  ne  fut  prêt. 

Après  la  guerre  déclarée ,  la  nation  s'est  presque  trouvée  sans 
armes,  sans  munitions,  sans  chevaux ,  sans  approvisionnemens. 

Au  lieu  de  faciliter  la  nouvelle  levée  de  troupes ,  l'achat  et  la 
fabrication  des  armes,  on  a  tout  entravé. 

Un  camp  devait  être  formé  à  Soissons  ,  et  rien  n'est  préparé 
pour  son  organisation. 

Le  plan  de  guerre  jusqu'à  ce  jour  a  été  combiné  de  manière 
que  nos  braves  soldats  ont  toujours  combattu  contre  des  forces 
supérieures. 

Le  Brabant  nous  appelait ,  et  déjà  victorieux  nous  l'avons  éva- 
cué ;  en  abandonnant  le  malheureux  Belge ,  nos  avons  incendié 
le  toit  de  ses  pères  ;  enfin ,  on  dirait  que  le  roi  des  Français  venge 
par  la  flamme  la  cour  de  Vienne  de  l'insurrection  belgique  ;  et 
que  le  roi  de  Hongrie  venge  par  le  1er  la  cour  des  Tuileries  de 
l'insurrection  française. 

Voilà,  messieurs ,  des  faits  qui  contrastent  entièrement  avec  la 
lettre  du  roi ,  et  s'opposent  à  son  impression. 

—  L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'im- 
pression. 

Une  députation  de  la  commune ,  ayant  M.  Pétion  à  sa  tête,  est 
introduite  à  la  barre. 

M.  Péùon.  Législateurs  ,  c'est  lorsque  la  patrie  est  en  danger 
que  tous  ses  enfans  doivent  se  presser  autour  d'elle;  et  jamais  un 
si  grand  péril  n'a  menacé  la  patrie.  La  commune  de  Paris  nous 
envoie  vers  vous  ;  nous  venons  apporter  dans  le  sanctuaire  des 
lois  le  vœu  d'une  ville  immense.  Pénétrée  de  respect  pour  les 
représenlans  de  la  nation  ,  pleine  de  confiance  en  leur  courageux 
patriotisme ,  elle  n'a  point  désespéré  du  salut  public  ;  mais  elle 
croit  que,  pour  guérir  les  maux  de  la  France,  il  faut  les  attaquer 
dans  leur  source  et  ne  pas  perdre  un  moment.  Cest  avec  douleur 
qu'elle  vous  dénonce  par  notre  organe  le  chef  du  pouvoir  cxécu- 
tif.  ]Le  peuple  a  sans  doute  le  droit  d'être  indigné  contre  lui  ;  mais 
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le  lanjjage  de  la  colère  ne  convient  point  aux  hommes  forts. 
Contraints  par  Louis  XVI  à  l'accuser  devant  vous  et  devant  la 
France  entière ,  nous  l'accuserons  sans  amertume  comme  sans 
ménagemens  pusillanimes.  Il  n'est  plus  temps  d'écouler  cette  lon- 
gue indulgence  qui  sied  bien  aux  peuples  généreux ,  mais  qui  en- 
courage les  rois  au  parjure  ;  et  les  passions  les  plus  respectables 
doivent  se  taire  quand  il  s'agit  de  sauver  l'Etat. 

Nous  ne  vous  retracerons  pas  la  conduite  entière  de  Louis  XVI 
depuis  les  premiers  jours  de  la  révolution ,  ses  projets  sangui- 
naires contre  la  ville  de  Paris ,  sa  prédilection  pour  les  nobles  et 
les  prêtres,  l'aversion  qu'il  témoignait  au  corps  du  peuple,  l'as- 
semblée nationale  constituante  oulragée  par  des  valets  de  cour, 
investie  par  des  hommes  armés,  errante  au  milieu  d'une  ville 
royale,  et  ne  trouvant  d'asyle  que  dans  un  jeu  de  paume.  Nous 
ne  vous  retracerons  pas  des  sermens  tant  de  fois  violés ,  des  pro- 
testations renouvelées  sans  cesse ,  et  sans  cesse  démenties  par 
les  actions,  jusqu'au  moment  oii  une  fuite  perfide  vint  ouvrir  les 
yeux  aux  citoyens  les  plus  aveuglés  par  le  fanatisme  de  l'escla- 
vage. Nous  laisserons  à  l'écart  tout  ce  qui  est  couvert  du  pardon 
du  peuple  ;  mais  If  pardon  n'est  pas  l'oubli.  Vainement  d'ailleurs 
nous  pourrions  oiibliei-  tous  ces  délits;  ils  souilleront  les  pages 
de  l'histoire,  et  la  postérité  s'en  souviendra. 

Cependant,  législateurs,  il  est  de  notre  devoir  de  vous  r  ppe- 
1er  en  traits  rapides,  les  bienfaits  de  la  nation  envers  Louis XVI , 
et  l'ingratitude  de  ce  prince.  Que  de  raisons  pouvaient  l'écarter 
du  trône  au  moment  où  le  peuple  a  reconquis  la  souveraineté  ! 
La  mémoires  d'une  dynastie  impérieuse  et  dévorante,  où  l'on 
compte  un  roi  contre  vingt  tyrans,  le  despotisme  héréditaire 
s'accroissent  de  règne  en  règne  avec  la  misère  du  peuple,  'es 
finances  pul)liqucs  entièrement  ruinées  par  Louis  XVI  et  par  ses 
deux  prédi  cesseurs ,  des  traités  infâmes  peqjpnt  l'honneur  na- 
tional ,  les  éternels  ennemis  de  la  Frar^ce  devenant  ses  alliés  et 
ses  maîtres  :  voilii  quels  étaient  les  droits  de  Louis  XVI  au 
sceptre  constitutionnel.  La  nation,  (idèle  à  son  caractère,  a 
mieux  aimé  être  généreuse  «pie  prudente  :  le  despote  d'une  terre 
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esclave  est  devenu  le  i  oi  d'un  peuple  libre  ;  après  avoir  tenté  de 
fuir  la  France,  pour  régner  sur  Coblentz  ,  il  a  été  replacé  sur  le 
(rône,  peut-être  contie  le  vœu  de  la  nation  qu'il  aurait  fallu 
consulter. 

Des  bienfaits  sans  nombre  ont  suivi  ce  grand  bienfait.  Nous 
avons  vu,  dans  les  derniers  temps  de  l'assemblée  constituante,  les 
droits  du  peuple  affaiblis ,  pour  renforcer  le  pouvoir  royal  ;  le 
premier  fonctionnaire  public  devenu  représentant  héréditaire, 
une  maison  militaire  créée  pour  la  splendeur  de  son  trône,  et  son 
autorité  légale  soutenue  par  une  liste  qui  n'a  d'autres  limites  que 
celles  qu'il  a  bien  voulu  lui  prescrire. 

Et  bientôt  nous  avons  vu  tous  les  bienfaits  de  la  nation  tour- 
nés contre  elle.  Le  pouvoir  délégué  à  Louis  XYI  pour  maintenir 
la  liberté  s'est  armé  pour  la  renverser.  Nous  jetons  un  coup- 
d'œil  sur  l'intérieur  de  l'empire.  Des  ministres  pervers  sont 
éloignés  pailla  force  irrésistible  du  mépris  public  :  ce  sont  eux 
que  Louis  XVI  regrette.  Leurs  successeurs  avertissent  la  nation 
et  le  roi  du  danger  qui  environne  la  patrie  ;  ils  sont  chassés  par 
Louis  XYI,  pour  s'être  montrés  citoyens.  L'inviolabilité  royale  et 
la  fluctuation  perpétuelle  du  ministère  éludent  chaque  jour  la 
responsabilité  des  agens  du  pouvoir  exécutif.  Une  garde  conspi- 
ratrice est  dissoute  en  apparence  ;  mais  elle  existe  encore  :  elle 
est  encore  soudoyée  par  Louis  XYI,  ello  sème  le  trouble  et 
mûrit  la  guerre  civile.  Des  prêtres  perturbateurs,  obusant  de 
leur  pouvoir  sur  les  consciences  timides,  ariuent  les  enfans 
contre  les  pères;  et,  de  !a  terre  sacrée  de  la  lib(  rlé,  ils  envoient 
de  nouveaux  soldats  sous  les  drapeaux  de  la  servitiide.  Ces  en- 
nemis dit  peu/j/c  sont  protégés  par  l'appel  nu  peuple,  et  Louis  XYI 
leur  maintient  le  droit  de  conspirer.  Des  directoires  de  dépar- 
temens  coalisés  osent  se  constituer  arbitres  entre  l'assemblée  na- 
tionale et  le  roi.  Ils  forment  une  espèce  de  chambre  haute  éparse 
au  sein  de  l'empire;  quelques-uns  môme  usurpent  l'autorité  lé- 
gislatrice; et,  par  l'effet  d'une  ignorance  profonde,  en  décla- 
mant contre  les  républicains  ,  ils  seuiblent  vouloir  organiser  la 
France  en  république  fédéraiive.  C'est  au  nom  du  roi  qu'ils  al- 
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lument  les  divisions  intes(ines  ;  et  le  roi  n'a  point  désavoué  avec 
indignation  dr>nx  cents  administrateurs  stupides  ou  coupables  , 
démentis,  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  par  l'immense  majo- 
rité des  administrés  ! 

Au  dehors  ;  des  armées  ennemies  menacent  notre  territoire. 
Deux  despotes  publient  contre  la  nation  française  un  manifeste 
aussi  insolent  qu'absurde.  Des  Français  parricides,  conduits  par 
les  frères,  les  parens,  les  alliés  du  roi,  se  préparent  à  déchirer 
le  sein  de  leur  patrie.  Déjà  l'ennemi,  sur  nos  frontières ,  oppose 
des  bourreaux  à  nos  guerriers.  Et  c'est  pour  venger  Louis  XVI 
que  la  souveraineté  nationale  est  impudemment  outragée;  c'est 
pour  venger  Louis  XVI  que  l'exécrable  maison  d'Autriche  ajoute 
un  nouveau  chapitre  à  l'histoire  de  ses  cruautés  ;  c'est  pour  ven- 
ger Louis  XVI  que  des  tyrans  ont  renouvelé  le  souhait  de  Cah- 
gula,  et  qu'ils  voudraient  anéantir,  d'un  seul  coup,  tous  les 
citoyens  de  la  France  ! 

Les  promesses  flatteuses  d'un  ministre  ont  foit  déclarer  la 
guerre,  et  nous  l'avons  commencée  avec  des  armées  incomplètes 
et  dénuées  de  tout. 

En  vain  la  Belgique  nous  appelle;  des  ordres  pervers  ont  en- 
chaîné l'ardeur  de  nos  soldats  ;  nos  premiers  pas  dans  ces  belles 
contrées  ont  été  marqués  par  l'incendie  ;  et  l'incendiaire  est  en- 
core au  milieu  du  camp  des  Français  !  Tous  les  décrets  que  l'as- 
semblée nationale  a  rendus  pour  renforcer  nos  troupes  sont 
annulés  par  le  refus  de  sanction,  ou  par  des  lenteurs  perfides. 
Et  l'ennemi  s'avance  à  grands  pas  ;  tandis  que  des  patriciens 
commandent  les  armées  de  l'égalité  ;  tandis  que  nos  généraux 
quittent  leur  poste  en  face  de  l'ennemi ,  laissent  délibérer  la 
force  armée,  viennent  présenter  aux  législateurs  son  vœu  qu'elle 
n'a  pu  légalement  énoncer,  et  calomnient  un  peuple  libre,  que 
leur  devoir  est  de  défendre. 

Le  chef  du  pouvoir  exécutif  est  le  premier  anneau  de  la  chaîne 
contre-révolutionnaire.  Il  semble  participer  aux  complots  de 
Pilnitz,  qu'il  a  fait  connaître  si  tard.  Son  nom  lutte  chaque  jour 
contre  celui  de  la  nation  ;  son  nom  est  un  signal  de  discorde 
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entre  le  peuple  et  ses  magistrats,  entre  les  soldats  et  les  géné- 
raux. Il  a  séparé  ses  intérêts  de  ceux  de  la  nation.  Nous  les  sé- 
parons comme  lui.  Loin  de  s'être  opposé  par  aucun  acte  formel 
aux  ennemis  du  dehors  et  de  l'intérieur,  sa  conduite  est  un  acte 
formel  et  perpétuel  de  désobéissance  à  la  Constitution.  Tant  que 
nous  aurons  un  roi  semblable ,  la  liberté  ne  peut  s'affermir  ;  et 
nous  voulons  demeurer  libres.  Par  un  reste  d'indulgence, 
nous  aurions  désiré  pouvoir  vous  demander  la  suspension  de 
Louis  XVI ,  tant  qu'existera  le  danger  de  la  patrie  ;  mais  la 
Constitution  s'y  oppose.  Louis  XVI  invoque  sans  ceese  la  Con- 
stitution ;  nous  l'invoquons  à  notre  tour ,  et  nous  demandons  sa 
déchéance. 

Cette  grande  mesure  une  fois  portée ,  comme  il  est  très-dou- 
teux que  la  nation  puisse  avoir  confiance  en  la  dynastie  actuelle, 
nous  demandons  que  des  minisires ,  solidairement  responsables , 
nommés  par  l'assemblée  nationale ,  mais  hors  de  son  sein ,  sui- 
vant la  loi  constitutionnelle,  nommés  par  le  scrutin  des  hommes 
libres,  à  haute  voix,  exercent  provisoirement  le  pouvoir  exécu- 
tif, en  attendant  que  la  volonté  du  peuple ,  notre  souverain  et  le 
vôtre ,  soit  légalement  prononcée  dans  une  convention  natio- 
nale, aussitôt  que  la  sûreté  de  l'état  pourra  le  permettre.  Ce- 
pendant, que  nos  ennemis,  quels  qu'ils  soient,  se  rangent  tous 
au-delà  de  nos  frontières  ;  que  des  lâches  et  des  parjures  aban- 
donnent le  sol  de  la  liberté;  que  trois  cent  mille  esclaves  s'a- 
vancent ;  ils  trouveront  devant  eux  dix  millions  d'hommes  libres, 
prêts  à  la  mort  comme  à  la  victoire,  combattant  pour  légalité, 
pour  le  toit  paternel ,  pour  leurs  femmes ,  leurs  enfans  et  leurs 
vieillards.  Que  chacun  de  nous  soit  soldat  tour  à  tour  ;  et,  s'il 
faut  avoir  l'honneur  de  mourir  pour  la  patrie  ,  qu'avant  de 
rendre  le  dernier  soupir,  chacun  de  nous  illustre  sa  mémoire  par 
la  mort  d'un  esclave  ou  d'un  tyran. 
Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  l'extraordinaire. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures.  ] 
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SÉANCE   DU   5   AU   SOIR. 

Une  communication  ministérielle  vient  apprendre  à  l'assem- 
blée que  l'électeur  fie  Golo{jne  et  le  duc  de  Wurtemberg  se  ran- 
gent parmi  les  ennemis  de  la  France.  Aussitôt  M3I.  Thurioi  et 
Grangeneuve  demandent  que  l'assemblée  mette  enfin  à  l'ordre  du 
jour  la  question  de  la  déchéance.  —  M.  Delmas.  Le  rapport  sera 
prêt  pour  jeudi  au  plus  tôt. 

L'assemblée  ajourne  en  conséquence  cette  question  au  9  août. 

CLUB  DES  JACOBINS,  SÉANCE  DU  5  AOUT. 

M.  Pépin  se  plaint  avec  aigreui-  d'un  outrage  qu'il  estime  avoir 
été  fait  à  la  commune  de  Piîris,  en  la  personne  de  ses  commis- 
saires ,  par  le  président  de  l'assemblée  nationale  qui ,  après  avoir 
accordé  les  honneurs  de  la  séance  à  la  dépulation,  a  levé  la 
séance ,  sans  un  décret  formel ,  avant  que  la  totalité  de  la  dépu- 
tation  fût  introduite;  il  annonce  le  projet  qu'il  a  de  se  présenter, 
dans  la  soirée ,  à  l'assemblée  nationale ,  pour  lui  demander  ven- 
geance par  la  destitution  du  président. 

M.  Thuriot.  «  Je  crois  qu'il  est  important  de  rétablir  les  faits 
dans  leur  exacte  vérité,  pour  mettre  à  même  déjuger  sainement 
de  leur  plus  ou  moins  grande  valeur. 

»  Le  roi  était  instruit  que  la  commune  de  Paris  délibérait  sur 
l'importante  question  de  la  déchéance  ;  il  savait  que  la  majorité 
ne  lui  était  pas  favorable  :  il  crut  ne  pas  devoir  perdre  un  mo- 
ment pour  prévenir  le  coup  qui  lui  allait  être  porté,  et  prendre 
une  mesure  qui  pût  au  moins  sîispendre,  pour  quelques  instans, 
l'opinion  des  représenlans  du  peuple. 

»  Il  envoya  donc  à  l'assemblée  nationale  un  message  formé  des 
six  ministres ,  dont  le  but  était  d'annoncer  à  toute  la  France  que 
la  machine  politique  était ,  à  la  vérité,  entravée  dans  quelques 
points;  mais  que,  si  elle  n'avait  pas  tout  le  mouvement  qui  lui 
était  nécessaire ,  ce  n'était  pas  de  la  faute  du  roi;  qu'il  pouvait 
encore  mériter  la  confiance  de  la  nation.  11  imaginait  que  la  cir- 
constance exigerait  que  l'assemblée  nationale  décrétât  l'impres- 
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sion  du  message  royal ,  et  l'envoi  aux  quatre-vingt-trois  dépar- 
temens. 

€  Wous  n'avons  pas  donné ,  heureusement ,  dans  ce  piège  ;  et  un 
membre,  ayant  pris  la  parole  pour  exposer  un  précis  de  la  con- 
duite du  roi,  éloigna  un  peu  l'idée  de  proposer  l'impression  du 
message  du  roi. 

>  Pendant  que  ce  membre  était  à  la  tribune,  j'avais  appris  que 
le  maire  de  Paris  était  près  de  l'assemblée  nationale  pour  lui 
présenter  le  vœu  de  la  commune.  Je  sentis  qu'il  était  imporiant 
de  faire  rejeter  toute  idée  de  cette  impression;  j'achevai  de  dé- 
montrer en  peu  de  mots  que,  depuis  la  révolution,  la  conduite 
du  roi  n'était  qu'un  tissu  de  crimes,  et  j'invoquai  l'ordre  du 
jour. 

î  L'ordre  du  jour  fut  décrété,  ainsi  que  l'admission  du  maire  à 
la  barre.  Il  fut  écoulé  avec  toute  l'attention  possible  :  les  hon- 
neurs de  la  séance  lui  furent  accordés  ,  ainsi  qu'aux  commis- 
saires qui  l'accompagnaient  ;  mais  les  commissaires  étaient  très- 
nombreux,  au  point  que  la  très-grande  partie  de  la  salle  se 
trouva  remplie,  et  qu'il  devenait  par  conséquent  impossible  de 
délibérer.  Il  élait  quatre  heures,  le  président  leva  la  séance,  et 
ne  prit  pas  pour  cela  un  décret,  parce  qu'il  n'est  pas  d'usage  de 

lever  la  séance  par  un  décret Il  est  probable  qu'il  sera  ce 

soir  question  de  la  pétition  do  la  commune ,  et  que  nous  pour- 
rons faire  décréter  son  envoi  aux  départemens (1).  Il  est  plus 

important  que  jranais,  dans  ce  moment-ci,  d'éviter  les  écarts  où 
pourrait  entraîner  un  patriotisme  ardent;  je  puis  assurer  qu'à 

l'assemblée  nationale,  la  très-grande  majorité  est  patriote 

Il  est  important  que  celte  vérité  soit  connue,  parce  que,  dans 
la  crise  où  nous  sommes ,  celte  majorité  patriote  offre ,  dans  l'as- 
semblée nationale,  un  centre  de  ralliement  bien  important  ù 
conserver » 

iV....  «  J'aurais  désiré  que  M.  Thuriot  eût  dit  que  M.  Isnard, 
que  l'on  a  peut-être  calomnié  ces  jours  derniers ,  s'est  com- 


I)  Nous  avons  vu  qu'il  nVn  fut  pis  ni-^m?  qnf!«tion,  (  Note  dea  auteurs.) 
T.  xvr.  ûl 
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porté  ce  malin,  à  l'assemblée  nationale,  en  vrai  héros  de  la 
liberté.  » 

il/.  Fabre-d'Églantine.  «  Les  deux  préopinans  ont  raison 

J'observerai  que  la  finesse  du  président  s'est  trouvée  bien  d'aç- 
çord  avec  les  intentions  de  quelques  membres  de  l'assemblée, 
dont  le  but  était  aussi  de  s'opposeï'  à  l'impression  de  la  pétition 
4e  la  commune.  J'ai  vu  plusieurs  membres ,  parmi  les  grands 
orateurs ,  qui  ont  paru  être  parfaitement  mis  à  l'aise  par  cette 
impossibilité  de  délibérer 

»  M.  Thuriot  nous  dit  qu'on  doit  revenir  sur  l'impression  :  je 
crois  que  cette  question  est  de  la  plus  haute  importance;  car  un 
décret  qui  ordonnerait  cette  impression  et  l'envoi  aux  quaire- 
vingt-trois  départemens ,  décréterait  presqu'en  même  temps  les 
propositions  contenues  dans  celte  proposition > 

31.  Billaud-Varennes  prononce  un  discours  sur  le  danger  im- 
minent de  la  capitale 11  propose,  comme  mesure  efficace  fiour 

les  prévenir,  la  formation  instantanée  d'un  camp  dans  les  Champs- 
Elysées.  (L'impression  du  discours  est  arrêtée.) 

M.  Antoine  demande  des  secours  pour  la  subsistance  des  Mar- 
seillais. —  On  nomme  aussitôt  un  comité  pour  veiller  à  ce  soin  , 
et  une  souscription  ouverte  produit  à  l'instant  même  8G2  livres 
13  sous. 

Plusieurs  citoyens  rendent  compte  de  divers  mouvemens  dont 
ils  ont  été  témoins,  qui  leur  font  soupçonner  que  le  château  des 
Tuileries  machine  une  nouvelle  fuite  du  roi.  Ils  proposent  de 
veiller  autour  du  château  pour  s'y  opposer. 

M.  le  président  engage  ces  citoyens  à  aller  faire  à  la  mairie 
toutes  les  dépositions  qu'ils  croiront  être  utiles  à  la  tranquillité 
et  à  la  sûreté  générales ,  et  de  s'en  rapporter,  pour  les  précau- 
tions à  prendre,  à  la  prudence  et  aux  lumières  des  autorités  con- 
stituées. 

M.  Montant  est  élu  président:  Fabre-d'Églantine,  vice-prési- 
dent ;  Duhem ,  Lafaye  et  Crone ,  secrétaires.  [Journal  du  Club , 
n"  CCXL) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE.  SÉANCE  DU  A   AOUT. 

Dès  le  commencement  de  la  séance ,  M.  Brissot  demanda  que 
le  rapport  sur  l'affaire  La  Fayette  fût  fait  dans  deux  jours.  Celte 
proposition  fut  décrétée.  —  Un  secrétaire  donna  ensuite  lecture 
des  arrêtés  de  la  section  Mauoonseil,  que  nous  avons  insérés  dans 
la  narration  du  mois  précédent.  —  «  Quand  vous  avez  proclamé 
le  danger  de  la  patrie,  s'écria  Rouyer,  vous  avez  voulu  jeter  un 
cri  de  ralliement  et  non  de  désespoir.  Vous  avez  à  examiner  la 
question  de  la  déchéance;  mais,  jusqu'à  ce  que  votre  jugement 
soit  rendu ,  toute  autre  puissance  doit  se  taire.  Je  demande  donc 
que  l'assemblée  improuve  et  annulle  l'arrêlé  pris  par  cette  sec- 
tion. »  Ensuite  Cambon  parla  au  nom  de  la  loi.  Il  fit  ordonner  un 
rapport  delà  commission  des  douze ,  destiné  à  rappeler  le  peuple 
aux  vrais  principes ,  et  à  l'éclairer  sur  les  intiigans  qui  le  pous- 
sent à  sa  ruine.  —  Cette  commission  s'en  occupa  sur-le-champ , 
etVergniaud,  en  son  nom,  vint,  séance  tenante ,  proposer  d'an- 
nuler, comme  inconstitutionnel,  l'acte  de  la  section  Mauoonseil; 
et  cela  fut  décrété  aussitôt  saus  autre  discussion. 

«  La  section  Mauoonseil ,  dit  Condorcet  dans  la  Clironique  de 
Paris ,  qui  certainement  veut  le  bien  de  la  patrie ,  verra  qjie  cet 
arrêté  n'est  pas  moins  hors  des  circonstances,  en  ce  que  le  vœu 
des  quarant<;-huit  sections  de  Paris ,  légalement  exprimé  sur  la 
déchéance,  tend  bien  plus  eflicacemenl au  résultat  qu'elle  se  pro- 
pose ,  que  contraire  à  l'intérêt  pubhc ,  en  ce  que  d'après  son 
exemple  il  n'est  aucune  section  du  royaume  qui  ne  pût  se  croire 
autorisée  à  abjurer  telle  autre  partie  du  serment  consutulionnel 
qu'il  lui  plairait,  et  qu'alors  la  désorganisation  de  l'empire  serait 
la  suite  infaillible  de  ces  mouvemens  irréguliers  et  contraires. 

>  L'iasurrection  est  la  dernière  ressource  des  peuples  oppri- 
més. Elle  est  un  devoir  sacré,  quand  il  n'y  a  pas  pour  eux 
d'autre  moyen  de  se  sauver;  mais  un  peuple  qui  a  des  représen- 
tans  demeurés  fidèles,  et  qui,  par  leur  organe,  peut  toujours 
proposer,  ou  même  déterminer  les  mesures  de  salut  que  les  cir- 
constances exigent,  court  lui-même  à  sa  ruine,  s'il  préfère  à 
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ces  moyens  d'action  tempérés  par  la  loi ,  des  moyens  dont  l'illé- 
galiié  seule  serait  capable  de  faire  avorter  tout  le  fruit.  »  {Chro- 
nique, n"  CGXIX.) 

Ce  ne  fut  cependant  ni  la  décision  de  l'assemblée ,  ni  l'impro- 
bation  de  quelques  journaux,  qui  empêcha  la  section  Mauconseil 
d'agir,  ainsi  (ju'elie  l'avait  résolu ,  le  lendemain  dimanche.  Elle 
suspendit  sa  démarche  par  d'autres  motifs  que  nous  ferons  bien- 
tôt connaître ,  lorsque  nous  rendrons  compte  de  ce  qui  se  passait 
dans  Paris. 

Au  reste ,  une  autre  occasion  de  blâme  se  présenta  dans  la 
même  séance.  Mais  laissons  parler  le  Moniteur. 

I  La  section  des  Gravilliers  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  ddputaiion.  Le  maire  de  Paris  vous  a  exposé 
hier  à  la  barre  les  crimes  de  Louis  XVL  Les  trente  mille  citoyens 
de  la  section  des  Gravilliers  ont  voté  en  connaissance  de  cause , 
à  trois  reprises  différentes ,  toujours  à  l'unanimité,  la  déchéance 
du  roi.  Déjà  ce  vœu  a  été  répété  par  quarante-six  sections  de  la 
capitale.  Les  cas  de  déchéance  sont  renfermés  dans  la  Constitu- 
tion ;  mais  elle  ne  s'est  pas  expliquée  sur  la  forme  dans  laquelle 
elle  sera  déclarée.  Aux  termes  de  cette  même  Constitution  ,  au- 
cune peine  ne  peut  être  prononcée  que  par  un  juré  de  jugement, 
et  il  ne  peut  être  mis  en  accusation  que  par  un  juré  d'accusation. 
C'est  vous  qui  êtes  ce  juré  ;  et  nous  vous  demandons  de  déclarer 
sur-le-champ  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  Louis  XVL  Nous 
vous  laissons  encore,  législateurs,  l'honneur  de  sauver  la  patrie; 
mais  si  vous  refusez  de  le  faire,  il  faudra  bien  que  nous  prenions 
le  pai  li  de  la  sauver  nous-même.  (Une  partie  de  l'assemblée  et 
les  tribunes  applaudissent.) 

La  section  traverse  la  salie  au  milieu  des  applaudissemens. 

M.  Girardin  à  la  tribune.  Je  demande  l'impression  et  l'envoi 
aux  quatre-vingt-trois  départemens.  Il  est  utile  que  nos  commet- 
tans  sachent  qu'une  section  de  la  capiiale  veut  bien  permettre  au 
corps-légi^]atif  de  sauver  l'empire.  Il  faut  que  l'assemblée  fasse 
respecter  la  souveraineté  du  peuple ,  ou  qu'elle  s'ensevelisse  sous 
les  coups  des  factieux.  (Les  tribunes  poussent  des  huées.)] 
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L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  séance  du  soir  fut  en  grande  pariie  occupée  par  une  discus- 
sion sur  une  communication  du  minisire  de  la  guerre.  Il  annon- 
çait que  les  deux  bataillons  des  gardes  suisses,  qui  avaient  quitlc 
Paris ,  avaient  été  casernes  à  Cambrai ,  sauf  trois  cents  hommes 
détachés,  dans  le  département  de  l'Eure ,  pour  surveiller  h  libre 
circulation  des  grains.  —  Pourquoi  ce  corps  n'est-il  pas  licencié, 
disait  Thuriot  ;  pourquoi ,  disait  Guadet.,  n'est-il  pas  sur  les  fron- 
tières. On  proposa  de  mander  le  ministre.  Enfin  on  passa  à  l'or- 
dre du  jour. 

SÉANCE  DU  O  AOUT. 

[M.  Guadet  notifie  les  adresses  des  communes  d'Alençon ,  de 
Briançon,  qui  ont  pour  objet  la  déchéance  du  roi. 

N présente,  au  nom  du  comité  des  pélilions,  la  notice  des 

adresses  envoyées  par  un  très-grand  nombre  de  corps  admi- 
nistratifs et  de  communes.  Toutes  ont  pour  objet  de  fixer  l'atten- 
tion de  l'assemblée  sur  les  trahisons  multipliées  du  pouvoir 
exécutif,  et  de  demander  la  déchéance  du  roi  ou  sa  suspension , 
motivée  sur  ce  qu'il  ne  peut  pas  diriger  une  guerre  dont  il  est  le 
principal  objet. 

Ces  adresses  contiennent  encore  renonciation  d'un  très-grand 
nombre  de  dons  patriotiques.  On  remarque  celui  de  M.  Brann , 
négociant  étranger,  qui  a  envoyé  au  général  Broglie  deux  mille 
florins  pour  une  fabrication  de  piques. 

Des  citoyens  de  la  section  de  la  Bibliothèque ,  admis  a  la  barre , 
désavouent  fadresse  relative  à  la  déchéance  du  roi  ;  ils  annoncent 
avoir  consigné  ce  désaveu  dans  un  arrêté  pris  dans  une  assem- 
blée légalement  convoquée,  et  composée  décent  soixanit-dix- 
huit  personnes ,  et  le  fondent  sur  ce  qu'ils  n'ont  pas  trouvé  des 
traces  de  la  nomination  des  commissaires  qui  ont  concouru,  au 
nom  de  cette  section ,  à  la  rédaction  de  l'adresse  de,  la  commune 
de  Paris.  —  Ils  sont  fréquemment  interrompus  par  les  murmures 
des  tribunes. 

M.  Fatiblanc.  Souffrir  que  toutes  les  fois  que  la  Constitution 
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est  invoquée ,  cette  sainte  invocation  soit  à  l'instant  couverte  par 
des  clameurs  forcenées,  c'est  être  parjure.  (Mêmes  rumeurs.) 
L'asseuiblée  nationale  ne  peut  souifcir  plus  lon{j-temps  de  telles 
indignités  sans  se  rendre  complice.  (Les  murmures  se  pro- 
longent et  couvrent  la  voix  de  l'oraleur.  —  Les  membres  du 
côté  droit  quittent  leurs  places,  et  demandent  à  grands  cris  l'é- 
vacuation des  tribunes.  —  Plusieurs  sortent  de  la  salle.) 

M.  le  président  donne  des  ordres  au  commandant  de  garde.  — 
Les  cris  de  la  partie  droite  continuent. 

M.  Faublanc.  Je  vous  prie,  monsieur  le  président,  de  rappe- 
ler sévèrement  à  leurs  devoirs  les  membres  de  l'assemblée  qui 
répondent  à  des  clameurs  par  d'autres  clameurs  plus  indécentes 
encore;  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  se  fait  respecter...  Je  disais 
qu'il  était  trmps  que  l'on  connût  lu  ferme  résolution  où  vous 
êtes  de  maintenir  la  Constitution  ,  et  que  si  vous  soufiViez  encore 
les  indignités  qui  trop  souvent  jusqu'ici  ont  fait  retentir  cette 
voûte  sacrée ,  bientôt  la  France  se  demanderait  avec  effroi  : 
quel  est  le  but  secret  de  tant  de  faiblesse  ?  Ce  n'est  pas  en  cédant 
aux  clameuîs  des  tribunes  et  en  trahissant  ainsi  lâchement  nos 
devoirs,  que  nous  donnerons  aux  braves  défenseurs  de  la  patrie 
rexemi)!e  du  courage  qui  doit  animer  les  citoyens  combattant 
pour  la  liberté.  Pour  moi,  je  le  déclare,  si  je  ne  puis  énoncer 
ici  librement  mon  opinion,  j'irai  mourir  libre  aux  frontières  ; 
je  déclare  que  tant  que  la  liberté  la  plus  entière  ne  régnera  pas 
dans  cette  enceinte,  je  ne  verrai  nulle  part  la  liberté  publique. 
L'exercice  de  la  souveraineté  naiion:i!e  est  confié  à  des  délégués 
du  peuple;  il  faut  qu'ils  aient  la  liberté  de  voter,  ou  la  souve- 
raineté nationale  est  anéantie.  Si  donc  ces  vociférations  conti- 
nuent ,  je  ferai,  ron  pas  avec  des  danseurs,  mais  froidement , 
la  motion  de  quitter  Paris.  (11  s'élève  quelques  applaudissemens 
et  quelques  murmures.)  Ce  parti  ne  sera  pas  celui  de  la  crainte  ; 
le  courage  d'un  représentant  du  peuple  doit  être  calculé  sur  ses 
devoirs,  il  diffère  de  celui  du  soldat;  celui-ci  s'expose  à  tous 
les  péri!s;  lo  représenirtiU  dn  pciple,  au  contraire,  doit  avant 
îout  conserver  sa  liberté,  parce  que  sans  elle  la  liberté  du  peuple 
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n'existe  pas.  Ainsi ,  Je  soutiens  qne  ce  sera  par  un  acte  de  cou- 
rage que  vous  quitterez  Paris,  si  vous  vous  apercevez  que  le 
peuple  de  cette  ville  vent  vous  maîtriser,  et  si  les  tribunes  con- 
tinuent à  insulter,  par  leurs  clameurs,  et  à  la  souveraineté  natio- 
nale et  aux  lois  constitutionnelles ,  sans  lesquelles  vous  ne  seriez 
rien,  et  la  liberté  qu'une  chimère.  Je  demande  que  le  rapport 
préparé  par  la  commission  extraordinaire  sur  les  tribunes,  sur 
l'ordre  de  vos  séances,  soit  fait  demain. 

M.  Boistard.  Les  léjjislateurs  ne  quitteront  pas  Paris ,  parce 
qu'il  y  aurait  une  lâcheté  de  leur  pirt  à  abandonner  une  ville  où 
ils  ne  manqueront  pas  de  moyens  de  faire  respecter  leur  carac- 
tère, et  de  maintenir  leur  indépendance.  Les  léjjislateurs  ne  dé- 
serteront pas  leurs  postes  sous  le  prétexte  de  se  rendre  à  l'ar- 
mée. Il  serait  trop  beau  de  périr  sur  la  brèche.  Ils  doivent  rester 
ici  pour  défendre  avec  toute  la  fermeté  dont  ils  sont  susceptibles, 
les  droits  dont  le  peuple  leur  a  confié  l'exercice;  et  si  nous  de- 
vons mourir  pour  la  liberté,  notre  mort  sera  plus  belle  ici  qu'aux 
frontières.  (On  applaudit.)  J'appuie  du  reste  la  proposition  de 
M.  Vaublanc,  en  ce  qui  concerne  le  rapport  sur  l'ordre  de  vos 
séances. 

La  proposition  de  M.  Vaublanc  est  adoptée. 

M.  Brissot.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait.  La  section  de 
la  Bibliothèque,  autrement  dite  des  Filles-Saint-'Jhomas ^  à 
laquelle  j'appartiens,  renferme  deux  parties,  l'une  respectable 
offre  un  grand  nombre  de  patriotes,  de  ces  hommes  que  l'on 
désigne  sous  le  nom  de Sans-Culotles ;  l'autre,  qui  est  la  partie 
gangrenée  de  là  section ,  est  composée  de  financiers ,  d'agens  de 
change ,  d'agioteurs ,  qui ,  depuis  le  commencement  de  la  révolu- 
tion, ont  plus  nui  aux  succès  de  la  hberlé  que  les  armes  prus- 
siennes et  autrichiennes.  C'est  de  ce  foyer  de  contre-révolution 
de  la  rue  Vivienne  qu'est  sortie  la  réclamation  qu'on  vient  de 
lire.  On  a  avancé  que  les  commissaires  qui  ont  concouru ,  au  nom 
de  cette  section,  à  la  réfaction  de  l'adresse  de  la  commune  de 
Paris ,  {l'avaient  pas  de  pouvoirs.  Ils  sont  présens  et  demandent 
à  être  admis  à  la  barre  pour  démentir  cette  inculpation.  L'asseni- 
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blée  jugera  sans  cloute  convenable  de  les  entendre  à  l'instant. 
(  On  applaudit.  ) 

Les  commissaires  de  la  section  de  la  Bibliothèque,  parmi  les- 
quels se  trouvent  MM.  André  Ghenier  et  Collot-Herbois,  sont 
introduits. 

M.  Collol-Herbois.  Législateurs,  des  faits  particuliers  ne  sont 
dignes  de  votre  attention,  qu'autant  qu'ils  peuvent  regarder  une 
mesure  d'utilité  générale.  Ce  n'est  pas  de  nous  que  nous  venons 
vous  occuper,  c'est  de  tous  les  citoyens  de  la  capitale.  Pour  que 
les  assemblées  de  commune  soient  utiles ,  il  faut  qu'elles  se 
tiennent  avec  une  entière  publicité.  Tous  les  citoyens  étant  ap- 
pelés à  défendre  la  patrie ,  doivent  au  moins  avoir  le  droit  de 
présence  aux  assemblées  publiques,  pour  n'être  point  tout-à-fait 
étrangers  aux  mesures  prises  pour  le  salut  de  tous.  La  liberté  ne 
peut  mûrir  chez  un  peuple  que  par  l'instruction.  Les  conspira- 
teurs et  les  traîtres  seuls  fuient  le  grand  jour.  Une  assemblée  de 
citoyens  qui  se  renferme  et  délibère  sans  les  tribunes  est  par 
cela  même  suspecte.  Depuis  deux  jours,  plusieurs  de  nos  assem- 
blées de  section  sont  agitées  par  un  horrible  désordre,  et  ce  sont 
précisément  celles  qui  n'ont  pas  encore  consenti  à  donner  de  la 
publicité  à  leurs  séances.  Le  vœu  qui  vient  d'être  émis  par  une 
majorité  incontestable,  composée  de  plus  de  quarante  sections, 
fait  le  désespoir  d'une  minorité  rebelle  et  tumultueuse.  Non-seu- 
lement elle  s'agite  en  tous  sens  et  prépare  obscurément  dans  de 
petits  conciliabules  d'odieuses  contestations  contre  le  vœu  pres- 
senti de  la  nation  entière  pour  la  déchéance  du  roi  ; 

Elle  pousse  le  délire  et  l'audace  jusqu'à  maltraiter  tous  ceux 
qui ,  dans  cette  circonstance,  ont  rempli  avec  courage  la  mission 
qui  leur  avait  été  déléguée  par  l'assemblée  générale  de  leurs 
sections.  Avant-hier,  dans  l'église  de  Saint-ïhomas ,  où  nous  te- 
nons nos  assemblées,  nous  avons  été  en  butte  à  toutes  sortes 
d'injures.  Des  hommes  qui  dédaignent  ordinairement  d'assister  à 
nos  séances,  s'y  étaient  rendus  en  grand  nombre  ;  i!s  nous  con- 
testèrent nos  pouvoirs,  nous  allons  les  déposer  sur  le  bureau  ; 
nous  y  déposerions  les  procès-verbaux  qui  constatent  que  c'est 
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en  vertu  du  vœu  de  la  section ,  légalement  recueilli ,  (jue  nous 
avons  concouru  à  l'adresse  de  la  commune  ;  mais  le  secrétaire 
vient  de  nous  instruire  que  ces  procès-verbaux  avaient  été  sous- 
traits des  archives.  C'est  ainsi  que  nos  calomniateurs  ajoutent 
aux  mauvais  traitemens  les  armes  de  la  perfidie.  Cependant , 
ne  désirant  que  de  vivre  en  paix  avec  eux  ,  nous  nous  imposons 
un  sacrifice,  en  ne  demandant  que  la  seule  publicité  de  nos  as- 
semblées ,  lorsque  nous  devrions  réclamer,  dans  ce  moment  de 
danger,  pour  tous  les  citoyens,  sans  distinction  de  fortune ,  le 
droit  de  délibérer  sur  leurs  intérêts  ;  car  toute  barrière  nous 
gène;  nous  voudrions  toucher  de  plus  près  nos  frères,  parce 
que  l'égalité  la  plus  parfaite  est  la  base  de  nos  principes  poli- 
tiques. Tandis  que  les  honnêtes  gens  se  rendront  dans  les  assem- 
blées délibérantes ,  l'injure  à  la  bouche  et  la  violence  dans  leurs 
actions,  nous  autres,  bonnes  gens,  nous  n'y  apporterons  que  les 
principes  de  la  raison  et  de  la  justice ,  et  la  publicité  seule  peut 
les  faire  triompher.  (On  applaudit.) 

— Des  citoyens  de  la  sectiom  dite  de  l'Arsenal  lisent  une  pétition 
dans  laquelle  ils  repoussent  comme  inconstitutionnelle  la  propo- 
sition de  la  déchéance  du  roi,  si  elle  devait  être  suivie  de  la 
suspension  provisoire  du  pouvoir  royal.— Ils  désavouent  encore 
comme  injurieuse  au  patriotisme  et  aux  lumières  des  citoyens  de 
la  capitale ,  et  comme  renfermant  des  principes  destructifs  de  la 
discipline,  l'adresse  de  la  commune  de  Paris  à  Tarmée  française. 

Des  citoyens  députés  par  plusieurs  sections  de  Paris  réunies 
manifestent  leur  adhésion  à  la  déclaration  de  la  section  de  Mau- 
conseil.  —  Ils  demandent,  au  nom  des  citoyens  de  ces  sections, 
la  permission  de  défiler  dans  la  salle. 

L'assemblée  décide  que  les  vingt  députés  seulement  seront  in- 
troduits. ] 

Ici ,  la  narration  du  Moniteur  manque  d'exactitude  :  ce  journal 
semble  avoir  voulu  montrer  l'assemblée  plus  favorable  qu'elle 
ne  l'était  réellement  aux  demandes  révolutionnaires  des  Pari- 
siens. Nous  allons  donc  compléter  ce  compte  rendu,  en  emprun- 
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tant  à  quelques  autres  journaux,  au  Journal  de  Paris  et  au  Pa- 
triote Français. 

Lorsque  les  députés  des  sections  eurent  achevé  de  lire  leur 
discours  d'adhésion  à  la  déclaration  de  Mauconseil,  le  président 
les  rappela  au  respect  qu'ils  devaient  à  la  Constitution  et  à  la 
loi;  puis  il  consulta  l'assemblée  sur  leur  admission  aux  honneurs 
dits  de  la  séance.  Il  y  eut  deux  épreuves  successives  dans  les- 
quelles la  majorité  fut  douteuse.  Carnot  monta  à  la  tribune; 
«  Plaignons,  dil-il,  leur  erreur,  mais  excusons-la  après  tant  de 
provocations.  »  On  consentit  donc  à  admettre  la  députation,  en 
refusant  de  recevoir  son  nombreux  cortéfje. 

Ensuite,  Antoine,  maire  de  Metz,  et  ex-constituant,  que  nous 
avons  vu  si  souvent  parler  aux  Jacobins,  vint  se  plaindre  d'un 
mandat  d'arrêt  qu'un  ]uge  de  paix  de  sa  ville  natale  avait  lancé 
contre  lui ,  attendu  ses  motions  incendiaires.  Le  rapport  de  celte 
affaire  fut  indiqué  au  lendemain. 

Nous  terminerons  cette  addition  par  la  transcription  de  l'a- 
dresse de  la  section  de  l'Arsenal.  De  cette  manière,  le  lecteur 
aura  une  idée  du  style  des  deux  partis  qui  se  disputaient  Paris. 

Extrait  de  l'adresse  de  la  section  de  l'Arsenal. 

t  Législateurs,  deux  projets  d'adresses  ont  été  envoyés  aux 
sections  de  Paris  pour  en  délibérer  :  l'une  était  destinée  pour 
l'armée,  l'autre  pour  le  corps  législatif. 

»  Les  citoyens  de  l'Arsenal,  toujours  fidèles  à  leurs  principes, 
toujours  constans  dans  leur  amour  pour  la  Constitution  et  les 
lois  qu'ils  ont  juré  de  maintenir,  ont  lu  ces  projets  et  les  ont 
voués  au  mépris  qu'ils  leur  ont  paru  mériter. 

»  Mais  leur  silence  passerait  pour  un  acquiescement,  dans  un 
temps  surtout  où  l'opinion  de  quelques  citoyens  réunis,  soit 
dans  une  ville ,  soit  dans  une  section ,  est  indiquée  proclamée  par 
l'esprit  de  parti ,  comme  le  vœu  unanime  de  tous  les  citoyens 
de  celte  section  ,  df^  cotio  ville ,  quelquefois  même  d'un  déparle- 
ment. 

î  C'est  à  la  faveur  de  cet  abus  qu'on  cherche  journellement 
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à  vous  tromper  sur  l'opinion  publique ,  que  le  caprice  d'une  poi- 
gnée de  citoyens  devient  le  vœu  d'une  immense  population  ;  et 
c'est  contre  cet  abus  que  la  section  de  l'Arsenal  veut  vous  pré- 
munir à  son  égard. 

j>  Une  pétition  adroitement^  insidieusement  tournée,  est  ré- 
pandue dans  toutes  les  sections  de  Paris  :  elle  a  pour  but  de  vous 
proposer,  au  nom  de  celte  capitale,  la  subversion  de  la  Consti- 
tution, par  la  création  d'une  dictature  ministérielle  que  vous 
éliriez  en  attendant  ou  la  déchéance  du  roi  ou  la  convention 
nationale... 

»  Une  adresse  à  l'armée  a  été  rédigée  et  arrêtée  de  cet'e  ma- 
nière; déjà  un  assemblage  ridicule  de  flagorneries,  de  mensonges 
impudens  et  d'absurdités^  a  été  envoyé  à  l'armée,  comme  l'émis- 
sion du  vœu  combiné  des  citoyens  de  Paris  ;  tandis  que  la  ma- 
jeure partie  rougit  peut-être  de  voir  les  lumières  et  le  patriotisme 
distingué  de  cette  ville  compromis  par  un  ouvrage  aussi  mépri- 
sable que  contraire  aux  lois. 

»  Les  citoyens  de  l'Arsenal  apprennent  à  l'instant,  et  non  sans 
surprise ,  que  la  seconde  de  ces  deux  adresses  vous  a  été  offerte 
avec  autant  d'impudeur  que  d'irrégularité; 

>  Avec  impudeur,  car  elle  est  présentée  au  nom  des  quarante- 
huit  sections,  sans  attendre  leur  vœu,  puisqu'elles  délibéraient 
encore.  (Un  acte  d'incivisme  ,  et  qui  outrage  la  Constitution, 
vous  a  été  lu  comme  l'opinion  des  citoyens  réunis  dans  toutes  les 
sections.) 

>  Avec  irrégularité,  car  la  commune  de  Paris,  consultée  dans 
ses  sections,  n'a  point  émis  son  vœu  sur  la  rédaction  de  l'adresse; 
et  cependant  elle  se  trouve  rédigée,  lue  et  publiée  en  leur  nom 
collectif. 

»  La  section  de  l'Arsenal  désavoue  cette  adresse  parce  qu'elle 
contient  des  principes  erronés,  des  faits  faux,  hasardés  ou  ca- 
lomnieux; parce  que  de  si  dangereux  principes,  professés  hau- 
tement dans  un  moment  de  danger,  n'ont  d'autre  but,  ou  au 
moins  d'autre  effet,  que  do  diviser  les  citoyens  de  l'empii'e, 
d'allumer ,  s'il  se  peut ,  la  guerre  civile ,  et  de  substituer  à 
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la  Constitution  que  vous  avez  jurée,  la  plus  horrible  anarchie. 

»  La  section  que  nous  représentons  désavoue  l'adresse  à  l'ar- 
mée, parce  qu'elle  tend  à  semer,  parmi  les  soldats  de  la  liberté, 
la  défiance  et  l'indiscipline  qui  la  suit;  à  les  tromper  sur  les  faits 
d'une  journée  qui  sera  le  désespoir  des  vrais  citoyens,  tsnt  que 
vous  n'aurez  pas  dirigé  le  bras  vengeur  des  lois  sur  ses  fauteurs 
et  ses  instigateurs... 

»  Législateurs,  la  pairie  est  en  danger!... 

»  La  Constitution  est  notre  seul  point  de  ralliement,  et  l'on 
ose  vous  proposer  de  l'altérer,  à  vous  qui  avez  juré  de  la  main- 
tenir, à  vous  qui  avez  déclaré  infâme  quiconque  vous  propose- 
rait une  modification.  Maintenez-la  dans  sa  pureté:  vous  serez 
secondés  par  les  vrais  citoyens;  maintenez-la  en  suivant  la  marche 
qu'elle  vous  trace.  Prononcez  en  législateurs  sur  celte  question 
importante  de  la  déchéance  du  roi,  s'il  est  dans  un  cas  prévu 
par  la  Constitution;  prononcez,  nous  vous  en  conjurons,  et 
d'avance  nous  respectons  votre  décision  :  mais  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  rendue,  nous  proscrivons  toute  atteinte  à  un  pouvoir  con- 
stitué; nous  le  respecterons,  parce  nous  avons  juré  de  le  mainte- 
nir, et  que  nous  sommes  fidèles  à  nos  sermens.  Nous  le  respec- 
terons, et  nous  vous  dénoncerons  les  clameurs,  les  voies  de  fait, 
les  écrits  scandaleux,  les  propositions  incendiaires  qui  ne  ten- 
dent qu'à  désorganiser  l'empire  et  le  précipiter  veio  sa  ruine. 

»  Vous,  nos  frères  d'armes;  vous,  dont  les  bras  victorieux 
combattent  au-deliors  pour  notre  liberté,  volez  au  cliajup  de 
l'honneur  et  de  la  victoire  :  nous,  amis  fidèles  et  vrais  de  la  Con- 
stitution et  des  lois,  nous  veillerons  à  ces  dépôts  précieux;  nous 
combattrons  avec  le  courage  des  honnnes  libres,  et  les  tyrans  et 
les  ennemis  presque  aussi  dangereux  qui ,  se  parant  du  manteau 
de  la  Constitution ,  ne  cherchent  qu'à  la  détruire  et  à  nous  rendre 
parjures.  »  [Journal  de  Paris,  n.  CCXXL  Supplément.) 

CLUB    DES   JACOBINS. — G    AOUT. 

Lecture  du  procès-verbal.  —  Présentation  des  candidats.  — 
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Les  sections  de  laGroi\-Rouge  et  de  la  Place-Royale  déposent  le 
montant  de  leurs  souscriptions  pour  les  fédérés. 

N annonce  que  les  fédérés  ont  pris  l'arrêté  de  cerner  le 

château  des  Tuileries  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  nationale  ait 
décidé  la  question  do  la  déchéance. 

N...  >  H  est  impossible  que  I\IM.  les  fédérés  aient  pris  cet 
arrêté;  car  il  est  impossible  qu'ils  l'exécutent  sans  violer  la  loi , 
qui  défend  tous  rassemblemens  armés  excepté  ceux  de  la  force 
publique.  Je  crois  donc  qu'il  y  a  erreur.  » 

—  Un  de  MM.  les  commissaires  des  fédérés  explique  qu'il  y  a 
eu  erreur  dans  ce  qu'on  vient  de  dire.  Ils  ont  bien  pris  l'arrêté 
de  surveiller  le  château ,  mais  c'est  en  se  rangeant  chacun  dans 
les  bataillons  respectifs  des  sections  dans  lesquelles  ils  sont  lo- 
gés, et  beaucoup  sont  incorporés  dans  les  bataillons  du  faubourg 
Saint-Antoine. 

On  annonce  que  la  section  du  Marché  des  [nnocens,  qui  en- 
voie une  offrande  pour  les  fédérés,  a  arrêté  de  nommer  des 
commissaires  pour  faire  une  collecte  à  leur  profit. 

Un  fédéré  déclare  que  l'un  de  ses  camarades  lui  a  assuré 
qu'il  était  entré  dans  le  château  plus  de  trois  mille  Suisses  cette 
nuir. 

Un  de  M3I.  les  secrétaires  communique  deux  lettres;  l'une 
de  Toulon ,  en  date  du  28 ,  l'autre  de  Perthuis ,  datée  du  25  : 
elles  annoncent  que  dans  ces  deux  villes,  une  insurrection  popu- 
laire, causée  par  les  attaques  des  aristocrates,  a  fait  justice  de 
quelques-uns  d'eux.  A  Toulon,  quatre  ont  été  pendus,  parmi 
lesquels  se  trouvent  le  président  et  le  procureur-syndic  du  dé- 
partement. 

31.  Antoine.  «  Dimanche  dernier,  le  vœu  de  mes  concitoyens 
m'a  appelé  à  la  place  pénible  et  dangereuse  de  maire  de  la  ville 
de  Metz...  Le  directoire,  après  avoir  eu  le  crédit  de  faire  faire 
un  libelle  diffamatoire  contre  moi,  a  engagé  un  juge  de  paix  à 
m'adresser  un  mandat  d'arrêt...  L'assemblée  nationale  a  pris 
ma  cause  en  considération.  » 

M.  Barbaroux  communique  à  la  société  une  adresse  aux  ci- 
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toyens  de  Paris  par  la  municipalité  de  Marseille,  et  une  pétition 
signée  par  les  négocians  présens  à  la  l'oire  de  Beaucaire,  qui  de- 
mandent la  déchéance  du  roi.  —  L'impression,  l'envoi  et  l'af- 
fiche de  celte  dernière  \)ié^e  sont  arrêtées. 

M.  Robespierre.  «  L'attention  que  nous  donnons  ici  à  la  discussion 
des  mesures  générales  propres  à  sauver  l'État,  ne  doit  pas  em- 
pêcher qu'on  ne  prenne  les  précautions  nécessaires  pour  déjouer 
les  conspirations  les  plus  prochaines.  11  en  est  une  qui ,  depuis 
quelque  temps,  ne  paraît  qu'ajournée,  c'est  le  départ  du  roi. 
Des  témoins  qui  sont  autour  de  moi  attestent  qu'ils  ont  vu  dans 
la  cour  des  Tuileries  une  armée  de  Suisses,  qu'on  les  a  fait  boire 
largement ,  qu'on  leur  a  distribué  à  chacun  quinze  cartouches,  en 
leur  disant  que  ce  n'était  que  pour  repousser  ceux  qui  pourraient 
les  attaquer. 

>  Toutes  ces  mesures  annoncent  une  conspiration  prochaine, 
contre  laquelle  il  l^ut  employer  autant  d'énergie  que  de  pru- 
dence. 

»  Il  est  quelques  bons  citoyens  qui  regardent  ce  départ,  s'il  avait 
lieu ,  conmie  une  chose  assez  indifférente  :  je  crains  même  que 
cette  opinion  ne  soit  celle  de  plusieurs  députés.  Quant  à  moi,  je 
ne  puis  partager  celle  opinion  et  je  crois  qu'il  est  impoi  laiït , 
sinon  au  salut  public,  au  moins  à  la  conservation  de  beaucoup 
d'individus. 

»  Le  fait  du  départ  du  roi  me  paraît  certain  ;  si  ce  n'est  pas  pour 
aujourd'hui ,  ce  sera  pour  demain.  Je  conclus  donc  à  ce  que  deux 
choses  étant  indispensablement  nécessaires:  l'une  d'empêcher  que 
le  roi  ne  parte,  l'autre  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  lui  arrive  aucun  mal, 
ni  à  aucun  individu  de  sa  famille.  Il  tsl  du  devoir  de  tout  bon  ci- 
toyen ,  de  tout  vrai  patriote,  de  toutes  les  autorités  constituées  de 
veiller  et  de  surveiller  le  château.  » 

N «  Étant  logé  dans  la  rue  Mauconseil ,  j'ai  vu  cette  nuit , 

à  onze  heures  trois  quarts ,  défiler  un  régiment  sans  tambour 
et  avec  des  canons  ;  vraisemblablement  ils  allaient  au  château.  * 

N Les  Marseillais  ont  quitté  cette  nuit  leur  caserne  pour 
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venir  occuper  celle  des  Cordeliers.  Il  est  vraisemblable  que  ce 
sont  eux  que  le  préopinant  a  vus  passer.  » 

JV,..  «  Les  soldais  que  j'ai  vus  étaient  habillés  en  blanc;  ce  n'é- 
taient donc  pas  les  Marseillais,  n 

M.  Beaumier  fait  de  nouvelles  observations  sur  l'utilité  dont 
il  est  de  conserver  le  roi  au  milieu  de  nous,  et  communique  l'ar- 
rêté suivant  qu'il  propose  à  toutes  les  sections  dans  la  circonstance 
actuelle. 

»  La  commune  de  Paris,  considérant  que  l'art.  VIII  de  la  dé- 
claration du  prince  de  Brunswich  contient  des  menaces  désas- 
treuses contre  la  ville  de  Paris  en  particulier,  etc.,  arrête  ce  qui 
suit  : 

>  1°  Qu'il  sera  adressé  une  pétition  au  corps  législatif  pour  lui 
demander  de  décréter,  comme  mesure  de  précaution  et  de 
sûreté  générale,  Y  otage  de  Louis  XVI  et  de  la  famille  royale. 

»  2°  Que ,  vu  l'urgence  du  péril ,  la  commune  de  Paris  em- 
ploiera, provisoirement  et  sans  délai,  tous  les  moyens  qui  sont 
en  sa  puissance  pour  empêcher  l'évasion  du  roi  et  de  sa  fa- 
mille. > 

M.  Antoine.  «  Sans  doute ,  messieurs ,  parmi  les  mesures  à 
prendre  qui  vous  ont  été  présentées ,  celle  de  vous  rendre  à  vos 
sections,  où  chacun  de  vous  pourra  délibérer  utilement,  est  une 
des  plus  pressantes.  Je  fais  donc  la  motion  de  lever  la  séance  et 
que  chacun  se  retire  dans  ses  sections.  » 

—  Aussitôt  celte  motion  faite,  M.  Antoine  sort  de  l'assemblée  ; 
il  est  suivi  d'un  très-grand  nombre  de  membres. 

M.  Merlin  demande  que ,  si  la  société  juge  à  propos  d'inter- 
rompre sa  séance ,  elle  forme  au  moins  un  comité  qui  soit  per- 
manent ,  et  auquel  on  pourra  apporter  tous  les  renseignemens 
auxquels  les  circonstances  pourraient  donner  lieu. 

M.  Real.  €  Puisque  le  roi  doit  partir,  je  crois  important  de  nous 
occuper  de  ce  qui  a  trait  au  départ  du  roi.  Si ,  comme  on  vous  l'a 
dit,  il  y  a 3,600 Suisses  dans  le  château,  il  faut  qu'il  y  ait  1,200 
personnes  vêtues  en  suisses  ;  car,  ce  régiment,  porté  au  complet, 
n'est  que  de  2,400  hommes  :  mais,  en  outre,  il  n'est  pas  au  coni- 


536  ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

plet,  et,  d'après  les  renseignemens  certains  que  je  me  suis  pro- 
curés, en  défalquant  les  malades,  H  n'y  a  d'effectif  que  douze  à 
treize  cents  hommes.  Le  surplus  de  ce  qui  porte  l'uniforme  suisse 
sont,  sans  doute,  les  gardes  du  roi  ,  qui  sont  toujours  station- 
naires  à  l'Ecole  militaire;  il  serait  donc  très-important,  je  crois, 
de  jeter  les  yeux  sur  ces  rassemblemens,  et  la  première  demande 
faite  par  les  sections  de  Paris ,  c'est  que  le  maire  ou  la  police  s'oc- 
cui)assent ,  dans  la  journée,  du  désarmement  réel  de  l'École  mili- 
taire ,  et  la  seconde ,  que  l'assemblée  nationale  s'occupât  du  dé- 
part des  Suisses  hors  de  Paris.  » 

—  Les  fédérés  marseillais ,  réunis  à  une  troupe  de  canonniers 
de  Paris ,  défilent  dans  la  salle  au  milieu  des  acclamations  de  l'as- 
semblée et  des  citoyens  des  tribunes. 

iV....  t  Rien  de  plus  certain,  messieurs,  qu'il  ne  s'ourdisse  une 
trame  contre  les  patriotes.  M.  Petit-Bois  ,  député  de  la  ville  de 
Rennes,  et  qui  tenait  un  assez  grand  train ,  a  renvoyé  ses  domes- 
tiques, vendu  ses  chevaux  et  ses  malles  sont  faites  pour  partir, 
Beaucoup  d'autres  députés  du  même  bord  font  les  mêmes  dispo- 
sitions. Leur  projet  semble  être  de  faire  en  sorte  que ,  jeudi  pro- 
chain, jour  de  la  grande  discussion ,  l'assemblée  nationale  ne  se 
trouvant  pas  assez  nombreuse,  ne  puisse  pas  être  compétente.  » 

M.  Dulmn.  4 11  y  a  long-temps  (jue  l'assemblée  nationale  est  in- 
struite que  les  députés  se  disposent  à  partir  ;  mais ,  sur  cela ,  je 
pense  que  nous  devons  passer  à  Tordre  du  jour  et  leur  souhaiter 
un  bon  voyage,  parce  qu'il  restera  toujours  un  assez  grand 
nombre  de  bons  députés  pour  sauver  la  patrie.  »> 

M.  Bourdon  de  la  Crosnicre  reproduit  la  motion  faite  d'établir 
un  comité  permanent ,  et  annonce  que  la  section  des  Gravilliers  a 
arrêté  que  cent  de  ses  citoyens  formeront  une  patrouille  toutes  les 
nuits  autour  du  château ,  de  sorte  que  si  les  autres  sections  en 
font  autant,  il  se  trouvera  cerné  par  une  armée  de  4,800  hommes. 
Il  demande  que  chaque  citoyen  communique  cet  arrêté  à  sa 
^ection. 

—  On  applaudit  à  cet  arrêté,  et  on  passe  à  Tordre  du  jour  sur 
la  moiion  <Im  comité  pormancnf. 
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Les  citoyens  qui  ont  signé,  sur  l'autel  de  la  patrie,  une  pétition 
qu'ils  se  disposent  à  porter  à  l'assemblé  nationale ,  sont  admis  à 
lire  leur  pétition. 

M.  Chabot.  «  Depuis  trop  long-temps  le  peuple  français  fait  la 
guerre  au  despotisme  avec  des  armes  que  le  despotisme  détruit. 
Il  fait  la  guerre  par  des  pétitions  et  ce  sont  des  coups  qu'il  faut 
porter. 

»  Il  est  un  grand  mot  que  je  crois  devoir  vous  dire  :  vous  de- 
mandez la  déchéance  ;  eh  bien  !  la  déchéance  n'est  pas  dans  la 
Constitution.  La  Constitution  veut  que  le  roi  soit  censé  avoir  ab- 
diqué. Or,  sur  ce  point,  ce  n'est  point  l'assemblée  nationale 
seule,  ce  sont  tous  les  citoyens  qui  sont  juges  de  la  question  de 
savoir  si  le  roi  est  censé  avoir  abdiqué... 

»  Quelque  forme  que  l'assemblée  nationale  emploie  ,  elle  vous 
donnera  toujours  un  roi,  un  régent,  et,  de  tout  cela,  le  meilleur 
n'en  vaut  rien. 

»  Ainsi,  plus  de  pétition  :  que  les  Parisiens  envoient  leur  adresse 
à  toutes  les  communes,  à  toutes  les  sociétés  populaires;  qu'elle 
revienne  couverte  de  signatures  et ,  avant  un  mois,  vous  aurez  le 
vœu  unanime  des  Français.  Alors  vous  direz  à  ceux  qui  sont  en- 
tichés d'un  roi ,  qu'ils  passent  à  Coblentz  et  nous  les  combattrons 
ouvertement.  » 

M.  Merlin.  «  Plus  d'adresses,  plus  de  pétitions!  il  faut  que  les 
Fraoçiis  s'appuient  sur  leurs  armes,  leurs  canons etqu'ils  fuissent 
la  loi  !  » 

La  séance  est  levée. 


Aspect  (te  Paris ,  dimanche  ti  août. 

On  peut  déjà  ,  d'après  ce  que  nous  avons  vu ,  juger  de  l'émo- 
tion qui  régnait  dans  les  quartiers  qui  avoisinent  les  Tuileries.  Le 
long  cortège  des  députés  des  sections  stationnant  dans  le  voisi- 
nage de  l'assemblée  nationale,  la  promenade  armée  des  canon- 
niers  et  des  Marseillais,  tout  manifestait  de  l'agitaiion  dans  la 
ville.  En  même  temps,  des  réunions  tumujtueus^îs  continuaient 
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dans  les  sefctions.  Ainsi ,  ce  jour  de  fêle  fut  un  jour  tout  occupé 
de  mouvemens  et  de  travaux  politiques. 

L'insurrection  méditée  par  la  section  Mauconseil  n'eut  point 
lieu;  nous  verrons  bientôt ,  par  suite  de  quelles  démarches.  Mais 
tout  le  monde  néanmoins  était  dans  l'attente,  le  Château  comme 
la  population. 

Les  Tuileries  avaient  été  dans  l'éveil  toute  la  nuit  :  deux  mi- 
nistres, de  Joly  et  t)ubouchage  ne  les  avaient  pas  quittées.  Vou- 
lant sans  doute ,  dans  le  cas  d'une  attaque ,  avoir  la  garantie  de 
magistrats  du  peuple  ,  ils  avaient  écrit  ù  deux  officiers  munici- 
paux de  Passy,  de  venir  avec  leurs  écharpes.  Mais  la  lettre  ne 
parvint  pas;  elle  fut  arrêtée  aux  Champs-Elysées  par  une  pa- 
trouille, portée  à  la  commune  ,  et  bientôt  rendue  publique  par 
toutes  les  voies  de  la  presse.  Ce  fut  l'occasion  de  commentaires 
nombreux,  et  une  jpreuve  à  l'appui  du  projet  de  fuite  que  l'on 
attribuait  au  roi. 

Les  journaux,  au  reste,  n'eurent  aucune  part  à  toute  cette 
agitation  ;  à  peine  même  en  firent-ils  mention  le  lendemain.  On 
comprend  facilement  le  motif  de  ce  silence  inaccoutumé  :  les  pa- 
triotes étaient  occupés  de  préparatifs  d'action;  Brissot  et  ses 
amis  se  gardaient  d'exciter  un  mouvement  qui  menaçait  d'écla- 
ter ;  loin  de  là ,  ils  entretenaient  le  public  de  petits  succès  sur  les 
frontières ,  ou  d'espérances  du  même  genre.  On  venait,  disaient- 
ils  ,  de  reprendre  Bavay  sur  les  Autrichiens  ;  on  venait  de  leur 
enlever ,  par  surpiise ,  un  corps  de  chasseurs  tyroliens  ;  en  un 
seul  jour,  plus  de  sept  cents  déserteurs  autrichiens  s'étaient 
rendus  aux  Français.  Dans  la  grande  question  ,  la  voix  des  clubs 
et  celle  des  sectionnaires  avaient  remplacé  la  presse. 

Les  royalistes,  au  contraire,  laisaient  vendre  dans  les  rues 
des  contrefaçons  du  Phc  Duclienc  et  de  laSeniinelle.  Le  Joujmal 
de  Paris  publiait  un  de  ses  supplémens ,  où  F.  de  Pange  calom- 
niait reéllëiiient ,  d'une  riiariïère  absurde,  la  société  des  Jacobins. 
En  voici  quelques  passages  :  '     ''■ 

«  Tantôt  vous  voyez  la  société  occupée  de  nommer  dèfe  défen-- 
sé'iif s' officieux  ii  un meurlrîer  patriote...  Ici yC' est Hobérspierre  qui 
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s'avance ,  confiant  à  ses  frères  et  amis  combien  il  lui  serait  doux 
de  faire  assassiner  M.  de  La  Fayette....  L'un  d'eux,  désignant, 
selon  l'usage  de  celte  secte,  ses  adversaires,  par  le  nom  de 
conspirateurs ,  dit  :  La  cour  conspire  ;  les  généraux  conspi- 
rent ;  les  directoires  conspirent  ;  les  tribunaux  conspirent  ;  tout 
CONSPIRE.  —Quand  les  tyrans  craignent  des  conspirations,  ils 
s'entourent  de  gardes.  Il  est  donc  très-naturel  que  les  Jaco- 
bins pensent  à  s'en  donner.  Depuis  long-temps  cette  idée  paraît 
les  avoir  occupés.  Robespierre  avait  senti  cette  difficulté,  quand 
il  proposait  de  faire  une  armée  de  tous  les  soldats  chassés  de 
leur  corps  avec  des  curiouches  infamantes.  Il  aurait  composé, 
sur  ce  principe,  une  troupe  bien  digne  de  sa  destination.  II  se 
fîattait  de  trouver  ainsi  Jusqu'à  soixante  mille  hommes  flétris... 
La  société  a  fait  bien  des  avances  au  maréchal  Luckner  ;  mais  ce 
vieux  guerrier  n'y  répond  que  par  son  mépris  ,  et  l'on  conçoit 
aisément  qu'il  se  trouve  peu  sensible  aux  marques  d'une  estime 
qu'il  faudrait  partager  avec  monsieur  Jourdan ,  etc.  » 

A  la  suite  de  cette  diatribe ,  le  Journal  de  Paris  avait  imprime 
le  manifeste  de  Brunswick. 

Il  fallait  ignorer  bien  complètement  le  rôle  du  club  des  Jaco- 
bins ,  ses  rapports  avec  les  fédérés ,  avec  les  sections ,  pour  croire 
4ue  de  telles  choses  auraient  la  moindre  influence  sur  la  partie 
agissante  du  peuple.  La  cour  s'abusait  aussi ,  mais  dans  un 
autre  sens  :  elle  se  croyait  encore  quelque  puissance  ;  en  voici  la 
preuve  : 

Letlre  du  minisire  de  l'inlérieur  à  M.  Rœderer,  procureur-syndic 
du  département  de  Paris ,  du  6  août. 

«  On  répand ,  monsieur ,  avec  profusion  et  on  crie  avec  affec- 
tation dans  Paris ,  un  écrit  ayant  pour  titre  :  Pétition  de  la  com- 
mune de  Paris  à  l'assemblée  naùonale ,  suivi  d'une  noté  portant  : 
«  Ce  matin,  sur  les  deux  heures,  le  roi,  en  habit  de  paysan,  est 
>  sorti  du  château.  Il  s'est  achemine  vers  le  Pont-Tournant,  éh 
»  suivant  là  grande  allée  des  Tuileries.  La  stature  du  monarque 
I»  ne  permet  guère  de  le  méconnaître  ,  pour  peu  qu'on  l'ait  vu. 
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»  La  sentinelle  Ta  reconnu  sur-le-champ  ;  elle  a  crié  aux  armes , 
>  et  le  prince  fugitif  est  retourné  à  toutes  jambes  vers  le  château. 
»  Il  a  écrit  aussitôt  au  maire,  qui  s'est  rendu  à  l'inslant  aux  Tui- 
»  leries ,  où  le  roi  lui  a  raconté  l'événement  à  sa  manière.  Sui- 
»  vant  lui ,  il  n'avait  projeté  qu'une  simple  promenade.  On  dit 
»  que  M.  La  Rochefoucault  l'attendait  à  Chaillot,  pour  le  con- 
»  duire  en  lieu  de  sûreté.  » 

»  Dans  des  circonstances  ordinaires ,  monsieur,  cette  note  ne 
mériterait  aucune  réponse  ;  mais  comme  déjà  le  peuple  a  été 
agité  hier  sous  le  prétexte  de  la  fuite  du  roi ,  je  crois  devoir  un 
démenti  formel  à  l'anecdote  répandue;  le  roi  n'a  point  quitté 
son  appartement  dans  la  nuit  du  4  au  5,  ni  dans  celle  d'hier  ù 
aujourd'hui.  Tous  les  ministres  qui  s'étaient  portés  auprès  de  sa 
personne ,  sur  un  bruit  qui  leur  était  parvenu ,  et  qui  était  en  effet 
fondé  sur  la  marche  pendant  la  nuit,  et  sans  avis  préalable, 
d'une  troupe  armée ,  peuvent  l'attester  ;  et  à  leur  témoignage  se 
joindra  celui  de  toute  la  garde  de  service  au  château  dans  la 
première  nuit;  pour  la  seconde,  il  paraît  qu'un  officier  munici- 
pal s'est  assuré  par  lui-même  de  la  présence  du  roi  et  de  ses  dis- 
positions, et  qu'il  a  dressé  un  procès- verbal ,  que  probablement 
on  rendra  public. 

»  Je  crois  cependant  devoir  vous  dénoncer  l'écrit ,  afin  que  le 
département  et  vous ,  monsieur,  avisiez  aux  mesures  convenables 
pour  provenir  l'effet  des  impressions  que  la  malveillance  se  plaît  à 
inspirer  au  peuple  poiir  le  porter  à  des  excès.  Signé  Champion. 
{Journal  de  Paris,  n.  CCXX.) 

ASSEMBLÉE  NATIONALE.  —  SÉANCE  DU  6  AOUT. 

—  Varlet,  rédacteur  d'une  pétition  signée  dans  le  champ  de 
i\Iars  par  des  fédérés ,  se  présente  à  la  barre  :  il  demande  qu'on 
jette  un  voile  sur  ia  Déclaration  des  droits  de  l'homme  ;  que 
Louis  XVI  soit  censé  avoir  abdiqué  la  couronne  ;  que  les  assem- 
blées primaires  soient  convoquées  ;  que  tout  Français  payant 
une  contribution  ait  le  droit  d'y  voter  ;  que  tous  les  états-majors 
(les  iurnees  soi'înt  licenciés  ;  qu'aucun  noble  ne  puisse  comman- 
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der  en  chef  dans  la  guerre  de  la  liberté  ;  que  La  Fayette  soit 
envoyé  à  la  haute  cour  ;  que  les  ministres  patriotes  soient  réinté- 
grés et  chargés  du  pouvoir  exécutif,  par  iiuérim;  que  tous  les 
directoires  de  département  soient  renouvelés  ;  tous  les  ambassa- 
deurs dans  les  cours  souveraines  rappelés  ;  tous  les  rapports 
de  politique  ou  de  diplomatie  rompus  ;  qu'il  soit  fait  des  lois 
sévères  contre  toute  espèce  d'accaparement ,  et  que  tous  les 
commandans  des  places  fortes  ou  villes  frontières ,  nommés  par 
le  roi,  reçoivent  leur  démission.  —  Malgré  l'opposition  de  Bou- 
langer et  d'une  partie  de  l'assemblée ,  les  pétitionnaires  reçoivent 
les  honneurs  de  la  séance,  aux  applaudissemens  des  tribunes.  — 
Les  commissaires  envoyés  à  Soissons  font  leur  rapport  sur  ce 
qu'ils  ont  vu.  Ils  font  le  plus  grand  éloge  des  bataillons  de  volon- 
taires qui  y  sont  réunis. 

SÉANCE   DU    SOIR. 

Des  grenadiers  de  différentes  sections  de  Paris  offrent ,  aux 
applaudissemens  unanimes  de  l'assemblée,  leurs  bras  et  leurs 
armes  pour  la  défense  de  la  patrie.  Ils  demandent  la  suppression 
des  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs. 

SÉANCE   DU   7    AOUT   AU   SOIR. 

(Dans  la  séance  du  matin ,  il  ne  se  passa  rien  d'irnportant.  Sur 
la  proposition  de  Beauvais ,  on  décréta  que  quatre  commissaires , 
choisis  par  le  peuple ,  seraient  chargés  de  maintenir  la  police 
dans  les  tribunes  publiques.  ) 

[Une  députation  extraordinaire  de  Toulon,  introduite  à  la 
barre,  annonce  les  événemens  désastreux  qui  ont  affligé  cette 
ville,  où  des  séditieux  ont  massacré  le  procureur-général  syndic 
du  département,  quatre  administrateurs ,  l'accusateur  public,  un 
membre  du  conseil  du  district,  et  deux  autres  citoyens.  —  Elle 
dépose  sur  le  bureau ,  sans  les  lire  ,  les  pièces  qui  constatent  ces 
calamités. 

La  députation ,  invitée  aux  honneurs  de  !a  séance ,  traverse  la 
salle  au  milieu  des  mouvemens  d'indignation  de  l'assemblée. 
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Les  pièces  sont  renvoyées  à  la  commission  des  vingt-un. 

Snr  la  proposition  de  M.  Granet,  de  Marseille,  l'assemblée 
renvoie  à  la  même  commission  un  procès-verbal  qui  constate  les 
troubles  arrivés  dans  cette  ville,  et  dans  lesquels  M.  Boyer,  connu 
par  ses  projets  contre-révolutionnaires ,  a  été  victime  de  la  fu- 
reur du  peuple.  11  annonce  en  même-temps  que  jamais  la  ville 
n'a  été  plus  tranquille ,  l'union  jamais  plus  forte  entre  les  ci- 
toyens. 

M.  le  président  annonce  que  plusieurs  pétitionnaires  deman- 
dent à  être  admis  à  la  barre. 

M.  Reboul.  L'assemblée,  en  déclarant  le  danger  de  la  patrie, 
s'est  imposé  le  devoir  de  consacrer  tous  ses  soins ,  tous  ses  mo- 
mens,  aies  conjurer.  Je  demande  qu'une  fois  pour  toutes,  il 
soit  décrété  que  l'assemblée  n'admettra ,  sous  aucun  prélextç , 
aucun  pétitionnaire,  un  autre  jour  que  le  dimanche.  Je  demande 
en  outre  que  le  président  ne  puisse  jamais,  que  le  dimanche, 
proposer  d'en  admettre. 

La  première  proposition  est  adoptée. 

M.  Chabot.  Je  m'oppose  à  la  seconde  proposition  de  M.  Re- 
boul ,  et  je  demande  à  la  combattî-e 

L'assemblée  consultée  décide  que  M.  Chabot  ne  sera  pas  en- 
tendu. 

On  réclame  la  question  préalable. 

Après  quelques  débats,  !a  question  préalable  est  adoptée.] 

CLTJB   DES    .lACOmiVS.    —    SÉANCE    DU    6    AOUT. 

Cette  séance  n'oflre  aucun  intérêt.  Elle  fut  occupée  presque 
tout  entière  par  un  discours  deïléal,  dans  lequel  nous  n'avons 
rien  trouvé  de  remarquable ,  sauf  un  passage  qui  exprime  le 
profond  dissentiment  qui  séparait  déjà  les  rrïonlagnards  des  fu- 
turs Girondins.  L'orateur,  après  avoir  décrit  les  dangers  de  to^^e 
espèce  qui  menaçaient  la  France,  se  demande  quels  sont  les 
moyens  qu'on  a  proposés por.r  les  dissiper.  «  Dois-je,  dit-il,  par- 
ler des  mesures  préj)aratoircs  pî-oposées  par  MM.  Vergijaud  et 
lîrissot  ?  Dois-je  prouver  cvi^biep  est  ridicule ,  dans  les  circQO' 
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stances  terribles  où  nous  nous  trouvons ,  celte  adresse  au  roi , 
proposée  par  M.  Vergniaud?  combien  est  impolitique  cette 
adresse  au  peuple  français ,  pour  le  prémunir  contre  les  mesures 
qui  paraissaient  à  M.  Brissot  devoir  causer  la  ruine  de  la  li- 
berté?  Mais,  si  je  suis  dispensé  de  prouver  le  danger  de  cet 

ajournement,  je  dois  dire  mon  opinion  sur  quelques  bases  de  la 
théorie  de  M.  Brissot  ;  je  la  dirai  franchement,  parce  que  j'aime , 
parce  que  j'estime  M.  Brissot ,  parce  qu'il  rendra  de  grands  ser- 
vices à  la  chose  publique,  parce  qu'il  est  digne  d'entendre  la 
vérité. 

»  Lors  du  retour  de  Louis  XVI ,  au  mois  de  juin  4791 ,  lors- 
qu'on agitait  à  l'assemblée  constituante  la  question  de  savoir  si 
Louis  XVI  serait  jugé;  un  homme,  bien  connu  aujourd'hui, 
Dandré,  soutenait  qu'zm  voile  de  pudeur  poliiique,  ce  sont  ses 
termes,  s'opposait  à  cette  mesure;  et  l'assemblée  constituante, 
noyée  dans  l'or  de  la  liste  civile ,  sacrifia  sans  pudeur  la  raison , 
les  principes,  la  liberté,  à  cette  pudeur  polifique  qui  tourmentait 
M.  Dandré.  Quel  a  été  mon  étonnement  d'entendre  M.  Brissot , 
le  26  juillet  dernier,  parler  dans  le  même  sens  et  presque  dans 
les  mêmes  termes  que  ce  Dandré,  noyé  depuis  long-temps  dans 
le  ridicule  et  le  mépris.  «  Vous  devez  ,  dit-il,  non  pas  seulement 
y>  vous  abstenir  de  toute  violation  de  la  Constitution ,  mais  écar- 
»  ter  jusqu'au  soupçon  de  celte  violation  ;  or,  continue-t-il ,  vous 
»  exciteriez  ce  soupçon  si  vous  décrétiez  avec  précipitation ,  sans 

>  une  discussion  solennelle,  la  déchéance  du  roi;  car,  quoique  la 
»  Constitution  vous  délègue  le  droit  de  la  prononcer,  cependant 
»  tant  de  personnes  l'ignorent  encore ,   un    si  grand  nombre , 

>  effrayé  de  ce  pouvoir,  nous  en  verront  toujours  user  avec  ef- 
»  froi,  parce  qu'ils  attachent  au  titre  de  roi  une  vertu  magique 
»  qui  préserve  leurs  propriétés ,  qu'il  sera  toujours  nécessaire  de 
»  prendre  les  plus  grandes  précautions ,  etc.  »  Certes ,  cette 
vertu  magique  cje  M.  Brissot  vaut  bien  la  pudeur  politique  de 
M'  Dandré. 

»  Je  réponds,  moi,  qu'il  faut  déchirer  la  loi,  déchirer  la  Con- 
stitution, déchirer  la  déclaration  des  droits,  si ,  lorsque  la  loi  a 
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prononcé,  il  faut,  pour  son  application,  plus  de  précautions 
quand  il  s'agit  d'un  roi,  que  quand  il  s'agit  d'un  simple  citoyen. 
Je  dis  que  la  contre-révolution  est  faite,  si  de  pareilles  idées, 
d'aussi  vieux  préjugés  conduisent  encore  nos  législateurs.  Je  suis 
loin  de  demander  de  la  précipiiaiion  y  mais  je  demande  de  la 
prompiiiude;  car,  pour  me  servir  d'une  expression  de  M.  Brissot, 
le  feu  est  à  la  maison^  et  s'il  est  instant ,  comme  il  en  convient, 
d'éteindre  Vincendie ,  il  est  également  instant  d'écarter  l'incen- 
diaire ,  d'arracher  de  ses  mains  la  torche  qu'il  agite  pour  embra- 
ser l'empire  ».  {Journal  du  Club,  n°  CCXLV.) 

ASSEMBLÉE    NATIONALE.   —  SÉANCE    DU   MERCREDI  ,  6  AOUT. 

[  M.  Charles  Brunot,  citoyen  de  la  section  de  Mauconseil,  écrit 
que  l'adresse  de  cette  section  pour  la  déchéance  du  roi ,  a  été 
briguée  par  l'intrigue. Il  dit,  qu'initié  dans  un  comité  particulier 
d'une  société  populaire,  il  a  la  certitude  de  ce  fait,  il  ajoute  qu'il 
sait  que  beaucoup  de  signatures ,  qui  sont  au  bas  de  la  pétition 
signée  au  Champ-de-Mars ,  sont  fausses.  Il  en  cite  particulière- 
ment deux,  l'une  de  M.  Malin,  tabletier,  demeurant  rue  des 
Arcis  ;  l'autre  de  M.  Coussin  ,  tapissier,  rue  Coquillère.  Il  prend 
l'engagement  de  ne  plus  aller  dans  aucune  société  populaire. 

M.  Vauùlanc.  Je  demande  qu'il  soit  ordonné  une  information 
sur  ce  fait  et  sur  tous  les  moyens  qu'on  emploie  pour  égarer  l'o- 
pinion publique.  Le  moment  de  la  lumière  arrive ,  le  faible  sera 
bientôt  désabusé;  bientôt  le  peuple  saura  distinguer  ses  amis  et  ses 
ennemis.  Le  voile  ne  tardera  pas  à  être  déchiré.  (  Il  s'élève  quel- 
ques applaudissemens  dans  différentes  parties  de  l'assemblée.) 

M.  Gamont.  Je  suis  d'accord  avec  M.  Vaublanc,  que  le  voile 
sera  bientôt  déchiré  ;  que  bientôt  le  peuple  saura  distinguer  ses 
amis  et  ses  ennemis.  Mais  je  réclame  l'exécution  du  décret  qui 
interdit  touie  discussion  sur  les  pétitions. 

— Plusieurs  membres  insistent  avec  chaleur  sur  la  proposition 
de  M.  Va  u  liane,  et  demandent  qu'un  comité  soit  chargé  de  la 
vérification  des  faits  dénoncés. 

M.  Lncrci.c.  .le  m'oppose  à  cette  proposition  parce  que,  I"  vos 
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comilés  n'ont  aucun  moyen  de  vérifier  des  faits  semblables; 
2"  parce  que  ce  fait  est  indifférent  en  lui-même:  car  sans  doute 
l'assemblée  ne  se  déterminera  pas ,  pour  juger  du  mérite  de  la 
pétition  dont  il  s'agit,  sur  le  nombre  des  signataires.  Je  demande 
donc  le  renvoi  pur  et  simple  à  la  commission  extraordinaire. 

M.  Vaublanc  demande  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

Cette  proposition  est  rejetée  ;  celle  de  M.  Lacroix  est  adoptée. 

Sur  le  rapport  de  M.  Coustard  ,  au  nom  du  comité  militaire , 
l'assemblée  rend  un  décret  pour  la  formation  d'une  légton  d'Al- 
lobroges  ou  de  Savoisiens. 

Celte  légion  sera  composée  comme  celle  des  Belges.  Il  y  aura 
quatorze  compagnies  légères  de  cent  vingt  hommes  chacune;  dont 
sept  de  fusiliers  et  sept  de  carabiniers,  un  bataillon  de  cavalerie 
légère  et  une  compagnie  d'artillerie  ;  au  total  elle'sera  de  deux 
mille  cent  cinquante-neuf  hommes.  La  paie  et  l'engagement  seront 
les  mêmes  que  dans  les  autres  troupes  françaises.  Les  Savoisiens, 
Piémontais  et  habitans  du  Valais  seront  seuls  admis  dans  ce  corps; 
ils  choisiront  leurs  officiers.  '     ' 

La  parole  est  accordée  au  rapporteur  de  la  commission  extraor- 
dinaire sur  l'affaire  de  M.  La  Fayette. 

Quelques  membres  demandent  que  le  rapport  n'ait  pas  lieu , 
attendu  que  trois  membres  qui  sont  parties  dans  l'affaire  comme 
accusateurs ,  ont  voté  dans  la  commission. 

M.  Merlin.  Le  fait  en  lui  même  n'est  pas  exact;  mais,  quand  il 
le  serait ,  je  n'en  demanderais  pas  moins  que  les  préopinans  fus- 
sent rappelés  à  l'ordre ,  parce  que  des  législateurs  qui  n'ont  que 
l'intérêt  public  en  vue  quand  ils  dénoncent  les  traîtres,  font  leur 
devoir  et  ne  sont  jamais  parties. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Debrij,  au  nom  de  lu  commission  exlraordinaire.  Vous  avez 
renvoyé  à  votre  commission  l'examen  des  nouvelles  pièces  rela- 
tives à  M.  La  Fayette  et  déposées  sur  le  bureau  par  M.  Puzv,  lors 
de  sa  comparution  à  votre  barre.  La  gravité  de  l'inculpation,  la 
place  qu'occupe  le  citoyen  accusé ,  la  dangereuse  influence  d'une 
indulgence  coupable,  la  nature  descirconsiaDces,  tout  nous  fait 
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un  devoir  de  mettre  au  plus  grand  jour  les  faits  qui  ont  donné  lieu 
à  cette  accusation.  Nous  n'avons  pu  voir  avec  indifférence  un 
homme  investi  d'un  grade  de  haute  confiance,  dont  le  devoir, 
comme  militaire,  était  uniquement  de  vaincre  les  ennemis; 
comme  citoyen  armé ,  de  s'interdire  toutes  délibérations  ;  comme 
généra! ,  de  maintenir  la  discipline  et  le  respect  pour  les  organes 
de  la  volonté  nationale ,  provoquer  un  concert  avec  le  maréchal 
Luckner ,  et  l'engager  à  joindre  à  son  armée  les  troupes  qu'il  a  à 
ses  ordres  pour  combattre  non  les  Prussiens ,  les  Autrichiens , 
mais  les  prétendus  factieux  du  dedans,  qui ,  dit-il,  font  sortir 
l'assemblée  de  la  ligne  constitutionnelle  et  menacent  l'existence 
civile  et  politique  du  roi  d'une  destruction  prochaine.  Nous  vous 
rappellerons  les  faits  et  les  diverses  démarches  qui  ont  précédé 
le  fait  particulier  qui  a  déterminé  l'ajournement  de  cette  discus- 
sion, vous  verrez  que  sans  vous  charger  d'une  responsabilité  ter- 
rible aux  yeux  de  la  nation,  vous  ne  pouviez  vous  empêcher  d'être 
justes  et  sévères. 

L'exposé  textuel  des  faits  joint  à  quelques  réflexions  qui  en  dé- 
rivent naturellement,  vont  justifier  la  mesurede  rigueur  que  nous 
vous  proposons. 

(  M.  le  rapporteur  fait  lecture  da  la  lettre  adressée  le  22  juin  par 
M.  La  Fayette  au  maréchal  Luckner,  et  des  explications  données 
sur  l'objet  de  cette  lettre  par  M.  Bureaux-Puzy.)  Vous  vous  rap- 
pelez la  dénonciation  qui  vous  fut  faite  par  six  de  vos  membres 
d'un  propos  dont  M.  Luckner  accusa  M.  La  Fayette  dans  une 
conférence  qu'il  eut  avec  plusieurs  députés  chez  l'évêque  de  Paris. 
Aucun  homme  fait  pour  apprécier  la  véracité  des  représentans  du 
peuple  ne  peut  révoquer  (  n  doute  que  ce  propos  n'ait  été  effecti- 
vement tenu  par  le  maréchal  aux  six  députés  qui  l'ont  attesté  par 
leurs  signatures.  Si  M.  Luckner  l'a  désavoué  dans  une  lettre  du 
2o  juillet ,  l'inconsidération  qu'on  reproche  à  ce  vieux  général 
et  qu'il  faut  attribuer  à  la  difficulté  qu'il  a  de  se  faire  entendre 
dans  la  langue  nationale ,  ne  doit-elle  pas  atténuer  le  poids  de 

culiGddnégvitioii? Mais  toute  incertitude  cesse  et  bientôt  la 

letlrç^.de  ?<l.  La  Fayette  au  maréchal  Luckner  et  la  déposition 
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le  M.  Bureaux-Puzy  jettent  un  jour  elTrayant  sur  cette  affaire... 

On  est  forcé  de  se  dire  à  soi-même  :  celai  qui  abandonna  son 
irmëe  pour  venir  à  la  barre  faire  des  pétitions  impératives  ;  celui 
^ui  fit  délibérer  son  armée  ou  du  moins  qui  le  toléra;  celui  qui 
souffrit  que  des  soldats  abusés  lui  déclarassent  dans  des  adresses, 
qu'il  pouvait  les  conduire  avec  confiance  contre  les  factieux  du 
dedans  ;  celui  qui  écrivit  de  Ténières  au  maréchal  Luckner,  et  qui 
chargea  un  ageôt  de  négocier  un  concert  entre  les  deux  généraux; 
qui  vint  une  seconde  fois  à  votre  barre  usurper  ia  faculté  de  dé- 
libérer ;  celui  qui  osa  foire  croire  aux  troupes  que  ce  n'était  pas 
pour  la  Constitution  qu'elles  combattaient;  celui-là  peut-il  vous 
faire  oublier  par  un  simple  désaveu  qui  ne  prouve  rien  ,  les  nom- 
breuses traces  du  projet  d'avoir  voulu  marcher  avec  son  armée 
contre  la  capitale.  Ce  projet  est  exécrable  sans  doute;  mais  l'am- 
biiion  ne  calcule  pas  les  moyens  et  on  n'avoue  un  pareil  crime  que 
quand  le  succès  l'a  couvert.  La  lettre  du  22  juin  ,  elle  seule,  est 
un  véritable  crime,  elle  dévoile  La  Fayette  :  «  Je  m;  puis  me  sou- 
mettre en  silence ,  dit-il ,  à  la  tyrannie  que  des  factieux  exercent 
sur  l'assemblée  nationale  et  le  roi,  en  faisant  sortir  l'une  de  la 
Constitution  que  nous  avons  tous  jurée,  en  mettant  l'autre  en 
danger  de  sa  destruction  politique  et  physique.  Voilà  ma  profes- 
sion de  foi  ;  c'est  celle  des  dix-neuf  vingtièmes  du  royaume...  » 

On  sedemanderoù  doncesl  la  faction  qui  vous  conduit?  Depuis 
quand  est-il  vrai  de  dire  que  vous  soyez  sortis  de  la  ligne  constitu- 
tionnelle? Le  roi  est-il  en  danger  lorsque  soixante  mille  citoyens 
se  dévouent  à  la  défense  de  sa  personne?  Est-il  permis  de  calom- 
nier jusqu'à  un  tel  point  et  le  peuple  et  ses  représentans?  Quelle 
preuve  a-t-on  de  la  non  liberté  du  roi?  Quel  est  le  décret  qu'il  ait 
été  obligé  de  sanctionner  sans  sa  volonté?  Quel  ministre  patriote 
a-t-il  été  obligé  de  conserver  ?  A  quel  général  réfractaire  l'a-t-on 
forcé  de  retirer  le  commandement?  Certes,  c'est  moins  du  défaut 
de  liberté  du  roi  que  de  l'exercice  do  sa  liberté  que  nous  avons  à 
gémir.  Les  émigrés  ne  parlent  pas  autrement  dans  leurs  lamenta- 
tions sur  la  captivité  du  roi  et  sur  l'influerice  des  l'aciieux.  lis  di- 
sent aussi  que  des  factions  vous  tyrannisent  et  qu'ils  viennent  en 


o48  ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

armes  pour  vous  en  délivrer.  Us  cherchent  à  mettre  tous  les  ci- 
toyens faibles  dans  leur  parti ,  en  disant  que  ce  parti  est  celui  des 
dix-neuf  vingtièmes  du  royaume.  Ils  s'écrient  que  le  roi  n'est  pas 
en  sûreté,  que  l'assemblée  sort  de  la  Constitution;  cette  identité 
de  langage  n'a-l-elle  donc  pas  de  quoi  surprendre?  Mais  quand 
on  examine  les  ordres  à  l'armée  dont  il  avait  d'abord  toléré  l'éga- 
rement, à  l'étonnement  succèdent  l'indignation  et  le  désir  de 
venger  les  lois  outr.gées.  On  y  voit  ce  général  suivre  avec  ardeur 
le  projet  d'avilir  le  pouvoir  législatif  au  profit  du  représentant 
héréditaire  ,  d'exciter  les  citoyens  armés  conire  le  peuple  ,  de 
déprécier  même  l'indigence,  comme  si  elle  pouvait  être  quelque 
chose  de  vil  aux  yeux  des  défenseurs  de  l'égalilé;  de  représenter 
sans  cesse  l'amour  de  la  liberté  sous  les  traits  de  l'esprit  de  fac- 
tion ,  comme  s'il  y  avait  d'autres  factieux  que  ceux  qui  pros- 
tituent à  des  hommes  la  vénération  qui  n'est  duequ'aux  principes. 
(Une  partie  de  l'assemblée  applaudit.) 

Le  véritable  délit  de  M.  La  Fayette  est  non-seulement  d'avoir 
violé  la  Constitution  en  délibérant  et  en  permettant  à  son  armée 
de  délibérer,  mais  d'avoir  voulu  opposer  une  minorité  orgueil- 
leuse, qu'il  appelle  la  cbsse  des  honnêtes  gens,  à  la  majorité  de 
la  nation.  Ce  fait  résuîie  des  pièces  qui  vont  être  lues.  Il  s'est 
donc  rendu  coupable  d'avoir  fonsentéune  guerre  civile.  A  l'égard 
de  ce  délit  la  loi  est  claire.  C'est  à  vous  à  l'appliquer.  Je  ne  vous 
parlerai  pas  des  actions  personnelles  de  M.  La  Fayette.  Mais  ost-il 
vrai  qu'il  arefusé  dedonner  la  libcrtéauxinalheureux  Belg(s?Rien 
n'excuserait  auprès  de  la  sévère  justice  ce  crime,  do  l'accusation 
duquel  il  doit  se  purger  devant  la  haute  cour  nalionale.Ariîistant 
où  toutes  les  tyrannies  s'agitent  pour  étouffer  la  liberté,  où  les 
trahisons  se  multiplient,  gardez-vous  que  trop  de  faiblesse  n'en- 
courage les  auteurs  de  ces  désordres,  et  ne  brise  pour  long- 
temps peut-êlre  le  ressort  des  lois.  Votre  commission  exiiaor- 
dinaire  vous  propose  de  décréter  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
le  général  La  Fayette.  (Des  applaudissemens  s'élèvent  dans  les  tri- 
bunes. ) 

M.  Paaiorei.  Avant  que  la  discussion  s'engage,  je  demande  la 
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parole  pour  un  fait  que  plusieurs  membres  de  la  commission  ex- 
traordinaire m'ont  chargé  de  vous  sou  meure  sans  aucune  ré- 
jflexion.  C'est  que,  lorsque  la  comuiission  délibéra  sur  celle 
affaire,  elle  n'éttnt  composée  que  de  quinze  membres,  dont  huit 
seulement  votèrent  pour  le  décret  d'accusation. 

M.  Faublanc.  Des  législateurs  doivent  s'attacher  à  juger  les 
choses  elles  hommes  avec  le  calme  de  la  raison.  Ils  doivent,  en 
examinant  les  motifs  et  les  conséquences  d'une  action,  écarter 
soigneusement  toute  influence  de  parti ,  ne  voir  que  les  inten- 
tions évidentes  et  non  les  internions  cachées ,  quand  l'action 
elle-même  est  innocente;  en  un  mot,  ils  doivent  juger  et  non 
supposer.  Dans  celte  impassibilité  seule  est  la  justice.  C'est  avec 
cette  froide  méditation  que  j'ai  examiné  la  cause  que  je  vais  dis- 
cuter, mais  attaquée  avec  fureur  et  animosité,  cette  cause  peut 
être  défendue  avec  chaleur.  Quoique  deux  fois  j'aie  éié  insulté, 
menacé  de  la  manière  la  plus  indigne  dans  l'intéi  leur  niénie  de 
vos  séances,  j'exprimerai  mon  opinion  telle  que  le  seniiment  de 
maconscieuce  me  l'a  dictée.  Nous  devons  tous  démontrer  que 
d'insoienles  menaces  ne  peuvent  ni  captiver  nos  pensées,  ni  faire 
fléchir  nos  principes  ;  cependant ,  je  l'avouerai  par  respect  pour 
l'assemblée,  par  considération  pour  ilioinnie  que  je  défends, 
j'adoucirai  l'expression  de  l'indignation  que  m'ont  fait  éprouver 
les  traits  envenimés  que  Ion  a  lancés  uai,s  cette  tribune  contie 
toute  bienséance.  L'assemblée  ayant  entendu  avec  silence  ses  ac- 
cusateurs, on  doit  entendre  avec  plus  de  silence  encore  ses  dé- 
fenseurs; car  du  moment  oîi  la  liberté  d'opinions  n'existera  plus 
dans  cette  enceinte,  la  liberté  publique  n'existera  plus  nulle 
part.  Vous  avez  annoncé  le  danger  de  la  patiie,  le  moment  est 
donc  venu  de  nieltre  à  l'épreuve  l'inflexibilité  de  votre  caractère. 
Celui  qui  r.e  fléchit  pas  devant  la  multitude,  ne  fléchira  pas  de- 
vant les  Autrichiens. 

Lai  a\  elle  a  présenté  unepéliiion.  Existait-il  une  loi  qui  le  lui 
défendait?  Non  ,  et  nul  ne  peut  être  jugé  que  d'après  une  loi  an- 
térieure au  délit.  Que  renfermait  cette  pétition?  Des  plaintes 
conire  des  ministres ,  une  dénonciation  contre  un  clnb  domina- 
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teur.  11  vous  a  fait  les  mêmes  demandes  à  la  barre.  Je  ne  ré- 
futerai pas  les  sophismes  par  lesquels  on  a  cherche  à  transformer 
'ses  demandas  en  ordres,  à  assimiler  sa  conduite  à  celle  de  Grom- 
wel.  Ces  emphatiques  déclamations  ne  sont  qu'une  preuve  d'im- 
puissance. Est-il  venu  vous  dicter  des  lois?  Non  ;  mais  vous  prier 
d'en  faire  une.  Vous  a-t-il  demandé  la  destruction  des  sociétés 
populaires?  Non  ;  mais  l'anéantissement  du  règne  des  clubs.  De- 
mander des  lois  a-t-il  rien  de  commun  avec  l'absurde  prétention 
d'en  dicter.  Un  général  n'a-l-il  pas  le  droit  d'être  entendu  quand 
la  discipline  de  son  armée  est  menacée.  Or,  les  délibérations  des 
clubs  influaient  si  puissanmient  sur  les  armées ,  qu'elles  les  me- 
naçaient de  désorganisation  ;  elles  contribueront  bien  plus  à  faire 
perdre  une  bataille  que  tous  les  efforts  des  ennemis  extérieurs. 
Une  loi  défend-elle  aux  généraux  de  se  rendre  auprès  des  minis- 
tres? Non  ;  nous  avons  été  témoins  dans  îes  guerres  des  derniers 
règnes  de  plus  de  vingt  généraux  qui  ont  quitté  l'armée  en  pré- 
sence de  l'ennemi  pour  se  concerter  avec  les  ministres ,  et  leur 
demander  les  secours  dont  ils  avaient  besoin.  Les  militaires  savent 
qu'il  est  bien  des  moyens  d'être  en  présence  de  l'ennemi  et  qu'un 
général  peut  être  certain  qu'il  ne  sera  pas  attaqué. 

M.  Luckner  n'a-t-il  pas  aussi  quitté  son  armée  .^  Il  a  plus  fait 
dans  son  court  séjour  à  Paris ,  qu'il  n'eût  obtenu  par  une  longue 
et  pénible  correspondance.  C'est  ainsi  que  vous  avez  vu  un  Mon- 
tesquiou  venir,  précisément  parce  qu'il  craignait  d'être  attaqué. 
Dirai-je  que  dans  une  société  célèbre ,  on  a  pris  l'engagement  de 
faire  décréter  M.  La  Fayette  d'accusation  ;  mais  qu'on  a  voulu 
laisser  aux  pétitions  le  temps  de  faire  leur  effet.  C'est  depuis  ce 
temps  que  vous  avez  entendu  quelques  centaines  de  pétition- 
naires vehii'  périodiquement  faire  retentir  cette  enceinte  de  leurs 
déclamations  effrénées.  Toujours  ce  sont  les  mêmes  orateurs,  le 
même  style ,  le  même  langage.  Certes ,  il  faut  que  votre  patience 
soit  bien  grande  pour  tolérer  ces  manœuvres  qui  déshonorent  le 
droit  de  pétition,  pour  souffrir  que  l'on  fusse  de  votre  barre  une 
arène  dont  s'emparent  quelques  orateurs  à  gages,  qui,  mêlant  à 
leurs  fureurs  le  nom  sacréde  liberté,  enflamment  tous  les  esprits, 
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fôHi  ;|jàsSéf' iîàrmi  vous  (car  vous  n'êtes  que  des  hommes)  les  pas- 
sions qui  les  animent ,  et  troublent  vos  séances.  Si  la  loi  ordonne 
de  respecter  tous  les  citoyens  qui  sont  sous  une  accusation  lé- 
gale ,  de  quel  œil  doit-on  voii*  la  tolérance  dont  vous  couvrez  les 
injures  les  plus  grossières?  Je  le  dis  enfin  sans  détour,  c'est  en 
souffrant  de  tels  abus  qu'on  affaiblit  dans  l'esprit  du  peuple  la- 
jïiodr  de  la  liberté.  Qu'on  ne  me  parle  donc  plus  de  comité  autri- 
chien pour  avilir  l'assemblée ,  ou  que  l'on  convienne  que  ce  sont 
les  hommes  qu'il  soudoie  cjui  viennent  déclamer  à  votre  barre. 

Mais ,  dit-on  dans  celte  pétition  signée  individuellement ,  le 
général  a  parlé  au  nom  de  son  armée.  Je  réponds  que ,  dans  la 
première  de  ses  lettres ,  il  n'est  pas  un  seul  mot  qui  indique  qu'il 
ait  entendu  se  rendre  devant  vous  l'organë  de  son  armée.  «  Je 
déclare,  dit-il,  qu'ayant  reçu  des  différens  corps  que  je  com- 
mande des  adresses  pleines  de  leur  amour  pour  la  Constitution , 
de  respect  pour  les  autorités  qu'elle  a  établies  et  de  leur  patrio- 
tique haine  contre  les  factieux  de  tous  les  partis ,  j'ai  cru  devoir 
arrêter  sur-le-champ  ces  adresses  par  l'ordre  que  je  dépose  sur  le 
bureau.  Vous  y  verrez  que  j'ai  pris,  avec  mes  braves  compagnons 
d'armes,  l'engagement  d'exprimer  nos  senlimens  communs;  et 
le  second  ordre  que  je  joins  également  ici  les  a  confirmés  dans 
cette  juste  attente.  »  Dans  ces  ordres,  le  général  blâme  formelle- 
ment la  manifestation  collective  d'un  vœu  quelconque  dans 
l'armée.  «  Il  suffit ,  dit-il ,  quant  à  présent ,  à  l'assemblée  natio- 
nale et  au  roi  d'être  convaincus  des  sentimens  constitutionnels 
des  troupes.  Il  doit  suffire  aux  troupes  de  pouvoir  compter  sur  le 
patriotisme ,  sur  la  loyauté  de  leurs  frères  d'armes  de  la  gardé 
nationale  parisienne  qui  saura  triompher  de  tous  les  obstacles,  de 
toutes  les  trahisons  dont  on  l'environne.  Le  général  croit  donc 
devoir  mettre  des  bornes  à  l'expression  des  sentimens  de  l'année, 
qui  ne  sont  qu'un  témoignage  de  plus  de  son  dévouement  à  la 
Constitution.  Il  lui  promet  que,  dans  toutes  les  démarches  per- 
sonnelles qui  pourr/3nt  contribuer  au  succès  de  notre  cause  et  au 
maintien  de  la  Constitution,  il  brave  seul  toutes  les  calomnies 
comme  tous  les  dangers.  » 
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On  a  voulu  empoisonner  le  sens  de  la  première  phrase  de  cet 
ordre,  en  observant  un  but  caché  dans  les  mots  quant  à  présent. 
On  a  prétendu  qu'ils  signifiaient  :  je  ne  veux  pas  encore  vous  con- 
duire contre  les  factieux  du  dedans;  il  suffît,  quant  à  présent, 
de  faire  des  pétitions  préparatoires.  Tant  de  factions  s'élèvent 
contre  la  Constitution;  est-il  étonnant  que  M.  La  Fayette  ait  dit 
à  son  armée  qu'il  suffisait,  quant  à  présent,  que  l'on  sût  qu'elle 
ne  combattrait  jamais  que  sous  les  ordres  de  l'assemblée  na- 
tionale et  du  roi,  les  ennemis  de  tout  genre  de  la  Constitution. 
Cette  phrase  est  d'autant  moins  coupable,  que  le  nom  de  l'as- 
semblée nationale  se  trouve  avant  celui  du  roi.  Au  reste,  cette 
dégoûtante  recherche  de  toutes  les  expressions  d'une  pétition 
me  rappelle  ce  que  disait  l'agent  et  le  compHce  d'un  ministre 
despote.  L'infâme  Laubardemont  disait  un  jour  :  t  Qu'on  me 
donne  six  lignes  écrites  de  la  main  du  plus  honnête  homme  de 
France ,  et  j'y  trouverai  de  quoi  le  faire  pendre.  > 

Mais,  comment  se  fait-il  donc  que  des  hommes  si  sévères  en- 
vers les  ministres ,  si  prompts  à  relever  leurs  fautes ,  n'aient  pas 
vu  la  phrase  la  plus  remarquable  de  la  lettre  de  M.  La  Fayette? 

«  C'est  après  avoir  opposé  à  tous  les  obstacles,  à  tous  les 
pièges,  le  courageux  et  persévérant  patriotisme  d'une  armée  sa- 
crifiée peut-être  à  des  combinaisons  contre  son  chef  ,^que  je  puis 
aujourd'hui  opposer  à  cette  faction  la  correspondance  d'un  mini- 
stère ,  digne  produit  de  son  club  ;  cette  correspondance  dont  tous 
les  calculs  sont  faux^  les  promesses  vaines,  les  renseignemens 
trompeurs  ou  frivoles,  les  conseils  perfides  ou  contradictoires, 
ou  après  m'avoir  pressé  de  m'avancer  sans  précautions ,  d'atta- 
quer sans  moyens,  on  commençait  à  me  dire  ^ue  la  résistance 
allait.  » 

Trois  de  vos  comités  ont  entendu  dans  le  temps  ces  instruc- 
tions qui  semblaient  être  dictées  par  l'ignorance  en  délire.  Le 
général  vous  dit  qu'elles  ont  été  suivies  de  cet  indigne  mot  :  «  La 
résistance  va  devenir  impossible  ;  »  et  aucune  voix  ne  s'est  éle- 
vée !  et  les  accusateurs  journaliers  ont  gardé  le  silence  !  Ah  î 
messieurs,  convenons-en,   les  mêmes  font  .^Uernalivement  de 
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glace  et  de  feu  pour  les  fautes  du  ministère.  Tout  est  favorable- 
ment interprété  pour  le  ministre  protégé;  tout  est  supposé  crime 
dans  le  ministre  qu'on  veut  perdre. 

Les  corps  de  l'armée  ont  commis  une  faute  en  adressant  à  leur 
général  des  pétitions  collectives.  Plusieurs  de  ces  adresses,  je 
l'avouerai,  joignent  à  cette  faute  une  faute  plus  grande  encore. 
Plusieurs  sont  écrites  d'un  style  qui  ne  fut  jamais  celui  des 
hommes  libres ,  et  unissent  à  des  vœux  contraires  à  la  loi ,  des 
pensées  contraires  à  la  dignité  des  défenseurs  de  la  liberté.  Elles 
doivent  nous  inspirer  des  réflexions  sur  l'étrange  abus  que  l'on 
fait  partout  et  sans  cesse  du  droit  de  pétition ,  que  nos  ennemis 
sauront  bien  tourner  contre  la  Constitution  même,  dans  les  cir- 
constances orageuses  qui  se  préparent.  Ces  adresses  cependant;, 
quoiqu'elles  soient  blâmables  dans  la  forme,  s'accordent,  quant 
au  fond,  avec  celles  des  directoires,  des  municipalités  d'un  grand 
nombre  de  communes;  et  cet  accord  nous  apprend  quels  serait 
l'agitation  et  le  mouvement  de  i'empire,  si  la  moindre  infrac- 
lion  était  faite  à  l'acte  constitutionnel,  si  nous  étions  assez  in- 
sensés pour  joindre  à  la  faute  déjà  trop  grande,  d'écouter  des 
vœux  parjures,  le  crime  p'us  grand  de  les  exaucer.  Quelles  que 
soient  ces  adresses,  le  général  a  rempli  son  devoir  en  les  défen- 
dant par  deux  ordres  consécutifs. 

On  l'accuse  de  n'être  venu  à  Paris  que  pour  dénoncer  les  Ja- 
cobins. On  a  affecté  de  ne  pas^voir  que  dans  l'ordre  du  25,  il 
annonce  qu'il  vient  «  demander  en  même  temps  qu'on  pourvoie 
aux  différens  besoins  des  troupes.  »  La  nécCvSsité  de  hâter  ces 
secours  pour  son  armée  n'étonnera  pas  ceux  qui  se  rappellent 
les  expressions  de  la  lettre  du  département  de  l'Aisne,  qui  a  dé- 
claré à  l'assemblée  nationale,  qu'il  avait  été  obligé  de  fournir  à 
l'armée  du  centre  une  partie  des  choses  qui  lui  étaient  les  plus 
nécessaires. 

Une  plus  étrange  accusation  a  été  faite,  celle  d'avoir  violé  la 
Constitution  en  demandant  l'abolition  d<?s  sociétés  populaires 
garanties  par  elle.  Je  répondrai  d'abord  en  répétant  encore  les 
mots  de  sa  pétition  :  «  Anéantissez  le  règne  des  clubs.  »  Ce  qw 
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n'est  pas  leur  existence,  mais  l'abus  de  leur  existence.  La  Con- 
slilulion  garantit  aux  citoyens  «  la  liberté  de  s'assembler  paisi- 
blement et  sans  armes,  en  saùsfaisant  aux  lois  de  police.  »  Le  lé- 
gislateur a  donc  le  droit  de  faire  des  lois  de  police  pour  empêcher 
les  abus  dangereux  qui  peuvent  naître  de  ces  réunions.  Ce  sont 
ces  lois  de  police  que  tout  citoyen  peut  demander^  qu'a  solli- 
citées M.  La  Fayette,  qu'exige  l'intérêt  public,  que  réclament 
les  plaintes  qui  vous  ont  été  portées  par  des  administrateurs, 
et  des  faits  que  vous  ont  dénoncés  des  sociétés  populaires  même. 
Car  c'est  par  deux  de  ces  sociétés  que  vous  avez  appris  l'exj- 
stence  inconstitutionnelle,  illégale  d'un  club  central  formé  de 
députés,  élus  dans  chaque  société,  réunis  dans  plusieurs  dépar- 
lemens^  dont  on  a  provoqué  la  naissance  dans  toute  la  France, 
et  avec  lesquelles  devait  correspondre  et  correspond  peut-être 
un  directoire  général,  résidant  à  Paris,  et  formé  de  députés 
nommés  par  chaque  club  central.  Si  une  telle  fédération,  ayant  un 
but  secret  n'est  pas  la  chose  la  plus  contraire  à  l'acte  constitutionnel 
qui  abolit  toute  corporation;  si  elle  ne  tend  pas  visiblement  à 
détruire  une  de  ses  bases,  l'unité;  si  elle  n'oppose  pas  une  repré- 
sentation illégale  à  la  représentation  nationale;  si  elle  ne  peut 
former  des  projets  funestes  au  repos  public,  conduire  des  en- 
treprises dangereuses  à  la  liberté,  sous  prétexte  de  la  servir;  si 
elle  ne  peut  être  un  instrument  terrible  entre  les  mains  d'hommes 
hardis  et  entreprenans ,  le  général  La  Fayette  a  commis  une  er- 
reur en  la  dénonçant;  mais  il  n'a  rien  demandé  de  contraire  à  la 
Constitution. 

Ce  sont  ces  abus  que  le  général  La  Fayette  a  dénoncés.  Ce 
sont  eux  dont  a  parlé  le  général  Montesquiou  dans  une  lettre 
publique  :  «  Les  Jacobins  d&Paris^  écrit-il,  perdent  le  royaume, 
parce  qu'ils  sont  influencés  par  quelques  hommes  pervers  qui 
les  gouvernent,  et  qu'ils  sont  les  artisans  de  la  division  qui  a 
ôté  à  la  nation  les  trois  quarts  de  sa  force,  au  moment  où  elle  en 
avait  besoin.  » 

On  accuse  le  général  d'avoir  parlé  avec  arrogance  à  l'assem- 
blée nationale,  de  lui  avoir  parlé  de  ses  devoirs;  comme  si  c'étai 
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à  lui  de  les  lui  apprendre,  et  de  faire  ainsi  de  la  conduite  de 
l'assemblée  une  critique  indirecte.  Pour  juger  cette  accusation, 
il  faudrait  avoir  pose  des  principes  sur  le  degré  de  hardiesse  qui 
peut  caractériser  les  représentations  d'un  citoyen  au  corps  lé- 
gislatif ;  car,  sans  doute ,  vous  ne  pensez  pas  que  le  droit  de 
pétition  sur  les  objets  politiques  se  réduise  à  des  cris  forcenés 
contre  les  rois  et  le  pou\  oir  exécutif,  à  des  calomnies  atroces 
contre  les  généraux,  à  des  demandes  inconstitutionnelles,  à  la 
répétition  fastidieuse  des  phrases  du  jour  sur  la  présence  du  peu- 
ple, sur  son  altitude.  Vous  croyez  qu'on  peut  dire  ce  qu'on  croit 
la  vérité  ;  vous  pensez,  vous  qui  savez  qu'un  des  attributs  de  la 
tyrannie  est  d'être  blessée  de  toute  critique, même  indirecte,  de 
sa  conduite  ;  vous  pensez  qu'une  critique ,  fiit-elle  injuste ,  honore 
ceux  qui  l'écoutent,  flétrit  ceux  dont  l'oreille  en  est  importunée  ? 
La  vérité  doit  être  dite  aux  assemblées  comme  aux  rois.  Dès  long- 
temps on  a  remarqué  que  la  flatterie  les  corrompait,  comme  elle 
corrompt  les  rois.  Je  suis  éîonné  de  l'absurde  inconséquence  qui 
condamne  un  citoyen ,  parce  qu'il  reproche  à  l'assemblée  de  bles- 
ser la  Constitution,  et  qui  tous  les  jours  couvre  d'applaudis- 
semens  ceux  qui  viennent  l'outrager  à  cette  barre.  Au  reste ,  la 
lettre  du  général  La  Fayette  au  maréchal  Luckner,  dans  laquelle 
il  dit  qu'il  ne  peut  se  soumettre  en  silence  à  la  tyrannie  que  des 
factions  usurpent  sur  l'assemblée  nationale ,  est  une  lettre  confi- 
dentielle. Il  faut  renvoyer  au  code  de  la  tyrannie  la  plus  barbare 
ceux  qui  prétendent  faire  un  crime  des  expressions  d'une  lettre. 
C'est  violer  jusqu'à  l'asile  du  cœur  et  de  la  pensée.  Ceux-là  ne 
sont  pas  faits  pour  défendre  la  liberté,  mais  pour  être  assis  à  la 
cour  des  Tibère  et  des  Néron  ;  et  s'ils  persistent  à  reprocher  ce 
prétendu  crime  au  général  La  Fayette,  je  leur  demanderai  quel 
jugement  ils  porteront  de  cette  phrase  d'une  letire  publique  du 
général  Montesquieu,  dans  laquelle  il  a  exprimé  sa  pensée  sans 
détour,  «  Le  corps  lëgislaiif  môme  n'est  pas  libre  dans  ses  fonc- 
tions ;  les  Jacobins  de  Paris  et  les  tribunes  y  font  la  majeure  par- 
tie des  décrets.  »  Si  on  est  coupable  pour  penser  et  dire  une  telle 
chose  ,  qu'on  fasse  donc  le  procès  à  la  moitié  de  la  France. 
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J'ai  peine  à  croire  comment  ceux  qui  ont  fait  cetle  accusation 
en  y  joignant  celle  de  se  frayer  ainsi  un  chemin  à  la  dictature , 
n'ont  pas  senti  que  c'était  à  la  fois  dégrader  l'assemblée  nationale, 
que  de  lui  inspirer  des  craintes  sur  les  entreprises  d'un  seul 
homme;  et  injurier  l'armée,  que  de  l'associer  aux  entreprises  de 
l'homme  dont  on  veut  faire  un  objet  de  terreur.  S'il  avait  eu  des 
projets  ambitieux  et  criminels,  il  n'aurait  songé  d'abord ,  comme 
César,  Sylla,  Grom>vel,  qu'à  fonder  sa  puissance  sur  des  vic- 
toires avant  de  se  déclarer  ouvertement  ;  ce  qui  serait  une  impru- 
dence absurde  dans  un  ambitieux  conspirateur,  prouve  que  le  gé- 
néral La  Fayette  ne  forma  point  un  projet  coupable.  La  précipi- 
tation de  sa  démarche  en  prouve  l'innocence.  Cromwel  a  mar- 
ché à  la  tyrannie  en  s'étayant  de  la  faction  dominante  ;  La  Fayette 
la  combat  :  Gromwel  forma  un  club  d'agitateurs,  et  le  chargea 
de  présenter  au  parlement  les  griefs  de  1  armée  ;  La  Fayette  dé- 
teste et  poursuit  les  agitateurs  :  Cromwel ,  ennemi  de  la  royauté, 
fit  périr  son  roi  ;  La  Fayette  se  plaint  des  atteintes  portées  à  la 
royauté  constitutionnelle ,  et  demande  la  punition  des  attentats 
commis  envers  le  roi  des  Français. 

Six  membres  de  l'assemblée  assurent  avoir  entendu  dire  au 
maréchal  Luckner,  que  M.  La  Fayette  lui  a  fait  proposer  par 
M.  Bureaux-Puzy,  démarcher  sur  Paris  avec  son  armée.  Ils 
citent  ses  propres  paroles ,  qui  finissent  par  cette  phrase  :  Ils 
m'ont  fait  d'autres  propositions ,  qui  sont  bien  plus  horribles.  11  ne 
paraît  pas  que,  sur  ces  horribles  propositions ^  ils  aient  interrogé 
M.  le  maréchal.  M.  Hérault,  présent  à  cet  entretien ,  a  dit,  dans 
sa  déclaration ,  qu'il  ne  prétend  point  révoquer  en  doute  le  pro- 
pos attesté  par  six  représentans  du  peuple;  mais  que  les  seuls 
mots  qu'il  puisse  affirmer  positivement  avoir  entendu  proférer  à 
M.  le  maréchal,  sont  ceux-ci  :  M.  La  Faijetle  ni  a  envoyé  M.  Bu- 
reaux-Puzij,  qui  m'a  fait  de  sa  part  des  propositions  horribles. 

Le  sciupule  de  31.  Hérault  à  ne  rapporter  que  les  paroles 
qu'il  est  certain  d'avoir  entendues ,  doit  faire  croire  à  la  vérité 
de  sa  déclaration  ;  et  alors,  je  suis  forcé  de  remarquer  qu'elle  ne 
s'aoporde  pas  avec  celle  des  autres  députés.  D'abord,  suivant  les 
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six  dénonciateurs ,  le  récit  fait  par  le  maréchal ,  de  la  proposi- 
tion de  marcher  sur  Paris ,  a  été  suivi  immédiatement  de  cette 
phrase  :  Voilà  ce  qu'ils  m'ont  dit,  et  ils  m'ont  fait  des  propositions 
bien  plus  horribles. 

Cette  phrase,  qui  conclut  un  récit,  aurait  dû  rester  dans  lu 
mémoire  de  M.  Hérault,  qui  ne  rapporte  que  ce  qu'il  est  certain 
d'avoir  entendu.  Il  devait  être  bien  plus  frappé  d'enlendre  dire 
qu'on  avait  fait  au  maréchal  des  propositions  encore  plus  horribles 
que  celles  qui  venaient  d'être  énoncées,  et  qu'il  n'avait  pas  bien 
entendues ,  que  d'entendre  dire  simplement  que  M.  La  Fayette 
avait  envoyé  M.  Bureaux-Puzy ,  qui  lui  a  fait,  de  sa  part ,  des 
propositions  horribles.  Ces  deux  phrases  sont  bien  loin  d'avoir 
le  même  sens. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ou  les  six  représentans  du  peuple  ont  extrê- 
mement mal  entendu;  ou  le  maréchal  Luckner  est  bien  cou- 
pable. Non-seulem9nt  il  n'a  dénoncé,  ni  au  roi,  ni  à  l'assemblée 
nationale  la  proposition  faite  de  marcher  sur  Paris  ;  mais  il  n'a 
rien  dit  de  ces  propositions  bien  plus  horribles  qui  lui  ont  été 
faites.  II  était  impossible  d'ajouter  foi  à  son  discours ,  sans  lui  de- 
mander de  s'expliquer  sur  ces  propositions  ;  et  il  peut  paraître 
étrange  que  les  six  députés  ne  l'aient  pas  fait. 

L'entretien  a  eu  lieu  le  i  7  au  soir.  Il  n'a  été  dénoncé  que  le  21 
à  l'assemblée  nationale;  et  le  19,  le  maréchal ,  en  passant  par 
Chàlons,  écrit  à  M.  La  Fayette  :  «  La  cabale  doit  nous  traiter 
également,  et  je  suis  prévenu  que  vous  et  moi,  nous  devons  être 
dénoncés,  et  que  nous  l'avons  déjà  été  l'un  contre  l'autre.  » 
Le  25,  il  lui  écrit  :  «  Je  suis  pressé  de  vous  témoigner  combien 
les  calomnies  dont  vous  me  parlez  m'ont  affecté.  Vous  me  con- 
naissez assez  pour  que  je  doive  compter  que  vous  n'avez  reconnu 
qu'une  intrigue  dans  les  propos  aussi  faux  qu'impossibles  qu'on 
m'a  prêtés.  »  Il  faut  convenir,  en  lisant  ces  deux  lettres,  que  les 
six  députés  ont  extrêmement  mal  entendu  les  paroles  du  ma- 
réchal, ou  que  ce  vieux  guerrier  a  toute  la  fausseté  d'un  vieux 
courtisan.  Il  faut  croire  qu'ils  ont  mal  entendu  ;  ou,  en  déclarant 
La  Fayette  coupable,  couvrir  Lnckner  d'une  tache  infamunte. 


358  ASSEMBLÉE    LEGISLATIVE. 

Quoi  !  la  proposition  de  marcher  sur  Paris  est  transformée  à 
l'instant  même  par  le  maréchal ,  dans  sa  réponse,  en  la  demande 
de  s'absenter  pour  quelques  jours  de  l'armée  !  Sur  cette  proposi- 
tion et  sur  les  autres  choses  bien  plus  horribles ,  le  maréchal 
déclare  qu'il  ne  peut  avoir  aucune  opinion  !  Il  comble  de  marques 
d'amitié  l'auteur  de  ces  projets  horribles  !  Il  ajoute  froidement  : 
«  Ce  que  j'ai  à  vous  demander,  c'est  le  concert  de  vos  opérations 
avec  les  miennes.  Je  suis  bien  persuadé  que  vous  prendrez  dans 
toute  hypothèse ,  des  mesures  telles ,  que  le  service  et  le  bien  de 
la  chose  publique  n'en  souffrent  pas.  »  Et  pas  un  mot  du  projet 
de  marcher  sur  Paris  !  pas  un  mot  des  choses  bien  ptiis  horribles  ! 

Maintenant  vous  pouvez  juger.  Vous  ne  perdrez  pas  de  vue 
la  phrase  dans  laquelle  le  général,  après  avoir  fait  sa  profession 
de  foi  politique  sur  les  factions  intérieures,  ajoute  ces  mots: 
«  Ainsi  pensent  les  dix-neuf  vingtièmes  du  royaume,  mais  on  a 
peur  ;  moi,  qui  ne  connaissais  pas  ce  mal-là,  je  dirai  la  vérité.  » 
Il  est  impossible  que  les  hommes  de  bonne  foi  ne  soient  pas  con- 
vaincus par  cette  phiase  que  l'intention  du  général  était  de  venir 
seul.  Je  dirai  la  vérité  n'est  pas  l'expression  d'un  homme  qui 
veut  agir  à  la  tête  d'une  armée.  Un  foule  de  réflexions  se  pré- 
sente à  l'esprit,  je  me  bornerai  à  une  seule  :  C'est  qu'en  cher- 
chant les  preuves  de  la  prétendue  pi'oposition  de  conduire  une 
armée  à  Paris,  on  a  heureusement  constaté  d'une  manière  cer- 
taine une  circonstance  glorieuse  pour  notre  armée,  qui  avait 
inspiré  au  général  la  confiance  de  la  présenter  à  l'ennemi  ;  glo- 
rieuse pour  le  général  qui  avait  cette  confiance  ,  et  désespérante 
pour  ses  ennemis,  qui  l'ont  accusé  d'avoir  voulu  conserver  le 
Brabant  à  l'Autriche  ;  de  s'être  opposé  à  la  guerre  offensive. 
Il  faut  rappeler  ici  les  expressions  de  la  lettre  que  le  général 
La  Fayette  avait  chargé  M.  Bureaux-Puzy  de  remettre  au  ma- 
réchal Luckner,  et  qui  contenait  un  plan  d'attaque. 

Voilà  une  proposition  vraie,  constatée  par  des  lettres  authen- 
tiques ;  et  les  horpimes  de  bonne  foi  ne  balanceront  pas  entre  le 
projet  certain  de  conibaltre  l'ennemi ,  et  l'absurde  accusation 
d'avoir  voulu  marcher  sur  Paris. 
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Si  nos  ennemis  secrets  ont  formé  le  dessein  de  se  servir  de 
nous  pour  jeter  la  discorde  dans  l'armée  et  parmi  les  généraux  , 
ils  ont  merveilleusement  réussi  ;  et  ces  misérables  détails  qui  ont 
occupé  l'assemblée ,  et  dans  lesquels  je  suis  forcé  d'entrer,  cette 
pénible  recherche  des  paroles  d'un  vieux  général  qui  comprend 
à  peine  notre  langue ,  tout  cela  est-il  bien  digne  d'une  assemblée 
chargée  des  plus  grands  intérêts ,  et  qui  doit  prévoir  les  plus 
grands  périls  ?  Ah  !  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  sauve  un  empire ,  et 
le  moindre  inconvénient  de  ces  petitesses  est  de  jeter  du  ridicule 
sur  l'assemblée  nationale ,  et  de  réjouir  nos  ennemis. 

Voulez-vous  faire  la  guerre  avec  succès  ?  Que  vos  généraux  ne 
soient  pas  gênés  dans  leurs  opérations,  qu'ils  aient  le  choix  illi- 
mité de  leurs  mouvemens.  C'était  l'usage  constant  du  peuple  ro- 
main ;  il  ne  s'en  est  jamais  écarté. 

Rome  était  persuadée,  dit  un  célèbre  publiciste,  qu'il  impor- 
tait que  ses  généraux  eussent  l'esprit  libre  et  dégagé  de  toute  in- 
quiétude, que  nulle  espèce  de  considérations  ne  piit  gêner  leurs 
opérations.  Elle  ne  voulait  pas  ajouter  de  nouveaux  embarras , 
de  nouveaux  périls  à  une  chose  qui  de  soi-même  en  est  remplie. 
Elle  croyait  enfin  qu'une  maladresse  de  cette  nature  l'empêche- 
rait de  trouver  jamais  des  généraux  qui  se  portassent  vigoureu- 
sement à  une  expédition. 

Telle  doit  être  la  conduite  des  Français ,  s'ils  veulent  triom- 
pher. Que  les  oisifs  de  la  capitale,  au  lieu  de  critiquer  bêtement 
la  conduite  des  généraux,  aillent  augmenter  le  nombre  de  nos 
guerriers.  Voyez  cette  foule  de  citoyens  des  Vosges ,  du  Haut 
et  Bas-Rhin  ,  du  Jura,  de  la  Moselle  et  de  la  Meurihe,  qui  cou- 
rent sous  les  drapeaux  à  la  voix  des  généraux  de  l'armée  du 
Rhin;  ils  ne  s'occupent  pas  à  discourir,  ils  agissent  en  gens  cou- 
rageux ;  ils  ne  font  pas  des  pétitions,  ils  prennent  les  armes.  Ils 
ne  veulent  pas  commander,  ils  obéissent;  ils  ne  demandent  pas 
au  corps  législatif  une  réponse  catégorique,  un  oui  ou  un  non, 
ils  courenl  aux  combats.  Voilà  l'exemple  que  vous  devez  imiter, 
braves  fédérés.  Méprisez  des  conseils  indignes  de  vous  ,  et  sui- 
vez l'impu'sion  de  votre  courage.  Tremblez  que  l'ennemi  ne  soit 
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vaincu  sans  vous  ;  craif^nez  que  nos  guerriers  ne  puissent  vous 
dire  ,  comme  Henri  IV  à  Grillon  :  Nous  avons  combattu,  et  vous 
n'y  étiez  pas. 

M.  Brissot.  C'est  un  des  plus  grands  malheurs  des  révolutions, 
que  les  hommes  qui  s'y  dévouent  aient  souvent  à  condamner 
leurs  propres  amis  ;  c'est  ce  que  j'éprouve  aujourd'hui.  J'ai  été 
lié  avec  La  Fayette,  je  l'ai  vu  un  des  plus  ardens  amis  de  la  li- 
berté; mais  une  coalition  infernale  l'a  arraché  à  ses  principes  et 
à  sa  gloire  :  il  n'est  plus  rien  pour  moi.  L'impassibilité  que  je 
vous  rtcommande,  je  l'ai  revêtue  moi-même.  Est-ce  en  effet 
dans  le  moment  où  des  ennemis  nombreux  marchent  contre  nos 
frontières,  et  où  la  patrie  est  véritablement  en  danger,  qu'on 
peut  se  livrer  à  de  petites  passions,  à  de  misérables  vengeances? 
Ah  î  malheur  à  celui  qui  ne  verrait,  dans  une  cause  de  cette  im- 
portance ,  qu'un  ennemi  à  punir,  qu'un  parti  à  ridiculiser. 

Quel  est  le  crime  de  La  Fayette?  Je  ne  l'accuserai  pas  d'être 
de  concert  avec  l'Autriche.  Cependant  je  ne  puis  me  refuser  à  une 
seule  réflexion.  Si  un  général  eût  voulu  favoriser  la  maison  d'Au- 
triche, il  aurait  refusé  d'entrer  dans  le  Brabant,  quoique  il  ne 
fût  alors  gardé  que  par  un  petit  nombre  de  troupes,  il  se  serait 
retranché ,  n'aurait  rien  tenté  ;  il  aurait  placé  en  avant  un  camp 
qui  pouvait  cire  enlevé,  il  l'aurait  conservé  malgré  les  remon- 
trances d'un  général  expérimenté  ;  il  aurait  annoncé  des  renforts 
du  côté  des  ennemis ,  lorsqu'il  est  vrai  qu'ils  n'en  recevaient  au- 
cun; il  aurait  calomnié  les  intentions  des  Belges,  parce  qu'ils 
étaient  asspz  faibles  pour  ne  pas  tenter  une  insurrection  avant 
que  les  Français  fussent  enti'és  chez  eux;  il  aurait  fait  faire  une 
promenade  à  son  armée;  ill'aurait  employée  à  des  manoeuvres 
de  camp,  à  des  caravanes  inutiles  ;  il  se  serait  amusé  à  faire  des 
pétitions  pour  donner  aux  ennemis  le  temps  de  se  renforcer. Com- 
parez ce  tableau  aux  manœuvres  brillantes  de  La  Fayette,  de- 
vant lesquelles  M.  Bureaux-Puzy  feint  de  se  prosterner,  quoique 
il  ne  soit  pas  novice.  Je  n'en  conclurai  pas  néanmoins  que  La 
Fayette  ail  agi  de  concert  avec  la  maison  d'Autriche  ;  car  je  n'en 
ai  pas  de  preuves  écrites.  Mais  avouez  qu'un  général  qui  eût  été 
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noire  ennemi ,  n'eût  pas  agi  autrement ,  et  qu'il  y  a  incapacité  de 
sa  part,  s'il  n'y  a  pas  perfidie.  Dans  la  guerre  de  i756 ,  une  cour 
martiale  déclara  que  l'amiral  Binck  n'avait  pas  fait  son  devoir 
pour  vaincre.  Les  juges  le  condamnèrent  à  mort,  d'après  le  code 
militaire  anglais  qui  condamne  à  mort  le  général  qui  aurait  man- 
qué de  vaincre  par  ignorance ,  par  négligence ,  comme  par  mau- 
vaise volonté.  Cette  loi  serait  injuste,  sans  doute,  et  barbare  en- 
vers le  commun  des  hommes;  mais  Washington  s'y  fût  soumis,  et 
l'élève  de  Washington  ne  doit  pas  ignorer  que  la  responsabilité 
doit  augmenter  en  raison  de  l'importance  des  fonctions  et  des 
talens  qu'on  se  suppose  à  soi-même,  en  les  acceptant  ;  j'accuse 
M.  La  Fayette  d'avoir  abusé  des  forces  mises  dans  ses  mains , 
d'avoir  violé  la  Constitution ,  soit  pour  avoir  provoqué  les  déli- 
béraiions  de  son  arnide,  soit  pour  avoir  cherché  à  avilir  la  légis- 
lature, soit  pour  avoir  tenté  d'allumer  une  guerre  civile,  soit 
pour  s'être  arrogé  une  autorité  supérieure  aux  autorités  consti- 
tuées. Et ,  je  diiai  le  mot,  au  risque  de  faire  parjure  M.  Du- 
moslard  qui  a  promis  d'expirer  dans  cette  tribune,  si  on  le  répé- 
tait ,  toutes  ses  déuiarches  tendent  à  un  but  unique ,  celui  de  de- 
venir le  modérateur  de  la  France.  C'est  par  là  que  s'expliquent , 
et  l'histoire  des  o  et  6  octobre,  et  ses  persécutions  contre  la  l^c- 
tion  orléanique  à  laquelle  il  a  seul  donné  de  l'existence,  et  sa  dé- 
mission du  18  février,  et  sa  coalition  avec  des  hommes  qu'il  dé- 
testait, et  son  jeu  double  lors  de  la  fuite  du  roi ,  et  son  apparition 
aux  Jacobins  qu'il  dénonce,  parce  qu'il  n'en  a  pu  faire  l'instru- 
ment de  ses  intrigues  ,  parce  que  ces  cent  mille  fanaux  l'éclairent 
de  trop  près,  et  que  ce  n'est  pas  à  leur  lumière  qu'on  peut  mon- 
ter à  la  dictature.  Je  ne  m'attacherai  à  répondre  qu'à  M.  Du- 
moslard ,  qui  l'a  défendu  dans  une  des  dernières  séances;  car 
M.  Vaublanc  n  a  fait  que  répéter  les  mêmes  choses ,  en  y  ajoutant 
seulement  une  pompe  d'expression  qui  ne  cache  pas  aux  yeux 
des  patriotes  éclairés  le  vide  des  argumens.  Je  ne  m'arrêterai  pas 
à  la  partie  de  la  plaidoirie  de  M.  Dumoslard  qui  contient  de 
grandes  déciamaiions  sur  le  peuple ,  qu'il  respecte  dans  sa  masse, 
parce  qu'elle  n'est  nulle  part;  mais  qui!  de^:hire  dans  ses  sections, 
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parce  qu'elles  se  reproduisent  partout.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à 
sa  diatribe  contre  les  factieux  qui  osent  voir  dans  La  Fayette  un 
chef  de  faction ,  lorsque  lui-même  se  dit  l'organe  et  le  chef  du 
parti  des  honnêtes  gens. 

M.  Dumoslard  a  nié  d'abord  que  M.  La  Fayette  a  compromis 
la  sûreté  de  l'État,  en  quittant  son  armée;  mais  lorsque  cette 
armée  était  en  face  de  l'ennemi ,  qu'à  chaque  instant  elle  pouvait 
être  attaquée,  ou  attaquer  elle-même,  le  général  ne  devait-il 
donc  par  rester  à  son  poste  pour  suivre  les  mouvemens  de  l'en- 
nemi ,  pour  profiter  de  ses  fautes  ,  pour  aider  le  maréchal  Luc- 
kner  à  s'avancer  dans  le  Brabant  afin  de  décider  l'insurrection  ? 
Dira-t-il,  à  moins  qu'il  ne  convienne  qu'il  n'entendait  pas  faire 
une  guerre  sérieuse,  qu'il  n'y  eût  alors  rien  à  espérer  ni  à  ima- 
giner pour  un  général  qui  se  trouvait  en  présence  d'une  armée 
beaucoup  plus  faible  que  la  sienne.  Je  dis  plus  faible ,  car  ces 
vingt-cinq  mille  hommes  dont  a  parlé  M.  Bureaux-Puzy,  peuvent 
être  très-commodes  pour  justifier  l'inaction  de  nos  troupes  :  mais 
il  aurait  été  bien  difficile  de  les  trouver  à  Mons. 

Mais  je  vais  plus  loin  ,  et  je  dis  :  ou  les  Autrichiens  n'étaient 
point  en  force  ;  pourquoi  donc  votre  inaction  ?  elle  est  un  crime: 
ou  ils  avaient  la  supériorité  du  nombre  ;  et,  en  ce  cas,  abandonner 
votre  armée,  c'était  trahir  l'Etat.  Il  pai^hît,  d'après  M.  Bureaux- 
Puzy,  que  M.  La  Fayette  s'est  trouvé  dans  ce  dernier  cas  ;  que  le 
camp  de  Teniers  était  très-faible  ;  qu'il  n'avait  que  dix-huit  mille 
hommes  à  opposer  à  vingt-cinq  mille  hommes  ;  qu'il  ignorait  les 
projets  des  ennemis;  qu'il  pouvait  être  attaqué  à  chaque  instant. 
Comment  donc  ,  après  cet  aveu ,  a-t-il  pu  justifier  le  voyage  de 
M.  La  Fayette,  et  son  séjour  à  Paris?  11  est  venu,  dit-il ,  pour 
exciter  l'activité  des  ministres;  mais  quoi!  a-l-on  besoin  d'exci- 
ter l'activité  de  ses  créatures?  M.  La  Fayette  vient  ici  avec  une 
foule  d'aides  de  camp  ;  ne  peut-il  donc  les  employer  que  pour  in- 
triguer sous  ses  yeux ,  soit  à  la  cour,  soit  dans  les  armées?  et  ne 
ponv.'iit-il  pas  les  envoyer  auprès  des  miniistrcs  pour  presser  les 
;îpprovisionnemens  ? 

On  a  dit  qu'aucune  loi  n'empêchait  un  général  de  s'absenter 


AOUT  (  1792  ).  363 

sans  congé:  celle  loi  se  trouve  dans  le  titre  II  du  décret  du  30 
décembre  i791  ,  qui  porte  :  «  Que  tout  soldat,  sous-officier  ou 
officier  ,  qui  aura  quitté  son  poste  sans  permission  du  comman- 
dant, sera  puni  d'une  peine  de  discipline,  à  moins  quedescircon- 
siances  aggravantes  n'engagent  le  commissaire-auditeur  à  le  tra- 
duire devant  la  cour  martiale.  îCeries  on  ne  veut  pas  qu'un  coupa- 
ble ne  puisse  être  puni,  par  cela  seul  qu'il  est  général.  L'éminence 
du  grade  n'est-elle  pas  une  circonstance  aggravante  du  délit? 

Second  chef  de  la  violation  de  la  ConsliliUion.  «  La  Constitu- 
tion défend  à  la  force  armée  de  délibérer.  Le  général  La  Fayette 
n'a  donc  pu,  sans  crime,  se  rendre  l'organe  du  vœu  de  son  armée. 
En  vain  M.  Dumoslard  vous  a  dit  que  ce  vœu  était  individuel  ;  les 
adresses  qui  ont  été  remises  sur  votre  bureau  prouvent  qu'elles 
étaient  le  résultat  d'une  délibération  commune.  M.  La  Fayette 
vous  dit  dans  sa  pétition  :  «  Les  violences  commises  le  20  juin  aux 
'i'uileries  ont  excité  l'indignation  et  les  alarmes  de  tous  les  bons 
citoyens ,  et  particulièrement  tle  l'armée.  Dans  celle  que  je  com- 
mande, où  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  ne  font  qu'un, 
j'ai  reçu,  des  différens  corps,  des  adresses  pleines  de  leur  amour 
pour  la  Constitution,  de  leur  patriotique  haine  contre  les  fac- 
tieux, etc.  »  Plus  bas  il  ajoute;  «  J'ai  pris  l'engagement  de  venir 
vous  exprimer  seul  leur  vœu  commun.  »  Ces  expressions  n'indi- 
quent-elles pas  assez  un  vœu  collectif?  Dira-t-il  que  c'est  comme 
citoyen  et  non  comme  général ,  qu'il  vous  a  parlé  ?  Mais  dans  ce 
cas  ce  n'est  donc  pas  le  vœu  commun  de  son  armée  qu'il  vous  a 
apporté?  M.  Dumoslard  vous  dit  qu'il  ne  se  détermine  à  vous 
faire  cette  pétition  que  pour  arrêter  le  vœu  de  son  armée  ;  c'est- 
à-dire,  que,  pour  empocher  l'expression  d'un  veau,  il  s'en  est 
rendu  l'organe;  que  pour  empêcher  la  violation  de  la  loi,  il  a 
concouru  deux  fois  à  cette  violation ,  et  s'en  est  rendu  l'instru- 
ment. Quelle  cause,  grands  dieux  !  que  celle  qui  ne  peut  être  dé- 
fendue que  par  des  jeux  de  mots  aussi  misérables!...  //  craignait 
pour  les  jours  du  roi;  le  corps  législatif  n'était-iî  donc  pas  là  pour 
s'ensevelir  avec  lui?  La  tranquillité  publique  n*a-t-elle  pas  été 
prompiement  rétablie?  Dès  le  22  tout  était  calme  à  Paris ,  excepté 
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dans  l'esprit  séditieux  des  ministres  et  du  directoire.  N'ëtait-il 
pas  du  devoir  du  général  de  calmer  les  inquiétudes  que  pouvaient 
concevoir  les  soldats ,  plutôt  que  de  les  augmenter  ;  leur  observer 
que  ces  quarante  mille  gaides  nationaux,  et  même  ces  piques, 
dont  il  avait  appris  à  connaître  l'esprit  dans  les  journées  des  5  et 
6  octobre,  formeraient  un  rempart  autour  du  roi;  mais  il  a 
mieux  aimé  calonniier,  dans  sa  pétition,  et  l'assemblée  nationale, 
et  le  peuple,  et  l'aïuiée. 

L'avilissement  du  corps  législatif  est  donc  le  troisième  délit  dont 
il  s'est  rendu  coupable.  Ce  seul  fait  suffirait  pour  condamner 
M.  La  Fayette ,  s'il  ne  tombait  pas  dans  le  cas  prévu  par  une  loi 
formelle,  celle  du  :20  sepienibre  1791,  comme  ayant  violé  la 
Constitution.  C'est  le  quatrièiDC  délit. 

Celle  loi, art.  IV  de  la  111""^  section,  s'exprime  ainsi  :  «  Toute 
délibération  prise  par  des  gardes  nationales  sur  les  affaires  de 
l'État,  du  déparlement,  du  district,  de  la  commune  même  de 
la  garde  nationale,  à  rcxce\.iion  des  affaires  expressément  ren- 
voyées au  conseil  de  discipline ,  est  une  atteinte  à  la  liberté  pu- 
blique et  un  délit  contre  la  Constitution ,  dont  la  responsabilié 
sera  encourue  par  ceux  qui  auront  provo({ué  l'assemblée,  et  par 
ceux  qui  l'auront  présidée.  »  Celte  loi,  si  i.Tfîpérative  à  l'égard  des 
gardes  nationales ,  doit  l'circ  à  plus  forte  raison  à  l'égard  des 
troupes  de  ligne.  Ici  le  délit  s'aggrave  d'autant  plus  (juc  la  péti- 
tion de  3L  La  Fayette  est  non-seulement  inconstitutionnelle  dans 
la  forme  ;  elle  porte  sur  des  demandes  inconstitutionnelles  ;  sa- 
Yoii' ,  la  dissolution  des  sociétés  populaires.  On  vous  a  dit  qu'il  ne 
voulait  que  la  répression  de  ces  sociétés.  C'est  encore  là  un  do  ces 
misérables  subterfuges,  une  de  ces  tergiversations  de  l'impuis- 
sance. Car,  n'est-il  pas  des  lois  et  des  liibunaux?  Pourquoi  ne 
pas  diriger  vers  ce  but,  et  ceniinislère  judiciaire,  et  cet  accusateur 
public  dont  on  dispose?  C'est  sans  doute  parce  qu'on  sait  bien 
que  la  loi  absoudrait  bientôt  des  sociétés  dont  le  patriotisme  est 
le  seul  crime.  On  veut  les  dissoudre  pour  se  déi^ire  de  leur  sur- 
veillance. Au  reste ,  (juel  que  soit  le  mérite  de  celte  pétition ,  on 
pourrait  demander  si  Washington  .s'amusait  à  pétitionner.  INon, 
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il  combattait ,  et  écrivait  respeclueusement  au  congrès.  M.  La 
Fayette,  au  contraire,  ne  vous  a-t-il  pas  ordonné,  au  nom  de  son 
armée,  plutôt  que  demandé  la  dissolution  des  sociétés  populai- 
res ?  N'est-il  pas  évident  qu'il  a  voulu  appuyer  sa  pétition  de 
l'influence  du  vœu  de  son  armée,  lorsqu'il  vous  dit  :  «  Je  devais 
peut-être  me  présenter  seul,  et  sortir  de  cet  honorable  rempart  que 
l'affection  des  troupes  formait  autour  de  moi.  » 

N'a-t-il  pas  répandu  avec  profusion  dans  son  armée  des  récits 
faux ,  des  insinuations  perfides  contre  l'assemblée  nationale  ;  n'a- 
t-il  pas  provoqué  les  délibérations  des  différons  corps  par  les 
moyens  les  plus  vils  ?  Partout  on  voit  qu'clijs  sont  le  fruit  de  l'in- 
trigue des  chefs  qui  sont  à  sa  dévotion.  Est-il  un  seul  des  écrits 
distribués  par  ses  ordres  où  l'on  ne  troijvo  quelque  tournure  in- 
sidieuse ,  pour  faire  croire  aux  troupes  que  ce  n'était  plus  pour 
la  Constitution  ni  pour  la  liberté  qu'elles  combattaient,  mais 
pour  des  factieux  de  l'assemblée  nationale?  Ne  devait-il  pas  ré- 
sulter à  la  fois  de  cette  accusation ,  et  mépris  pour  le  corps  légis- 
latif,  et  révolte  contre  les  lois?  Donc  il  a  commis  le  plus  grand 
des  crimes,  puisqu'il  a  p'ovoqué,  autant  qu'il  était  en  lui,  la 
guerre  civile  ;  et  c'est  ici  le  cinquième  délit  dont  j'accuse  M.  La 
Fayette.  11  tendait  à  la  guerre  civile  en  soulevant  contre  les  clubs 
et  ce  qu'il  appelle  les  factieux,  c'est-à-dire  la  grande  majorité  des 
citoyens ,  les  honnêtes  gens  et  son  armée.  N'est-ce  pas  pour  cela 
que,  d'un  côté,  il  calomniait  Paris  auprès  de  l'armée;  et  que,  de 
l'autre  côté ,  il  jetait  des  doutes  sur  les  sentiiuens  de  ses  troupes? 
N'a-t-il  pas  fait  entendie  encore  clairement  le  vœu  de  guerre  ci- 
vile, lorsqu'il  leur  dit  qu'il  suffit ,  quant  à  présent,  que  l'assem- 
blée nationale  et  le  roi  soient  convaincus  de  vos  sentimens  consti- 
tutionnels? c'est-à-dire  qu'il  leur  disait  :  11  suffit  que  vous  fassiez 
des  pétitions  et  des  lettres;  si  on  les  rejeté,  nous  aurons  recours 
à  des  moyens  plus  efficaces.  11  rappelle  même  insidieusement 
aux  troupes  que  la  déclaration  des  droits  ,  dont  ils  se  dit  l'auteur, 
établit  le  principe  que  la  réL-.ista!ice  à  l'oppression  est  un  devoir; 
c'est-à-dire  qu'il  indique  aux  troupes  que  le  moment  de  cette  ré- 
sistance n'est  pas  loin. 
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Ce  projet  n'est-il  pas  certain  depuis  la  déclaration  de  six  de 
vos  membres!  La  triple  dénégation  qu'on  lui  oppose  n'est  pas 
étonnante  ;  l'intérêt  a  dicté  les  deux  premières^  la  complaisance 
a  dicté  la  troi^iome.  Est-il  un  homme  sensé  qui  puisse  croire  que 
six  membres,  qui  ont  donné  quelques  preuves  de  véracité,  aient 
voulu  vous  tromper  sur  un  fait  aussi  grave ,  ou  qu'ils  n'aient  pas 
eu  plus  de  mémoire  que  le  vieux  maréchal  sur  un  fait  qu'ils  ont 
rédigé,  par  écrit,  au  moment  même  qu'il  a  été  prononcé.  La 
f.roj^osilion  ,  par  elle-même ,  est  accompagnée  de  circonstances 
qui  lui  donnent  la  plus  grande  vraisemblance.  La  calomnie  de  six 
membres  qui  s'accorderaient  sur  le  même  fait,  a  toutes  les  pro- 
babilités contre  elle. 

S'il  restait  quelque  doute,  les  aveux  de  M.  La  Fayette  et  de 
M.  Bureaux-Puzy  suffiraient  pour  se  convaincre. 

«  M.  La  Fayette ,  dit  ce  dernier,  voyait  que  dans  son  armée 
un  grand  nombre  d'hommes ,  non  suspects  du  côté  du  patrio- 
tisme ni  de  celui  du  courag<; ,  étaient  déjà  venus  plusieurs  fois  lui 
demander  s'ils  alUiienl  combattre  pour  la  défense  de  la  Constitu- 
tion française,  ou  pour  l  intérêt  de  l'un  des  partis  dont  la  rivalité 
déchire  l'état;  que  cette  incertitude  funeste  tendait  à  la  désorga- 
nisation absolue  de  la  force  publique;  qu'il  lui  paraissait  que  le 
plus  pressant  des  intérêts  de  la  nation  était  d' arrêter  promptement 
les  excès  de  C anarchie » 

«  Je  ne  puis  me  soumettre,  dit  La  Fayette,  dans  sa  lettre  à 
M.  Luckner,  à  la  tyrannie  que  des  factieux  exercent  sur  l'assem- 
blée nationale  et  sur  le  roi.  »  Or,  si  d'un  côté  il  ne  pouvait  se 
soumettre  à  l'assemblée  nationale  égarée  par  des  factieux  ;  si  de 
l'autre  il  avait  le  plus  pressant  intérêt  à  faire  cesser  l'anarchie ,  ne 
s'ensuit-il  pas  évidemment  qu'il  voulait  concerter  avec  le  maré- 
chal Luckner  les  moyens  de  parvenir  à  ce  but ,  c'est-à-dire  faire 
marcher,  contre  Paiis,  ses  officiers  et  ses  soldats  pétitionnaires 
qui  brûlaient  de  tomber  sur  les  factieux?  C'est  par-là  qu'on  ex- 
plique pourquoi  il  a  mieux  aimé  exposer  son  armée  à  des  fatigues 
inutiles  que  de  s'en  séparer. 
0       Cromwel  avait  aussi  son  armée,  et  je  crois  bien  avec  M.  Du- 
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moslard  que  s'il  ne  s'est  pas  encore  montré  en  France ,  ce  n'est 
pas  la  scélératesse  qui  lui  manque,  c'est  le  caractère  et  les 
moyens. 

Il  n'y  a  en  France  ni  Gromwel  ni  soldats  de  Cromwel  ;  mais  la 
majesté  du  peuple  a  été  violée ,  la  sûreté  de  l'état  a  été  compro- 
mise ,  la  liberté  menacée  ;  ces  attentats  exigent  une  vengeance 
éclatante,  ou  le  décret  d'accusation ,  ou  votre  propre  ignominie; 
il  faut  opter,  ou  ce  décret,  ou  bien  vous  prouverez  qu'il  y  a 
deux  poids  et  deux  mesures ,  qu'il  y  a  des  hommes  privilégiés 
pour  le  crime. 

M.  Dumoslard  s'est  humblement  rejeté  sur  la  considération  des 
services  de  M.  La  Fayette  ;  il  sait  que  le  chapitre  des  considéra- 
tions est  celui  que  suivent  tous  les  hommes  faibles  ;  mais  des  lé- 
gislateurs ne  doivent  connaître  aucunes  considérations  particu- 
lières. 

Le  sort  de  la  France  ne  dépend  pas  des  lalens  d'un  seul  homme; 
s^  force  est  dans  sa  Constitution  ;  la  Constitution  est  dans  ce  mot 
égalité;  et  l'égalité  n'existe  plus  si  un  homme ,  parce  qu'il  est  re- 
vêtu d'un  grand  caractère,  peut  braver  les  lois  et  s'assurer  l'im- 
punité. S'il  y  avait  dans  l'armée  un  corps  prêt  à  désobéir,  dans 
le  cas  où  vous  frapperiez  leur  chef,  cette  considération  ne  de- 
vrait pas  vous  arrêter  ;  là  où  domine  le  régime  militaire ,  là  il  n'y 
a  plus  de  liberté ,  et  ce  n'est  pas  avec  le  secours  de  tels  hommes 
qu'une  Constitution  libre  s'établit.  Mieux  vaut  avoir  dix  ennemis 
déclarés  qu'un  seul  ennemi  caché.  Je  ne  sais  qui  a  fait  plus  de 
mal  à  la  France ,  Coblentz  ou  les  faux  patriotes  qui  se  sont  fait 
nommer  dans  nos  administrations  et  dans  nos  armées.  Mais,  dit- 
on  ,  on  remplacera  difficilement  ces  officiers-généraux ,  car  ils 
sont  expérimentés.  C'est  avec  cette  crainte  éternelle  qu'on  nous 
a  empêchés  d'avoir  une  armée  patriotique.  Plût  au  ciel  que  dès 
l'origine  le  génie  de  la  France  nous  eût  délivrés  de  ces  officiers 
aviiis  par  des  préjugés.  A  quoi  nous  ont-ils  servi  jusqu'ici?  Ils  se 
paralysent  volontairement,  ou  ils  quittent  leur  poste  au  moment 
du  combat.  Avec  du  patriotisme,  du  courage,  du  bon  sens,  on 
forme  en  peu  de  temps  de  bons  officiers ,  non  à  la  prussienne , 
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mais  à  la  française ,  etc.  Ces  considérations  ne  peuvent  donc  pas 
nous  empêcher  d'être  justes.  «  Dans  un  gouvernement  quel  qu'il 
soit,  dit  Rousseau,  où  un  individu  est  au-dessus  de  la  loi,  tous 
les  autres  sont  soumis  à  celui-là,  et  il  n'y  a  plus  de  liberté.  > 

Je  demande  qu'il  soit  décrété  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
le  général  La  Fayette. 
L'assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de  M.  Brissot. 
M.  Baignoux  demande  à  le  combattre. 
M.  Lagrevole.  Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée  ;  car 
c'est  sur  les  faits  que  nous  devons  juger,  non  sur  les  raisonne- 
mens  ;  et  les  faits  me  paraissent  assez  constatés. 

M.  Mayerne.  J'appuie  la  proposition  de  fermer  la  discussion; 
car,  quelque  déclamation  qu'on  fasse  encore  contre  M.  La  Fayette, 
notre  opinion  est  faite. 
L'assemblé  ferme  la  discussion. 
Il  se  fait  un  grand  silence. 

M.  le  président  met  aux  voix  le  décret  d'accusation.  Il  pro- 
nonce qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  le  général  La 
Fayette. 
Les  tribunes  gardent  un  morne  silence. 
Une  partie  de  l'assemblée  élève  des  réclamations  contre  la  pro- 
nonciation de  ce  décret ,  et  demande  l'appel  nominal ,  soit  à  cause 
du  doute  de  l'épreuve,  soit  à  cause  de  la  nécessité  que  chaque 
membre  prononce  hautement  et  publiquement  son  opinion  dans 
une  affaire  de  cette  importance. 
Le  président  lève  la  séance. 

Les  réclamations  se  renouvellent  avec  plus  de  force. 
La  président  reprend  le  fauteuil. 

Après  une  assez  longue  opposition  ,  l'appel  nominal  a  lieu. 
Le  décret  d'accusation  est  rejeté  à  une  majorité  de  406  voix 
contre  224. 

La  séance  est  levée  à  G  heures.] 

CLUR   DES   JACOBINS.   8  AOUT. 

Plusieurs  membres  prennent  surressivement  la  parole  pour 


I 


'  AODT  (  1792  ).  569 

rendre  compte  de  la  séance  de  l'assemblëe  nationale  (celle  du  8)  et 
exprimer  leurs  sentimens  sur  le  décret  par  lequel  on  a  déclaré  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  accusation  contre  La  Fayette.  Il  faut,  dit  un 
orateur,  que  le  peuple  entier  cerne  Paris,  que ,  dès  ce  soir ,  tous 
les  patriotes  se  portent  aux  barrières  et  que  demain  le  peuple  se 
conduise  envers  l'assemblée  comme,  depuis  huit  jours,  11  se  conduit 
à  l'égard  du  pouvoir  exécutif;  qu'il  la  laisse  à  son  gré  se  rouler 
dans  la  fange  et  qu'une  barrière  de  ruban  assure  aux  législateurs 
la  liberté  de  décréter  tout  ce  qu'il  leur  plaira. 

M.  «  Goupilleau.  Depuis  long-temps ,  messieurs ,  j'avais  beau- 
coup de  doutes  sur  le  salut  public  ;  ce  n'est  que  d'aujourd'hui  que 
je  commence  à  en  désespérer.  Jusqu'à  ce  jour  la  fluctuation  des 
sentimens  des  membres  de  l'assemblée  nationale  m'avait  fait 
espérer  qu'il  pouvait  y  avoir  des  momens  où  leur  énergie  pour- 
rait se  réunir  pour  sauver  la  patrie  en  danger  ;  mais ,  aujourd'hui, 
la  majorité  s'est  montrée  d'une  manière  trop  prononcée  pour 
qu'il  n'y  ait  pas  de  la  folie  à  espérer  encore. 

»  Je  vous  ai  dit ,  il  y  a  quelques  jours ,  que  M.  Brissot  avait  up 
discours  contre  M.  La  Fayette  ;  il  l'a  prononcé  avec  le  courage 
d'un  vrai  patriote ,  et  c'est  après  son  opinion  que,  plusieurs  per- 
sonnes ayant  encore  à  parler  sur  la  question ,  la  discussion  a  été 
fermée  par  une  de  ces  tactiques  employées  à  défaut  de  bonnes 
raisons,  pour  faire  réussir  une  mauvaise  cause. 

>  Si  la  discussion  n'eût  pas  été  fermée  par  ce  moyen,  il  eût  été 
possible  que  le  décret  eût  été  différent;  car ,  alors,  on  aurait  pu 
savoir  les  faits  qui  nous  étaient  venus  à  la  commission  des  douze  ; 
on  aurait  pu  savoir  qu'au  moment  où  La  Fayette  écrit,  que  pour 
avoir  mis  plus  de  lenteur  dans  ses  préparatifs ,  M.  de  Brunsvrick 
n'agiiait  qu'avec  plus  de  rapidité  et  de  force,  ce  même  La 
Fayette  n'a  plus  de  camp  :  toute  l'armée  qu'il  commandait  est 
cantonnée  et  dispersée  dans  les  villages,  de  sorte  qu'elle  occupe 
un  espace  de  sept  lieues  de  ierrain  et  que  si ,  comme  il  a  l'air  de  le 
craindre,  il  se  faisait  une  trouée,  il  lui  serait  difficile,  pour  ne 
pas  dire  impossible ,  de  réunir  ses  forces  pour  opposer  quelque 
résistance. 

T.  XVI.  24 
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»  Sans  doute  ces  faits  eussent  donné  matière  à  quelques  ré- 
flexion^  et  flp'eneûlpas.f^llii  Ijeauooqp  pour  convaincre  les  plus 
incrédules,  que  La  Fayel|eest  un  tr£|ître. 

ï  Quoique  jeregarde le  décret  qui  le  déclare  innocent,commeune 
chose  très-  fâcheuse ,  je  fie  croi§  pas  que  ce  soit  cependant  le  cas  de 
nous  désespérer  et  de  perdre  courage.  C'est  dans  l'extrême  danger 
qu'il  faut  montrer  une  extrême  énergie.  {Applaudissemens.)  Jene 
puispas croire  d'ailleurs  que  La  Fayette ,  instruit  du  vœu  bie^i pro- 
noncé contre  lui  p;tr  la  majorité  de  la  nation ,  malgré  le  décret  qui 
le  blanchit,  s'obstine  à  rester  en  place.  {Murmures.)  Mais,  quand 
cela  serait  encore  ,  j'augure  trop  bien  du  courage  et  du  génie  de 
la  nation  française  pour  croire  qu'elle  abandonne  la  patrie  dans 
pes  plus  grands  dangers. 

»  11  faut  en  appeler  au  peuple,  lui  bien  montrer  que  l'assemblée 
nationale  ne  peut  pas  le  sauver.  II  n'y  a  qu'une  insurrection  géné- 
rale qui  puisse  le  faire. 

j»  Puisqu'il  est  bien  démontré  que  Louis  XVI  est  l'ennemi  le  plus 
déclaré  de  la  France ,  qu'il  veut  la  perdre,  la  morceler,  pour 
régner  en  despote  sur  une  portion  de  ce  royaume  ;  puisqu'il  est 
démontré  que  les  listes  de  proscription  courent  dans  les  camps  ' 
et  jusque  chez  les  ennemis,  n'avons-nous  pas  le  droit  de  traiter 
Louis  XVI  en  ennemi  ;  le  peuple,  aussi ,  n'a-t-il  pas  le  droit  de 
former  des  listes  de  jiroscripiion  contre  les  lâches  ennemis  qui 
usent  de  ce  moyen  infâme  ? 

»  Mais  il  faut  bien  prendre  garde  qu'il  ne  puisse  confondre  ses 
ennemis  ;  il  faut  qu'il  puisse  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû.  Je 
demande  que,  pour  fixer  l'opinion  publique  sur  le  compte  de 
chaque  individu ,  on  liasse  imprmer  et  publier  la  liste  des  dé- 
putés qui ,  dans  l'affaire  de  M.  La  Fayette,  ont  voté  pour  ou 
contre  lui.  » 

—  Après  une  assez  longue  discussion ,  pendant  laquelle  on  re- 
jette l'amendement  proposé  de  faire  afficher  cette  liste,  on  arrête 
la  proposition  de  l'impression  et  on  nomme  six  commissaires  pour 
procédera  la  confection  de  la  liste,  en  suivre  et  en  veiller  l'im- 
pression. 
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€  iV. . .  Témoin  d'un  fait  cjui  vient  de  se  passer  au  Palais-Royal 
il  y  a  environ  une  heure,  —  je  vous  demande  !a  paroie. 

>  Je  venais  à  voire  séance  ;  je  rencontre  une  grande  foule  qui 
entraînait  un  député.  Qe  député  était  M.  Vaublancque  l'on  pous- 
sait vers  le  corps  de  (jarde.  Je  suis  la  foule  et  j'entre ,  presque 
malgré  moi ,  dans  le  corps  de  garde  où  entrent  aussi  six  députés. 
J'aperçois  deux  personnes  en  état  d'arrestation.  Je  m'informe, 
et  on  me  dit  que  ces  deux  personnes  sont  arrêtés  pour  des  pro- 
pos ^enus  au  Palais-Royal.  J'aperçois  un  capitaine  qui  donne  un 
ordre  à  un  commissionnaire  ;  je  cours  après  ce  commissionnaire 
que  je  force  à  me  dire  l'ordre  dont  il  est  chargé  ;  c'était  d'aller 
chercher  du  renfort.  Le  peuple  aussi  amène  son  renfort ,  de  sorte 
que  j'ai  cru  bien  faire ,  en  rentrant ,  de  faire  esquiver ,  par  une 
fenêtre  M.  Vaublanc,  les  six  députés  pt  les  deux  personnes  arrê- 
tées. Effectivement,  lorsqu'on  les  a  sus  partis,  tout  est  redevenu 
tranquille.  » 

M,  Merlin.  «  La  société  connaît  les  événemens  du  jour  ;  mais  ils 
peuvent  conduire  à  un  résultat  plus  fâcheux  encore  que  celui 
qu'ils  présentent  au  premier  abord ,  et  je  préviens  ceux  de  mes 
collègues  qui  m'entendent  que  demain  on  fera  à  l'assemblée  na- 
tionale des  propositions  sur  des  objets  fort  importans. 

>  Vous  avez  entendu  dire  qu'on  n'a  pas  ménagé  les  épaules  de 
M.  Vaublanc  et  de  quelques  autres  dépuiés  du  côté  droit.  De- 
main ,  ces  messieurs  doivent  se  présenter  à  l'assemblée ,  porter 
plainte  des  traitemens  horribles  qu'ils  auront  éprouvés,  dire  qu'il 
n'est  pas  possible  de  conserver  lu  liberté  d'opiner  dans  une  ville 
où  on  est  ainsi  exposé ,  et  enfin  faire  la  proposition  de  transporter 
l'assemblée  nationale  à  Kouen. 

»  Ce  n'est  pas,  selon  moi,  ce  que  nous  avons  le  plus  à  craindre  ; 
car ,  aux  termes  de  la  Constitution ,  ceux  qui  aujourd'hui  ont 
voté  contre  La  Fayette ,  peuvent  faire  des  lois,  et  je  compte  assez  * 
sur  leur  patriotisme  pour  croire  qu'ils  verront  partir  les  autres 
de  sang-froid  et  qu'ils  resteront  sur  leurs  sièges.  Nous  verrons 
alors  si  la  majorité  de  la  nation  est  patriote,  ou  si  elle  veut  tenir  à 
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des  députés  qui  auront  si  ouvertement  vendu  ses  droits  et  trahi 
ses  intérêts. 

>  Je  vous  invoque  donc  ,  Feuillans  de  l'assemblée ,  allez  trahir 
la  nation  plus  à  votre  aise,  si  toutefois  le  peuple  qui  vous  a  con- 
fié ses  droits  veut  bien  consentira  vous  en  laisser  le  dépôt. 

»  J'invile  mes  collègues  en  patriolismeà  laisser  partir  cette  horde 
de  scélérats  et  à  attendre  que  le  peuple  se  décide  et  choisisse  des 
mandataires  auxquels  il  aura  confiance.  » 

M.  Chabot.  «  Il  y  a  long-temps  que  j'ai  dit  que  les  mesures  par- 
tielles n'étaient  plus  de  saison ,  que  l'assemblée  nationale  était 
trop  faible  pour  sauver  la  patrie.  On  s'attendait,  dit-on,  à  un 
décret  d'accusation.  Le  fait  a  prouvé  combien  on  avait  droit  de 
s'y  attendre. 

»  Il  n'y  a  plus  qu'un  mot.  L'assemblée  nationale  a  déclaré  la 
patrie  en  danger  ;  c'est  donc  elle  qui  l'y  a  mise  ;  ou  bien  il  faut 
qu'elle  dise  quelles  mesures  elle  a  à  proposer  pour  la  sauver. 
On  a  décrété  que  le  peuple  serait  armé  ;  qu'il  le  soit  donc  tout 
entier  :  nous  n'en  demandons  pas  davantage.  Du  reste,  l'as- 
semblée décrétera  ou  ne  décrétera  pas  sa  translation  dans  une 
ville  gangrenée  d'aristocratie.  Nous  espérons  bien  que  des  deux 
cent  vingt  membres  qui  ont  voté  contre  le  général  conspirateur, 
pas  un  ne  quittera  son  poste.  Je  ne  dis  pas  cependant  comme 
M.  Merlin  que  cet  événement  puisse  être  indifférent  ou  même 
avantageux;  car  quoique  je  suis  sûr  que  la  grandissime  majorité 
de  la  France  soit  patriote ,  il  pourrait  se  faire  que  des  patriotes 
timorés  se  laissassent  ébranler. 

«  J'ai  dit  le  mot;  il  faut  que  le  peuple  se  sauve  lui-même  et  que 
Paris  donne  l'exemple.  Je  le  répète  et  je  sonne  le  tocsin  dès  ce 
moment.  Si  l'on  décrète  le  départ  de  l'assemblée  nationale,  il 
faut  que  le  peuple  arrête  avec  des  baïonnettes  les  députés  qui 
voudraient  s'éloigner.  » 
Les  tribunes.  Aux  barrières  !  aux  barrières  ! 
N.  —  «  M.  Chabot  parle  dans  la  supposition  où  ils  viendront 
faire  à  l'assemblée  la  proposition  de  la  translation  ;  mais  je  pense 
que  s'ils  ont  le  projet  d'effecfuer  la  translation ,  ils  commenceront 
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par  partir,  et,  une  fois  réunis,  ils  se  déclareront  la  majorité. 
Peut-être  partiront  «ils  cette  nuit.  » 

M,  Saladin.  «  J'ai  à  vous  communiquer  un  fait  qui  tient  essen- 
tiellement à  la  question  que  vous  traitez  dans  ce  moment.  Vous 
connaissez  l'incivisme  du  département  de  la  Somme.  La  ville 
d'Amiens  est  en  général  dans  l'esprit  de  ce  département  ;  le  roi  y 
est  attendu  ;  les  dispositions  les  plus  précises  sont  faites  pour  l'y 
recevoir.  Il  s'y  trouve  en  ce  moment  un  régiment  de  chasseurs 
commandé  par  M.  Alexandre  Lameth.  Le  cent  quatrième  régi- 
ment y  est  aussi ,  et  les  Suisses  y  sont  attendus  de  moment  en  mo- 
ment. Les  membres  du  directoire  étaient  logés  à  l'intendance 
avec  leurs  ménages.  Ils  en  sont  délogés  depuis  quelques  jours  et 
ont  remeublé  cet  hôtel  à  neuf. 

»  Il  serait  possible  que  la  translation  fût  demandée  pour  Amiens. 
M.  La  Fayette  n'en  est  éloigné  que  de  vingt-deux  lieues,  et  cette 
circonstance  pourrait  bien  entrer  dans  le  plan  de  la  cour.  » 

M.  Robespierre  démontre  qu'il  est  bien  difficile  de  croire  à  ce 
projet  de  translation.  Il  est  plus  probable,  selon  lui ,  que  si  la 
proposition  en  est  faite ,  si  les  Maury  de  la  législature  viennent  se 
plaindre  de  mauvais  traitemens ,  ce  sera  pour  détourner  l'assem- 
blée de  la  grande  question  qui  est  à  l'ordre  du  jour.  Il  engage  les 
patriotes  à  ne  pas  être  dupes  de  cette  manœuvre,  à  renvoyer 
toute  discussion  qui  aurait  pour  objet  les  prétendues  insultes  fai- 
tes à  des  députés ,  comme  on  passait  à  l'ordre  du  jour  à  l'assem- 
blée constituante  sur  les  plaintes  des  Maury,  et  enfin  à  aborder 
avec  courage  la  grande  question  de  la  déchéance  du  roi. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures.  (  Journal  du  club , 
n.  CCXXXXVL) 

ASSEMBLÉE  nationale;  SÉANCE  DU  JEUDI  9  AOUT. 

[Le  conseil  permanent  de  la  commune  de  Strasbourg  envoie  à 
l'assemblé  deux  lettres  qu'il  a  découvertes,  adressées  par  un  émigré 
servant  dans  l'armée  de  Condé,  à  un  membre  du  directoire  du  Bas- 
Rhin  ,  que  l'assemblée  nationale  a  cassé.  Il  résulte  de  ces  lettres 
qu€les  émigrés  ne  sont  point,  comme  on  l'a  dit,  à  Tarnère- 


374  ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

garde  ;  six  mille  gentilshommes  au  contraire  marchent  à  l'aVanfi 
garde.  Les  différentes  colonnes  de  l'armée  de  Condë  sont  parties. 
Le  signataire  annonce  qu'il  a  fait  neuf  lieues  en  un  jour,  qu'il  est 
rendu  de  fatigue.  Il  est  arme  pour  Dieu,  son  roi  et  sa  damé. 
Dans  peu  de  jours  il  sera  sur  la  terre  de  France.  Quel  doux 
moment  pour  son  cœur  ! 

Ces  deux  lettres  sont  envoyées  an  comité  de  surveillance. 

Les  administrateurs  du  département  du  Loiret  envoient  a  ras- 
semblée une  adresse,  dans  laquelle  ils  s'élèvent  contre  les  par- 
jures qui  veulent  attentera  la  Constitution;  ils  jurent  d'y  mourir 
fidèles. 

Le  renvoi  à  la  commission  extraordinaire  est  décrété. 

La  section  des  Thermes  de  Julien  proteste  contre  la  pétition 
présentée  par  le  maire  de  Paris ,  et  jure  de  rester  fidèle  a  là  na- 
tion, à  la  loi  et  au  roi. 

Un  membre  demande  la  mention  honorable. 

Les  tribunes.  A  bas! 

N.....  Il  faut  faire  descendre  les  tribunes  dans  la  salle  pour 
rendre  les  décrets. 

La  section  de  Henri  IV  désavoue  la  même  pétition. 

M.  Bazire.  Je  déclare  que  j'ai  déposé  sur  le  bureau  plus  dé 
vingt  adresses  de  mon  déparlement ,  qui  toutes  demandent  la  dé- 
chéance. (Les  tribunes  applaudissent.) 

On  commence  la  lecture  de  l'adresse  du  directoire  de  la  Seine- 
Inférieure. 

Cette  lecture  est  interronipue  par  des  membres  qui  demandent 
le  renvoi  de  l'adresse  à  la  commission. 

M.  Tarbè.  On  entend  ici  tous  les  jours  les  pétitions  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris.  Je  demande ,  au  nom  du  déparlement  de  la 
Seine- Inférieure,  qu'on  lise  l'adresse. 

M.  Bazire.  Je  prie  M.  Tarljë  de  ne  pas  confondre  les  citoyens 
de  son  département  avec  le  directoire. 

M3L  Tliuiiut,  AILitte,  Goupilleau,  Monteau duGerss'éièverit 
contre  la  lecture. 

Lé  renvoi  à  là  coinmissibri  est  décrété, 
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Ùilè  lettre  du  commandant  {Général  de  la  garde  nationale  pàn-i 
sienne,  offre  à  l'assemblée  l'hommage  de  la  garde  nationale  ;  et 
l'assure  qu'elle  veillera  au  maintien  des  propriétés  et  à  la  sùtéïè 
des  personnes. 

M.  Lamarque.  Depuis  le  commencement  de  la  session  le  pouvoir 
exécutif  nous  trahit  j  c'est  une  vérité  setitie  par  tous  leâ  membres 
de  l'assemblée.  (  Quelques  murmurés  et  des  applaudisseméns.  ) 
11  cherche  tous  les  moyens  de  nous  avilir  pour  nous  faire  perdre 
la  confiance  de  la  nation  ;  et  nous  l'aurions  bientôt  perdue ,  si 
nous  avions  perdu  celle  de  la  capitale.  Pour  perdre  la  confiance  de 
la  nation ,  il  ne  nous  faudrait  qu'un  petit  nombre  de  décrets  con- 
tradictoires avec  l'opinion  publique.  (  Les  tribunes  et  une  partie 
de  l'assemblée  applaudissent.)  A  cet  égard,  je  n'ai  nulle  crainte^ 
si  l'assemblée  n'est  pas  infaillible ,  elle  est  incorruptible.  Mais 
un  grand  danger  environne  la  chose  publique.  Le  pouvoir  exécu- 
tif, aJ3rès  avoir  insinué  qu'on  ne  doit  pas  compter  siir  l'assemblée, 
jettera  dans  la  foule  quelques-uns  de  ces  hommes  qui  sont  tou- 
jours à  ses  ordres,  pour  agiter  le  peuple  déjà  trop  iridi^né  des 
trahisons  dont  il  est  la  victime.  Quand  le  trouble  sei'a  bien  excité, 
ce  même  pouvoir  exécutif,  au  lieu  de  faire  marcher  la  vràîé  garde 
nationale,  rassemblera  autour  de  lui  les  chevaliers  du  poighdrd, 
les  correspondans  de  Coblenlz,  tous  ces  hommes  aftreux  c}ui 
brûlent  de  rougir  leurs  armes  atroces  du  sang  du  peuple.  On 
corrompra  l'armée,  on  fera  agiter  simultanémerit  \eé  erinëmis 
étrangers;  c'est  à  vous  de  prévenir  ou  d'arréier  ces  désordres,  et 
cette  situation  avilissante  dojit^ous  sommes  menacés.  Parmi  ki 
moyens  d'y  réussir,  je  regarde  comriîc  indispensables  lès  mesures 
suivantes  (jue  je  propose  à  l'assemblée  de  renvoyer  a  l'exàmèn 
de  sa  commission  : 

1°  L'assemblée  sera  en  séance  permanente  jusqu'à  ëë  ^tle  la 
grande  question  de  la  déchéance  ait  été  décidée. 

2°  Tous  les  citoyens  qui  ne  sont  point  domiciliés  à  Paris  depuis 
un  an,  les  fc'dérés  exceptés  ( On  rit  ei  on  murmuie. ),  seront  te- 
nus d'exhiber,  devant  les  juges  de  paix  ou  autres  officiers  de 
police,  des  certificats  de  civisme  de  leurs  municipalités  ;  faute 
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de  quoi  ils  seront  tenus  de  se  retirer  dans  le  lieu  de  leur  domicile. 

5°  Ceux  qui  refuseront  de  satisfaire  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent,  seront  larrétés  comme  suspects  de  trahison,  et 
détenus  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre. 

4°  Les  municipalités  seront  autorisées  à  prohiber  les  journaux 
connus  pour  prêcher  l'incivisme  {Plusieurs  voix:  Et  l'insurrec- 
tion ),  à  la  charge  d'en  donner  avis  à  l'assemblée  nationale  et  au 
pouvoir  exécutif. 

5°  Il  sera  nommé  par  l'assemblée  quatre  commissaires  chargés 
d'extraire  des  procès-verbaux  de  ses  séances ,  toutes  les  réquisi- 
tions faites  depuis  le  commencement  de  la  guerre  au  pouvoir 
exécutif,  pour  le  complètement  et  l'approvisionnement^  des  ar- 
mées, les  réponses  des  ministres,  et  leurs  promesses.  Les  com- 
missaires seront  chargés  de  tirer  un  résultat  et  de  le  présenter  à 
l'assemblée. 

6"  L'assemblée  ayant  jugé  avantageux  l'envoi  des  commissaires 
à  Soissons,  décrète  que  ces  mêmes  commissaires,  auxquels  il 
en  sera  joint  quatre  autres  élus  de  la  même  manière,  c'est-à-dire 
à  haute  voix,  seront  envoyés  aux  armées  du  Nord  et  du  Rhin  , 
pour  rendre  compte  à  l'assemblée  de  leur  position.  (  Quelques 
applaudissemens.  ) 

Ces  propositions  sont  renvoyées  à  la  commission  extraordi- 
naire. 

M.  Lamarque.  Je  dois  annoncer  que  je  suis  informé  ({ne  les  ci- 
devant  gardes  du  roi  qu'on  retenait  à  Paris  avec  40  sous  par  jour, 
ont  encore  reçu  aujourd'hui  une  augmentation. 

M.  le  président.  Il  y  a  au  bureau  de  MM.  les  secrétaires  plu- 
sieurs lettres  de  dilférens  membres  de  l'assemblée.  On  va  en 
donner  connaissance. 

Plusieurs  voix.  Oui ,  la  lecture. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  les  lettres  suivantes  : 

Paris,  ce  9  août  1792. 

t  Monsieur  le  président,  sortant  hier  de  l'assemblée  pat*  la 
porte  du  Manège,  j'ai  été  poursuivi  jusqu'à  l'entrée  de  la  ru©  dU 
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Dauphin.  Une  femme,  armée  d'un  couteau,  a  voulu  m'en  frap- 
per. J'ai  été  assez  heureux  pour  le  faire  tomber  d'un  coup  de 
canne.  Alors  un  individu,  en  habit  de  garde  national,  m'a  pris 
au  collet  ;  ce  n'est  qu'avec  beaucoup  de  peine  et  en  me  débattant 
que  je  me  suis  arraché  à  sa  fureur.  Je  suis  un  représentant  du 
peuple  français.  Je  sortais  de  mon  poste.  J'ai  eu,  sur  plusieurs 
demes  collègues,  l'avantage  de  savoir  me  taire.  Je  suis  et  je  serai 
toujours  un  homme  du  peuple.  Mais  je  demande  qu'on  m'assure 
l'inviolabihté  de  mon  caractère  et  la  liberté  de  mes  opinions.  » 

Si^iné  Mézières  ,  du  département  de  l'Aube. 

«  Monsieur  le  président,  jesortaishier  avec  M.  Lacuée.  Arrivé  à  la 
porte  de  la  rue  Saint-Honoré,  je  me  suis  vu  environné  d'une  mul- 
titude d'hommes  en  uniforme  national  avec  des  bonnets  rouges 
sur  la  tête.  Là  j'ai  entendu  distinctement  délibérer  qu'on  me  met- 
trait à  la  lanterne.  (Il  s'élève  de  longs  murmures  d'indignation.) 
Alors  j'ai  réclamé  mon  inviolabilité  et  mis  en  évidence  mon  cor- 
don de  député.  On  m'a  répondu  que  c'était  pour  cela  qu'il  fallait 
me  pendre.  En  cet  instant  un  homme  en  veste  m'a  pris  par  der- 
rière et  m'a  soulevé.  (Un  mouvement  d'horreur  se  manifeste  dans 
l'assemblée.)  Alors  est  survenu  un  grenadier  du  bataillon  de 
Sainte-Opportune  ,  nommé  Lavilette ,  qui ,  le  sabre  à  la  main , 
et  secondé  de  quelques-uns  de  ses  braves  camarades ,  m'a  dé- 
gagé, m'a  conduit  au  département,  d'où  un  détachement  m'a  ra- 
mené chez  moi.  Je  supprime  toute  réflexion.  Je  ne  puis  plus  as- 
sister aux  séances  de  l'assemblée.  J'instruirai  mes  commettans  de 
ma  conduite.  Signé  ,  Regnault-Beaucaron.  > 

*  Monsieur  le  piésident,  aprèsiedécret  rendu  hier  sur  l'accusation 
de  M.  La  Fayette,  lorsque  nous  sortions  delà  salle,  les  citoyens  qui 
occupent  la  tribune  de  l'extrémité  gauche  répandirent  un  torrent 
d'injures  et  nous  menacèrent  des  gestes  les  plus  affreux.  M.  Du- 
moslard  et  moi  nous  nous  tenions  par  le  bras,  dans  la  cour  du 
Manège.  Us  reconnurent  M.  Dumoslard  pour  un  des  orateurs  qui 
avaient  parlé  en  laveur  de  M.  La  Fayette.  Alors  il  devint  l'objet 
particulier  de  leurs  insultes.  Après  avoir  répété  plusieurs  foii  : 
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ce  sont  des  gueux ,  des  coquins ,  des  traîtres  payés  par  la  liste  ci- 
vile, il  faut  les  pendre  ,  il  faut  les  tuer,  ils  ramassèrent  dans  la 
rue  Sainl-Honorë ,  du  mortier ,  des  moellons ,  de  la  boue ,  et  nous 
les  lancèrent.  Un  grand  nombre  de  citoyens  sortant  de  leurs  bou- 
tiques ,  s'écriaient  :  <  Comment  peut-on  insulter  ainsi  des  dépu- 
tés ?  sauvez- vous ,  sauvez-vous!  »  Un  tel  parti  n'eût  fait  qu'accroî- 
tre le  danger.  Nous  aiTivàmes  au  corps  de  garde  du  Palais-Royal; 
un  fédéré  nous  y  suivit.  Là,  l'œil  éiincelant  de  rage,  frappant  èiî 
forcené  sur  une  table,  il  dit  à  M.  Dumdslard  que  s'il  avait  lé 
malheur  de  remettre  les  pieds  dans  l'assemblée ,  il  lui  couperait 
la  tête  d'un  coup  de  sabre...  (Il  part  un  applaudissement  de  la 
tribune  située  à  l'extrémité  gauche  du  président. —  L'assemblée 
tout  entière  est  dans  la  plus  tumultueuse  agitation.  ) 

Plusieurs  membres  se  |jrécipitent  dans  le  milieu  de  la  salle,  en 
proposant  un  comité  général. 

M.  Larivière.  Je  demande  la  parole  sur  cette  proposition. 

M.  Lacroix.  Avant  de  rien  décider ,  je  demande  que  la  lecture 
des  lettres  soit  continuée. 

M.  le  président.  On  m'instruit  qu'il  y  a  autour  de  la  salle  un 
grand  nombre  de  ciloyens  armés,  et  que  la  garde  n'est  pas  suf- 
fisante pour  les  contenir.  (Le  tumulte  recommence.  ) 

M.  Galon.  Je  viens  de  sortir  du  côté  de  la  coui*  du  Manège,  il 
n'y  a  point  de  rassemblement  armé. 

Quatre  officiers  municipaux  entrent  à  la  barre ,  et  assurent 
qu'il  n'y  a  personne  en  armes. 

lis  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

M.  Gossuin.ie  demande  la  punition  de  la  personne  qui  à  ré- 
pandu un  bruit  si  calomnieux  ;  que  M.  le  président  la  désigné. 

M.  le  président.  On  demande  que  je  nomme  les  personnes  qui 
m'ont  instruit  du  prétendu  rassemblement.  Ce  sont  deux  députés. 

Plusieurs  voix.  ^omme7Aes.  ,i 

Un  merhbre  se  lèvc^  et  dit  qu'il  n'a  point  parlé  de  rassemble- 
ment, liiàis  qu'il  a  vu  dans  les  corridors  des  hommes  armés  dé' 
sabres, 


AOUT  (  1792  ).  379 

On  demande  que  ce  membre  soit  envoyé  à  l'Abbaye  pour  avoir 
voulu  jeter  le  trouble  dans  l'assemblée. 

M.  Merlin.  Comme  c'est  le  président  qui  a  dit  (jue  la  garde 
n'était  pas  suffisante,  et  que  c'est  lui  qui  par-là  a  causé  le  trou- 
ble ,  je  demande  qu'il  soit  lui-même  envoyé  à  l'Abbaye.  (  De  longs 
murmures  éclatent  dans  plusieurs  parties  de  la  salle.  ) 

M.  le  président.  Un  citoyen  m'ayant  annoncé,  il  y  a  une  heurC;, 
qu'il  n'y  avait  pas  assez  de  garde  pour  contenir  les  troubles ,  je 
ïi'ai  pas  jugé  ce  rapport  suffisant  pour  en  occuper  l'assemblée. 
Mais  deux  députés  m'ont  dit  que  l'assemblée  n'était  pas  libre, 
t(u'il  y  avait  autour  de  la  salle  des  hommes  armés.  Quinze  per- 
sonnes l'ont  entendu  comme  moi.  J'ai  dû  en  instruire  l'assemblée. 
J'ai  fait  venir  le  commandant  du  poste,  je  lui  ai  demandé  si  la 
garde  était  suffisante,  il  m'a  répondu  qu'oui.  J'ai  rempli  mon  de- 
voir. (  Plusieurs  voix  :  Oui ,  oui.  )  11  est  douloureux  pour  un  pré- 
sident d'entendre  demander  qu'il  soit  envoyé  à  l'Abbaye  pour 
avoir  fait  son  devoir. 
'    On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Après  quelques  débats,  l'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  secrétaire  reprend  la  lecture  de  la  troisième  lettre ,  in- 
terrompue au  moment  où  elle  annonce  qu'un  fédéré  qui  a  suivi 
M.  Dumoslard  au  corps  de  garde  du  Palais-Royal,  lui  a  dit,  en 
frappant  sur  un  table  comme  un  forcené,  que  s'il  avait  le  mal- 
heur de  retourner  à  l'assemblée,  il  lui  couperait  la  tète  dun 
coup  de  sabre.  «  Sept  à  huit  de  mes  collègues  peuvent  attester  la 
vérité  de  ces  faits  dont  ils  ont  eié  témoins  comme  moi.  Nous  at- 
tendions dans  le  corps  de  garde  une  force  suffisante  pour  proté- 
ger notre  retraite.  Cette  force  n'arrivant  pas,  et  le  corps  de 
garde  allant  être  forcé ,  nous  avons  pris  le  parti  de  sauter  par 
une  fenêtre  de  derrière.  Sans  doute  nous  devons  mourir  à  notre 
poste;  mais  il  serait  aussi  inutile  que  contraire  à  notre  devoir  de 
nous  laisser  égorger  à  la  porte  de  l'assemblée  par  les  émissaires 
d'une  faction  dont  nos  décrets  déconcertent  quelquefois  les  pro- 
jets. *  Signé,  Froudières. 
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«  Monsieur  le  président ,  n'ayant  eu  qu'une  part  commune 
dans  les  outrages  faits  à  mes  collègues ,  je  ne  dois  porter  aucune 
plainte  personnelle.  Mais  ayant  été  témoin  des  insultes  et  des  ' 
violences  commises  envers  M.  Dumoslard ,  je  dois  les  dénoncer 
et  en  demander  vengeance.  La  ville  de  Paris  est  menacée  du  sort 
d'Avignon ,  si  un  maire  et  une  municipalité  ne  s'occupent  qu'à 
légaliser  des attroupemens.  »  Signé,  Lacretelle. 

f  Monsieur  le  président,  je  sortais  hier  de  l'assemblée,  après 
la  séance  levée.  Je  partageais  avec  mes  collègues  les  honorables 
huées  d'une  multitude  forcenée;  quoique  j'aie  la  gloire  de  ne 
m'étre  jamais  écarté  de  la  ligne  constiiuiionnelle,  j'espérais 
de  mon  obscurité  que  je  sortirais  inviolé.  Mais  entendant  nom- 
mer et  insulter  M.  Dunjoslard,  je  l'ai  pris  par  le  bras  ;  je 
l'ai  conduit  ainsi  jusqu'au  corps  de  garde  du  Palais  -  Royal , 
en  rendant  grâce  à  mon  étoile  de  ce  que  mon  zèle  ne  m'avait 
attiré  que  de  la  boue,  des  plâtras  et  des  coups  de  poing.  Je 
suis  sorti  par  une  fenêtre ,  après  m'étre  assuré  que  M.  Dumos- 
lard était  échappé  d'un  poste  trop  légèrement  défendu  ,  et  qui 
allait  être  forcé,  malgré  le  zèle  de  la  garde  nationale  et  du  com- 
mandant. Je  déclare  à  l'assemblée  que,  si  elle  ne  prend  les  me- 
sures les  plus  efficaces  pour  protéger  au-dedans  la  liberté  des 
opinions,  et  au-dehors  la  sûreté  des  personnes  de  ses  membres, 
je  m'abstiendrai  d'aller  à  ses  séances,  en  instruisant  mes  com- 
metlans  de  ma  conduite.  » 

Signé,  SoRET,  (lu  départemenl  de  Seine-el-Oise. 

«  Monsieur  (e  président ,  en  sorlani  hier  de  la  séance,  j'ai  été 
insulté,  menacé:  dussé-je  être  victime  de  mon  attachement  à  la 
Constitution ,  je  continuerai  de  voter  selon  ma  conscience,  comme 
j'ai  toujours  fait.  »  Signé,  Calvet. 

«  Monsieur  le  président,  ayant  juré  de  maintenir  de  tout  mon 
pouvoir  la  Constitution,  je  croirais  manquer  à  mon  devoir,  si  je 
ne  dénonçais  pas  les  outrages  faits  à  plusieurs  de  mes  collègues. 
J'ai  été  moi-même  assez  long-temps  l'objet  de  ces  violences.  »    -, 

Signé ,  Qlatreméhe, 
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«  Injurié  hier,  menacé  par  une  multitude  effrénée ,  provoqué 
par  les  plus  graves  insultes ,  parce  que  j'avais  volé  selon  ma 
conscience ,  j'ai  bientôt  aperçu  en  avant  un  grand  nombre  de  mes 
collègues  qui  m'ont  paru  menacés  du  danger  le  plus  imminent. 
Je  n'ai  pu  me  réunir  à  eux  que  dans  le  corps  de  garde  du  Palais- 
Royal  :  j'ai  reconnu  pour  les  plus  molestés  MM.  Dumoslard  et 
Fournier.  Nous  avons  sauté  par  une  fenêtre.  11  est  affreux  que 
des  députés  n'aient  eu  que  celle  ressource  pour  éviter  aux  habi- 
tans  de  Paris  la  honte  d'un  crime.  Le  vœu  de  mes  commettans 
est  que  je  puisse  librement  énoncer  mon  opinion  et  émettre  mon 
vœu.  J'ai  l'honneur  de  prévenir  l'assemblée  que,  tant  qu'elle 
n'aura  pas  pris  les  moyens  nécessaires  pour  contenir  les  tribunes, 
pour  purger  les  couloirs  ;  tant  qu'elle  n'aura  pas  enjoint  à  la  mu- 
nicipalité de  dissiper  les  rassemblemens  qui  se  forment  chaque 
jour  autour  de  la  salle,  je  dois  m'abstonir  d'assister  à  ses  séances.  » 

Signé,  Chapron. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministte  de  la  justice.  Eu 
voici  la  substance  :  «  Le  mal  est  à  son  comble.  J'ai  eu  l'honneur 
d'écrire  huit  lettres  à  l'assemblée,  pour  la  prier  de  décider  les 
moyens  de  réprimer  ceux  qui  provoquent  la  multitude  au  crime  ; 
elle  n'a  rien  statué.  Chaque  jour  il  arrive  de  nouveaux  malheurs. 

>  Hier  encore  des  citoyens  ont  été  poursuivis  ;  des  membres 
mêmes  de  l'assemblée  ont  été  insultés,  menaces,  à  la  place  Ven- 
dôme, au  Carrousel,  aux  environs  du  Palais-Royal.  Le  soir,  des 
députés  ont  été  outragés  sur  la  terrasse  des  Feuillans,  malgré  le 
/èle  et  les  efforts  de  la  gendarmerie  nationale.  Le  commandant 
de  la  garde  nationale,  descendant  de  son  poste,  a  été  attaqué  et 
sabré;  ainsi  ces  attentais  demeureront  impunis!  Je  les  ai  pour- 
tant dénoncés  au  tribunal  criminel  par  ordre  exprès  du  roi.  (Les 
tribunes  murmurent.)  Mais  les  lois  son  impuissantes.  Dans  ces 
circonstances,  l'honneur,  la  probité ,  le  devoir  m'obligent  de 
vous  déclarer  que,  snns  le  secours  le  plus  prompt  du  corps  lé- 
gislatif, le  gouvernement  ne  peut  plus  encourir  de  responsabi- 
lité. »  Signé,  Dejot.y. 
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On  lit  une  déclaration  de  M.  Jolivet ,  député  de  Seine-et-Marne, 
qui  annonce  qu'informé  du  danger  qu'avaient  couru  MM.  Casa- 
major,  Vienot  (Yaublanc)  le  Josne,  Dumoslard,  etc.,  il  s'est 
transporté  !  ■  soir  au  lieu  des  séances  de  l'assemblée;  que,  n'y 
ayant  rien  appris,  il  a  pensé  trouver  plus  d'éclaircissemens  dans 
la  société  des  Jacobins.  Malgré  sa  répugnance  pour  tout  ce  quj 
est  club ,  il  s'est  déterminé  à  entrer  dans  une  des  tribunes.  Il  a 
entendu  dans  les  couloirs  vouer  à  l'exécration  la  majorité  de  l'as- 
sem!>lée,  pour  avoir  innocenté  M.  La  Fayette.  Arrivé  à  l'une 
des  iriliunes,  il  a  vu  la  société  agiter  la  question  de  publier  et 
faire  afficher  la  liste  des  députés  vendus  à  la  liste  civile,  qui  ont 
opiné  en  faveur  du  général.  11  a  vu  M.  Montant,  député  de  l'as- 
semblée ,  et  présidant  alors  la  société ,  mettre  aux  voix  l'ordre  du 
jour  sur  cette  proposition ,  l'ordre  du  jour  écarté,  et  la  proposi- 
tion adoptée.  Il  a  vu   un  membre  prendre  la  parole,  rendre 
compte  du  zèle  qu'il  avait  mis  à  molester  plusieurs  députés,  ra- 
conter comment  ils  avaient  été  obligés  de  se  réfugier  dans  un 
corps  de  garde;  comment  il  avait  arrêté  un  savoyard  qu'il  accu- 
sait aussi  d'être  payé  par  la  liste  civile,  parce  qu'il  portait  un 
message  de  ces  députés  pour  demander  une  escorte.  Il  a  entendu 
vanter  son  zèle  à  déchirer  les  proclamations  du  roi.  Ce  membre 
aurait  vraisemblablement  éclairé  davantage  la  société,  si  l'on 
n'eût  fait  observer  qu'il  était  plus  prudent  de  faire  sa  déclaration 
au  comité  des  correspondances  de  la  société.  On  s'est  ensuite 
élevé  contre  les  juges  de  paix,  contre  les  comités  centraux.  Le 
déclarant  n*a  pu  rester  plus  long-temps;  mais  il  doit  à  la  vérité 
de  dire  que  les  iribunes  étaient  loin  de  partager  ce  délire  ;  qu'il 
a  entendu  un  particulier  dans  ces  tribunes  s'écrier,  lorsqu'on 
proposait  de  mettre  sur  la  liste  la  demeure  des  députés ,  que  c'é- 
tait une  horreur. 

(  Cette  déclaration  est  interrompue  par  les  clameurs  des  tri- 
bunes, et  les  murmures  de  l'extrémité  ci-devant  gauche  de  l'as- 
semblée.) 

.  M,  Kersaint.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 
Lorsqu'un  décret  appelle  sur  vous  l'attention  de  la  France  entière  ; 
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lorsqu'il  a  été  décidé  qu'aujourd'hui  s'ouvrirait  la  discussion  solen- 
nelle qui  enfin  doit  fixer  l'opinion  des  Français ,  sur  ce  qu'ils  doi- 
vent penser  du  premier  fonctionnaire  public,  peut-êlre  la  France 
vçrra-t-elle  avec  indignation  que  nous  occupions  une  séance,  qui 
devrait  être  si  solennelle ,  par  de  méprisables  délations.  (Il  s'élève 
un  violent  murmure  dans  une  grande  partie  de  l'assemblée, 
auelques  applaudissemens  dans  l'autre  et  dans  les  tribunes.)  Je 
suis  bien  loin,  sans  doute,  de  vouloir  applaudir,  de  vouloir  excu- 
ser des  citoyens  égarés  qui  oublient  ce  qu'ils  doivent  eux-mêmes 
dans  la  personne  de  leurs  représentans  ;  mais  que  l'assemblée 
s'occupe  constamment  des  grands  intérêts  du  peuple,  et  jamais 
il  ne  sortira  du  respect  et  de  la  confiance  qu'il  leur  doit.  (  Les 
tribunes  applaudissent.)  Je  demande  le  renvoi  des  dénonciations 
au  comité  de  législation ,  pour  qu'il  soit  chargé  de  présenter  un 
projet  de  loi  répressive  contre  ceux  qui  troublent  la  liberté  de  nos 
séances,  qui  excitent  du  trouble  dans  les  tribunes;  enfin,  contre 
ces  misérables  moyens  employés  par  les  ennemis,  pour  discrédi- 
ter l'assemblée  nationale  et  perdre  la  chose  publique. 

M.  Girardln.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  ;  je  déclare 
qu'hier  en  sortant  de  l'assemblée  nationale,  dans  l'enceinte  même 
de  la  salle,  j'ai  été  frappé 

Un  membre  de  l'extrémité  gauche.  En  quel  endroit? (De 

violens  murmures  et  des  cris  plusieurs  fois  répété  :  C'est  indigne  ! 
à  l'Abbaije!  rappellent  l'interlocuteur  à  l'ordre.  ) 

M.  Girardin.  On  me  demande  en  quel  endroit  j'ai  été  frappé, 
c'est  par  derrière;  les  assassins  ne  font  jamais  autrement.  Je 
déclare  donc  que  sans  M.  Juéry,  un  de  nos  collègues,  à  qui  je 
dois  la  vie,  noire  enceinte  aurait  été  souillée  du  plus  horrible  des 
crimes.  M.  Ducoz  pourrait  rendre  compte  de  la  manière  dont  un 
député  de  l'Alsace  a  été  traité,  ainsi  que  l'évêque  du  départe- 
ment de  la  Saône;  je  dis  qu'il  ne  peut  s'établir  de  discussion  dans 
le  corps  législatif,  et  surtout  sur  une  question  aussi  importante 
que  celle  dont  vous  a  parlé  M.  Rersaint,  à  moins  que  tous  les 
membres  ne  soient  libres;  qu'ils  aient  la  libre  et  entière  faculté 
de  délibérer  d'après  leur  conscience.  Or,  nous  ne  pouvons  déli- 
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bérer  en  ce  moment  que  sous  l'impression  d'une  faction.  Je  dé- 
clare donc  à  la  nation ,  de  qui  je  liens  mes  pouvoirs ,  que  je  ne 
puis  voter  sans  que  le  corps  législatif  m'assure  liberté  et  sûreté... 

(Tous  les  membres  de  la  partie  droite  et  un  grand  nombre  de 
ceux  de  la  partie  gauche  se  lèvent  simultanément  en  criant  :  Oui, 
otù!  nous  ne  délibérerons  pas  avant  d'être  libres.  ) 

M.  Girardin.  Mon  amour  pour  la  vérité  me  force  cependant  à 
dire  que  je  n'ai  point  à  me  plaindre  des  citoyens  de  Paris  ;  je  dé- 
clare que  j'ai  la  certitude  que  la  plupart  de  ceux  qui  m'insul- 
taient étaient  des  étrangers.  (  On  applaudit.) 

On  fait  lecture  de  plusieurs  lettres  de  différens  membres  de 
l'assemblée  ;  la  première  est  de  M.  Deuzi. 

<  Je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de  rendre  compte  à  l'assemblée 
des  mauvais  traitemens  que  j'ai  reçus  hier  au  sortir  de  la  séance. 
Après  avoir  essuyé  de  la  part  d'une  foule  d'hommes  apostés  à 
chaque  coin  de  rue,  les  injures  et  les  menaces  les  plus  atroces, 
parvenu  à  la  rue  Saint-Louis,  je  fus  frappé  par  derrière  par  un 
homme  qui  me  dit  qu'il  me  reconnaissait  pour  avoir  fait  une  mo- 
tion contre  les  tribunes;  aussitôt  je  fus  assailli  de  pierres,  dont 
plusieurs  m'atteignirent  dans  les  reins  ;  deux  fois  un  sabre  fut 
levé  sur  ma  tète ,  mais  il  fut  écarté  par  un  homme  qui  me  pro- 
tégeait; enfin,  je  suis  arrivé  au  corps  de  garde  du  Palais-Royal , 
où  j'ai  trouvé  plusieurs  de  mes  collègues.  Voyant  bientôt  que  la 
garde  allait  être  forcée,  nous  nous  échappâmes  par  une  fenêtre. 
Si  l'assemblée  ne  prend  pas  des  mesures  efficaces  pour  assurer 
notre  liberté ,  je  m'abstiendrai  de  ses  séances  jusqu'à  ce  que  je 
puisse  voler  librement  et  sans  compromettre  la  dignité  de  la  re- 
présentation nationale.  » 

La  seconde  lettre  est  de  M.  Desbois ,  député  du  département 
de  la  Somme. 

f  Hier  après  la  séance,  passant  par  la  galerie  des  Feuillans, 
je  fus  investi  par  un  nombre  assez  considérable  de  citoyens , 
après  avoir  été  long-temps  exposé  à  leurs  insultes ,  j'ai  été  meurtri 
de  coups;  on  m'a  volé  «ne  boîte,  ma  canne  et  mon  portefeuille; 


AOUT  [  1792  ).  585 

cependant  il  s'est  trouvé  dans  la  foule  quelques  hoiianes  honu(Hes 
qui  ont  l^ciiité  ma  retraite  ou  ma  fuite.  » 

On  lit  une  troisième  lettre  contenant  à  peu  près  les  mêmes 
détails. 

M.  Véron.  Monsieur  le  président,  je  demande  qu'on  lève  la 
séance  et  que  nous  sortions  de  ces  murs,  où  nous  ne  sommes 
pas  libres. 

31.  Vaublanc.  Non,  il  n'est  pas  possible  de  faire  croire  à  la 
France  qu'elle  a  une  assemblée  nationale  et  que  cette  assemblée 
est  libre.  Nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  que  les  factions 
s'agitent  avec  plus  d'audace  que  jamais.  L'Europe  le  sait,  laFrance 
l'atteste,  cette  misérable  opinion  qu'on  appelle  opinion  publique, 
et  qui  ne  Test  pas,  cette  misérable  opinion  qui  nous  conduit  vers 
l'abime,  est  démentie  par  la  presque  universalité  des  citoyens; 
si  vous  vous  faisiez  lire  les  lettres  que  nous  adressent  tous  nos 
concitoyens,  les  nombreuses  représentations  qui  nous  arrivent 
de  tous  les  déparlemens,  vous  connaîtriez  la  véritable  opinion 
publique.  Mais  on  écarte  avec  soin  ce  qui  pourrait  vous  éclairer  ; 
et  l'on  ne  fait  retentir  que  cette  opinion  mensongère  qui  est  bien 
loin  d'être  le  vœu  du  peuple  français.  Et  moi  aussi ,  monsieur  le 
président ,  j'ai  été  insulté,  menacé,  et  sans  doute  mon  sort  eût 
été  funeste,  sans  l'avertissement  que  je  reçus  d'un  citoyen  qui 
vint  à  l'endroit  où  je  dînais,  me  dire  qu'une  foule  d'hommes  ar- 
més, revêtus  de  l'habit  de  garde  national,  investissaient  ma  mai- 
son ,  et  (ju'ils  criaient  hautement  que  quatre-vingts  citoyens  de- 
vaient périr  par  leur  main,  et  moi  le  premier. 

Je  n'entrerai  point  dans  les  détails  affreux  et  liorribles  qu'on 
m'a  rapportés,  je  dirai  seulement  que,  quelques  inslans  après, 
douze  honmies  sont  entrés  chez  moi,  m'ont  demandé;  et  que, 
sur  ce  qu'on  leur  a  répondu  je  n'y  étais  pas,  ils  ont  visité  toute  la 
maison,  et  insulté  ceux  qui  s'y  trouvaient;  ils  ont  fait  les  mêmes 
perquisitions  et  commis  les  mêmes  insultes  dans  la  maison  voisine. 
Le  soii",  j'ai  fait  des  tentatives  pour  rentrer  chez  moi  ;  mais  on  m'a 
averti  que  je  risquais  d'être  massacré.  Certes,  je  crois  qu'il  ne  se 
trouvera  pas  dans  l'assf  mbiô©  beaucoup  d'ames  de  la  trempe  de 
T.  XVI.  âo 
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celle  de  M.  de  Kersaint,  qui  trouve  que  l'assemblée  a  tort  de  s'oc- 
cuper de  pareilles  choses.  (  Il  s'élève  un  violent  murmure.  ) 

M.  Kersaint.  J'en  appelle  à  tous  ceux  qui  m'ont  entendu  ;  loin 
d'avoir  tenu  le  propos  que  me  prête  M.  Vaublanc,  j'ai  demafidé 
au  contraire  que  le  comité  de  législation  fût  chargé  de  vous  pré- 
senter un  projet  de  loi  répressive  contre  tous  les  genres  de  moyens 
qui  peuvent  être  employés  pour  troubler  nos  séances  et  la  liberté 
des  opinions. 

M.  Vaublanc.  Sans  doute  les  injures,  les  menaces ,  les  mauvais 
traitemens  sont  d'excellens  moyens  pour  préparer  la  discussion 
sur  la  déchéance  ;  mais  ces  moyens  ne  nous  rendront  pas  plus  par- 
jures dans  quelques  jours  que  nous  n'avons  élé  injustes  hier.  (Une 
partie  de  l'assemblée  applaudit.  )  L'assemblée  n'outrepassera  ja- 
mais ses  pouvoirs,  elle  a  un  mandai  du  souverain  ;  la  Constitution 
lui  a  tracé  les  limites  de  sa  puissance.  Je  n'ai  pas  besoin ,  je  crois, 
de  développer  plus  long-iemps  tous  ces  principes  pour  faire  voir 
que  ce  n'est  pas  seulement  la  dignité  individuelle  de  vos  membres, 
comme  Français,  comme  citoyens,  qui  a  été  avilie,  mais  la  di- 
gnité de  l'assemblée  nationale ,  et  celle  de  la  nation  tout  entière. 

Eh  quoi!  quand  le  caractère  de  quelque  ambassadeur  était 
avili  dans  une  cour  étrangère ,  vous  pensiez  qu'il  était  digne  de  la 
nation  IVançaise  de  tiier  l'épée  et  de  déclarer  la  guerre  aux  des- 
potes qui  osaient  insulter  au  représentant  d'un  peuple  libre,  et  ce 
serait  celte  même  assemblée  qui  souffrirait  que  les  représentans 
immédiats  du  peuple  soient  traités,  dans  le  sein  de  la  capitale  et 
sur  une  terre  libre,  comme  ils  ne  le  seraient  pas  par  les  Autri- 
chiens et  les  Prussiens.  Je  délie  à  l'imagination  la  plus  barbare 
de  se  ijgurer  les  traitemens  dont  plusieurs  de  vos  membres  ont 
été  l'objet.  Non-seulement  on  a  attenté  à  nos  jours,  mais  je  vous 
dirai  que  les  menaces  de  ces  hommes  qui  assaillaient  ma  maison 
furent  aussi  dirigées  contre  ma  famille ,  et  qu'on  fit  d<  s  perqui- 
sitions pour  la  trouver;  ainsi,  le  combI»ia  été  mis  aux  attentats 
dans  la  journée  d'hier,  et  je  dis  qu'il  faut  absolument  que  l'assem- 
blée prenne  les  mesures  les  plus  fortes  pour  que  la  loi  soit  res- 
pectée. Je  demande  qu'elle  fasse  venir  à  la  barre  le  procureur- 
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général-syndic  du  dëparlement,  qu'elle  lui  ordonne,  sous  sa  res- 
ponsabilité ,  de  prendre  les  mesures  les  plus  sévères  pour  que  la 
tranquillité  de  Paris  soit  assurée ,  et  que  les  membres  de  l'assem- 
blée puissent  voler  en  sûreté.  Je  les  prie  d'observer  qu'il  est  im- 
possible d'opiner  ici  plus  long-temps ,  si  toutes  les  fois  qu'on 
parle  suivant  sa  conscience  et  suivant  la  Constitution....  (  De  vio- 
lens  murmures  s'élèvent  dans  les  tribunes.  —  M.  le  président 
donne  des  ordres  pour  rétablir  le  silence.  —  M.  Vaublanc  veut 
continuer.  —  De  nouvelles  rumeurs  l'interrompent.) 

J'entends  sans  cesse  invoquer  contre  les  tribunes  l'autorité  de 
l'assemblée,  et  cette  autorité  est  sans  force.  N'est-il  pas  ridicule 
d'entendre  le  président  rappeler  vingt  fois  les  tribunes  à  l'ordre , 
et  sa  voix  être  toujours  couverte  par  des  murmures. 

Il  vaut  mieux  qu'une  bonne  fois  nous  déclarions  que  nous  sor- 
tirons d'ici (Tous  les  membres  du  parti  droit  se  lèvent  en 

criant  :  Oui,  oui,  nous  n'y  pouvons  rester. — De  violens  murmures 
se  font  entendre  dans  la  partie  opposée.  ) 

M.Rouyer.  Je  dis  que  l'assemblée  ne  trouvera  dans  aucune  au- 
tre ville  autant  de  moyens  d'assurer  la  liberté  de  ses  séances  qu'à 
Paris  ;  il  suffit  de  vouloir  prendre  une  mesure  forme ,  ce  serait 
donc  une  lâcheté  inutile  que  de  transférer  ailleurs  nos  séances. 

M.  Vaublaiic.  Si  l'on  ne  m'eût  point  interrompu  au  milieu  de  ma 
phrase,  on  aurait  vu  que  je  n'ai  point  l'ait  la  motion  foimelle  de 
quitter  Paris,  je  voulais  ajouter,  plutôt  que  de  souffrir  plus  long- 
temps que  nous  soyons  avilis  par  les  huées  des  tribunes;  j'ai  naoi- 
même  proposé  des  mesures ,  puisque  j'ai  proposé  de  mander  à  la 
barre  le  procureur-général-syudic  du  département.  Je  demande 
aussi  que  l'assemblée  décrète  que  les  fédérés  qui  sont  à  Paris  n'y 
resteront  pas  plus  long-temps,  et  qu'ils  rejoindront  sur-le-champ 
le  camp  de  Soissons.  (  Une  partie  de  l'assemblée  applaudit.  ) 

M.  Kei-saint.  J'ai  déjà  répondu  à  la  supposition  calomnieuse  de 
M.  Vaublanc;  mais  comme  les  échos  de  nos  séances  font  retentir 
plus  souvent  les  calomnies  que  les  justifications,  je  suis  bien  aise 
de  m'exprimer  d'une  manière  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  mes 
intentions,  et  j'appuie  la  proposition  faite  par  M,  Vaublanc,  de 
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mander  le  procureur-général,  afin  de  s'assurer  par  lui  que  le  ca- 
ractère et  l'inviolabilité  des  représentans  du  peuple  seront  res- 
pectés. 

M.  LagrévoUe.  Comme  d'après  l'organisation  particulière  de 
la  municipalité  de  Paris,  la  force  publique  est  sous  les  ordres 
immédiats  du  maire,  je  demande  qu'il  soit  appelé  à  la  barre  pour 
déclarer  oui  ou  non  s'il  répond  de  la  sûreté  des  représentans 
de  la  nation. 

M.  Grangenenve.  11  ne  dépend  pas  du  maire  de  Paris  de  se 
charger  d'une  responsab  lité  autre  que  celle  à  laquelle  il  est  as- 
sujetti par  la  loi  ;  l'assemblée  nationale  elle-même  n'y  peut  rien 
ajouter. 

M.  LagrévoUe.  Je  n'entends  pas  que  le  maire  de  Paris  soit  res- 
ponsable des  événemens  qu'il  n'aurait  pu  empêcher  ;  mais  je  de- 
mande qu'il  soit  tenu  de  déclarer  s'il  y  a  des  moyens  suffisans 
pour  assurer  votre  liberté  et  votre  sûreté;  celte  mesure  est  d'au- 
tant plus  importante,  que  MM.  Dussaulx  et  Isnard  ont  rapporté 
à  la  commission  extraordinaire,  que  le  maire  avait  déclaré  qu'il 
avait  en  dimanche  dernier  toutes  les  peines  du  monde  à  contenir 
les  faubourgs;  mais  que  si  la  déchéance  du  roi  n'était  pas  décré- 
tée, c'en  était  fait  de  l'assemblée. 

Plusieurs  voix.  11  n"a  pas  dit  cela ,  monsieur,  c'est  une  calomnie. 

M.  Dussaulx.  J'atteste  à  l'assemblée  qu'elle  peut  se  fier  à  la 
vigihmce  du  maire  de  Paris.  La  seule  chose  qui  soit  vraie  dans 
ce  que  M.  LagrévoUe  vous  a  dit,  c'est  que  c'est  à  lui  que  nous 
devons  la  sécuiité  dont  on  a  joui  dimanche  dernier. 

M.  Isnard.  Il  importe  de  rétablir  les  faits;  et  si  l'assemblée  me 
le  permet,  je  vais  rapporter  ce  que  j'ai  dit  à  la  commission  ex- 
traordinaire sur  les  circonstances  actuelles.  Je  lui  ai  dit  qu'elle 
devait  accélérer  la  discussion  du  grand  objet  qui  est  réclamé  par 
le  peuple  presque  entier ,  et  qui  doit  décider  du  sort  de  l'empire  ; 
qu'il  paraissait  au  contraire  que,  depuis  deux  mois  qu'on  lui  avait 
renvoyé  l'examen  de  celte  grande  question,  elle  ne  s'en  était  pas 
encore  sérieusement  occupée;  je  lui  ai  dit  que  le  maire  s'était 
i-eudu  à  la  commission  dans  un  moment  où  U  se  trouvait  très-peu 
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de  membres,  et  qu'il  rapporta  que  dimanche  5  août,  apiès-midi, 
ayant  appris  quil  y  avait  du  bruit  dans  les  faubourgs  Suint-An- 
toine et  Sainl-3Iarccau ,  il  y  envoya  les  deux  officiers  municipaux 
qui  ont  le  plus  d'ascendant  sur  le  peuple,  et  qui  savent  le  mieux 
manier  la  parole;  qu'en  effet  ils  parvinrent  à  calmer  les  espi-its, 
mais  qu'il  paraissait  que  le  moyen  le  plus  efficace,  pour  calmer 
les  inquiétudes  du  peuple,  était  de  s'occuper  de  son  salut. 

Le  peuple  est  en  fermentation;  certes,  je  suis  bien  loin  de 
l'approuver,  quand  il  se  livre  à  des  ujouvemens  irréguliers.  S'il 
est  quelqu'un  qui  gémisse  des  événemens  d'hier,  c'est  moi  ;  et  je 
dois  dire  à  ce  peuple  qu'on  l'égaré;  que  le  moyen  le  plus  sûr  de 
perdre  sa  liberté,  c'est  de  se  livrer  à  de  pareilles  effervescences, 
et  de  souffrir  que  l'on  commette,  en  son  nom,  de  pareils  atten- 
tais ;  je  dois  lui  dire  que  s'il  maltraite  aujourd'hui  les  députés 
d'un  côté,  demain  les  traîtres,  les  scélérats  attenteront  à  la  li- 
berté de  ceux  qui  lui  sont  le  plus  dévoués.  (Les  tribunes  applau- 
dissent.) La  liberté  du  peuple  est  toujours  placée  entre  deux 
écueils;  d'un  côié,  c'est  le  despotisme  qui  fait  sans  cesse  des 
efforts  pour  l'asservir;  de  l'autre  côte,  c'est  l'anarchie  dont  le 
gouffre  est  toujours  ouvert  pour  l'engloutir.  (Plusieurs  applau- 
dissemens  dans  l'assemblée  et  dans  les  tribunes.  )  Il  faut  marcher 
dans  un  temps  de  révolution  entre  ces  deux  écueils,  et  c'est  le 
corps  législatif  qui ,  par  sa  sagesse,  doit  préserver  le  peuple  de 
l'un  et  de  l'autre.  Tous  ces  mouvemer:s  irréguliers  en  quelque 
sens  qu'ils  soient  dirigés,  si  on  remontait  à  la  véiiîuble  source, 
on  verrait  qu'il  sont  excités  par  l'aristocratie  elle-même.  (Les  ap- 
plaudissemens  des  communes  recommencent,  )  On  verraii  que 
tel  homme  qui  se  mêle  dans  les  groupes  pour  dire  qu'il  faut 
assassiner  des  membres  du  corps  législatif,  est  peut-être  à  la 
solde  des  princes  de  Condé  et  d'Artois.  Oui ,  la  France  est  per- 
due, si  elle  se  laisse  désunir  par  de  pareilles  Jiianœuvres,  parce 
que  nos  ennemis  qui  ne  pourront  nous  vaincre  quand  nous  com- 
battrons en  masse ,  pourront  nous  détiuire  l'un  après  l'autre. 
(Applaudissemens  reiférés.)  Miiis  apiès  avoir  acquitté  ainsi  ma 
conscience,  j'ai  dit  aussi  à  la  commission  :  je  vous  entends  depuis 
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huit  jours  vous  occuper  des  moyens  de  sauver  le  roi  des  insur- 
reciions  populaires  ;  vous  faites  hérisser  le  château  des  Tuileries 
de  canons  et  de  baïonnettes ,  abandonnez  tous  ces  moyens  odieux 
et  inutiles.  Il  en  est  un  bien  plus  simple  de  tout  calmer,  de  tout 
faire  rentrer  dans  le  devoir,  c'est  de  sauver  le  peuple  des  man- 
œuvres du  roi  ;  c'est  de  vous  occuper  enfin  sérieusement  de  son 
salut.  (Il  s'élève  de  nombreux  applaudissemens.)  Un  moment; 
qu'on  se  taise.  J'ai  dit  à  la  commission  :  les  peuples  sont  en  gé- 
néral tranquilles  et  bons.  Lorsque  les  malveillans  parviennent 
à  les  irriter  contre  leurs  représentans ,  contre  les  lois,  c'est  qu'ils 
ont  eu  à  souffrir  de  quelque  grande  injustice.  Que  ceux  qui  les 
gouvernent  descendent  alors  dans  le  fond  de  leurs  consciences , 
ils  y  trouveront  la  cause  première  des  écarts  qu'ils  veulent  ré- 
primer. (On  applaudit.)  Dans  celte  occasion,  par  exemple,  le 
peuple  est  aigri ,  agité  ;  vous  voulez  parer  à  tous  ces  inconvé- 
niens ,  et  vous  blanchissez  ceux  qui  ont  été  la  cause  première  de 
ces  malheurs  ;  vous  voulez  réprimer  le  peuple.  Ah  !  si  le  Ciel , 
qui  connaît  le  secret  des  consciences,  se  chargeait  do  punir  les 
coupables ,  c'est  sur  La  Fayette ,  c'est  sur  le  département  de 
Paris,  c'est  sur  la  cour  que  tomberaient  les  premières  ven- 
geances. (De  violons  muruunes  s'élèvent  dans  une  partie  de  l'as- 
semblée; l'autre  partie  et  les  tribunes  applaudissent.  ) 

On  entend  plusieurs  membres  crier  :  Vous  êtes  un  agkaieur 
du  peuple;  d'autres,  vous  prêchez  l'insurrection. 

M.  Isnard.  J'étais  assuré  de  déplaire  successivement  ù  tous  les 
partis,  parce  que  tel  est  au  milieu  du  choc  des  passions  le  sort  d'un 
îioniuie  qui  ne  veut  que  le  bien.  (Les  cris  et  les  rumeurs  de  la 
partie  droite  continuent.) 

M.  Merlin.  Je  demande  à  ces  messieurs  qui  murmurent,  s'ils 
croient  que  M.  La  Fayette  soit  inviolable. 

M.  Dumas.  Vous  avez  décrété  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  accusa- 
lion  contre  M.  La  Fayette ,  pouvez-vous  souffrir  que  dans  votre 
enceinte  on  prêche  l'insurrection  contre  les  lois  ? 

M.  Isnard.  Je  respecte  voir?  décision  sur  M.  La  Fayette  ;  je  ne 
faisais  que  répéter  ici  le  propos  que  je  tenais  à  la  commission 
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exlraordinaire ,  avant  que  votre  décret  eût  été  rendu.  Je  suis  loin 
de  vouloir  parler  <:ontre  aucun  de  vos  décrets  ;  je  déclare  au 
contraire  que  si  un  décret  me  condamnait  à  mort,  et  que  per- 
sonne ne  voulût  me  conduire  au  supplice,  j'irais  moi-même.  Je 
dis  donc  que  le  meilleur  moyen  de  calmer  toutes  les  inquiétudes, 
c'est  d'aller  tous  d'un  commun  accord  et  avec  cet  enthousiasme 
du  bien  qu'inspire  l'amour  de  la  liberté  vers  le  bonheur  public. 
J'appuie  les  mesures  qui  vous  ont  été  proposées  pour  vous  as- 
surer et  de  la  tranquillité  de  la  capitale  et  de  la  liberté  de  vos 
membres. 

M.  Guadet.  Je  demande  à  faire  un  amendement.  Comme  la  sû- 
reté de  l'empire  entier  ne  doit  pas  moins  intéresser  les  repré- 
sentans  du  peuple  que  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  la  ville  de 
Paris,  je  demande  que  puisque  le  corps  législatif  veut  demander 
au  maire  s'il  a  des  moyens  suffisans  pour  maintenir  la  tranquil- 
lité de  la  capitale ,  il  soit  aussi  demandé  au  roi  s'il  a  des  moyens 
suffisans  pour  maintenir  la  sûreté  de  l'empire.  (  Une  grande  par- 
tie de  l'assemblée  applaudit  ;  une  assez  vive  agitation  se  manifeste 
dans  la  partie  droite.  ) 

M.  Choudieu.  J'appuie  la  proposition  de  M.  Guadet,  mais  j'en 
ajoute  une  qui  rentre  dans  les  mêmes  principes ,  c'est  mon  dé- 
partement entier  qui  m'a  chargé  de  vous  la  faire ,  et  je  suis  por- 
teur de  son  vœu  individuel  exprimé  dans  les  adresses  que  je  vais 
déposer  sur  le  bureau. 

Je  demande  que  le  corps  législatif  déclare  s'il  a  des  moyens 
suffisans  de  sauver  la  patrie.  (  Une  partie  du  ci-devant  côté 
gauche  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  Moi  je  déclare  que  les 
dangers  de  la  patrie  sont  tout  entiers  dans  votre  faiblesse,  dans 
la  faiblesse  dont  vous  avez  donné  hier  un  si  fâcheux  exemple , 
qu'il  n'y  a  de  parti  en  France  que  parce  que  la  majorité  de  l'as- 
semblée nationale  n'est  pas  bien  prononcée ,  et  qu'il  s'v  trouve 
des  hommes  qui  n'ont  pas  le  courage  d'avoir  une  opinion. 
(Quelques  réclamations  s'élèvent  dans  la  partie  droite;  de  nom- 
breux applaudissemens  dans  la  gauche.  )  Je  dis  que  ceux-là  qui 
n'ont  pas  eu  le  courage  de  regarder  en  face  un  soldat  factieux 
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ne  sont  pas  faits  pour  s'occuper  des  grandes  mesures  qu'exige 
dans  ce  moment  le  salut  de  l'état.  Je  dis  que  ceux  qui  ont  craint 

le  pouvoir  d'un  homme  parce  qu'il  disposait  d'une  armée 

(Un  violent  tumulte  s'élève  dans  la  partie  droite.  —  Il  est  cou- 
vert par  les  applaudissemens  de  l'extrémité  gauche  et  des  tri- 
bunes. ) 

M.  Girardin.  Ou  la  majorité  de  l'assemblée  avoue  ce  que  vient 
de  dire  M.  Choudieu ,  ou  elle  doit  l'envoyer  à  l'Abbaye. 

M.  Cliondieu.  J'irai  à  l'Abbaye,  s'il  le  faut,  pour  le  salut  de  la 
patrie  ;  mais  je  n'irai  qu'après  avoir  usé  du  droit  de  dire  des  vé- 
rités. Oui,  puisqu'il  m'est  permis  de  demander  le  rapport  d'un 
de  vos  décrets,  à  plus  forte  raison  m'est-il  permis  de  dire  qu'il 
est  mauvais.  Je  dis  donc  que  ceux  qui  ont  craint  d'énoncer  une 
opinion  contre  un  homme,  parce  qu'ils  croient  qu'il  a  une  ar- 
mée à  sa  disposition ,  que  ceux-là  n'oseront  jamais  se  traîner 
jusques  sur  les  marches  du  trône,  et  que  cependant  c'est  là 
qu'existe  le  foyer  des  conspirations  ;  en  un  mot,  une  assemblée 
qui  a  donné  un  si  dangereux  exemple  de  faiblesse  est  incapable 
de  sauver  la  patrie. 

M.  Girardin.  Il  attaque  la  majesté  du  corps  législatif,  il  tient 
les  mêmes  discours  que  les  Cazalès  et  les  Mauri  tenaient  naguère 
à  cette  tribune. 

M.  Choudieu.  Je  pourrais  répondre  que  ce  que  les  Cazalès  et 
les  Mauri  d:  lîiandaicnt,  c'était  la  translation  de  l'assemblée  na- 
tionale ;  mais  je  suis  bien  aise  qu'on  sache  que  la  comparaison  de 
M.  Girardin  ne  pourrait  m'offcnser  qu'autant  qu'elle  serait  sortie 
de  la  bouche  d'un  ami  de  la  liberté.  (Des  applaudissemens  s'é- 
lèvent dans  la  partie  gauche.) 

M.  Girardin.  Je  vous  demande  vengeance ,  monsieur  le  pré- 
sident, ce  sont  les  amis  de  la  licence  qui  applaudissent  ;  il  n'ont 
jamais  connu  la  liberté. 

M.  Choudieu.  J«;  me  résume,  et  je  demandé  que  l'assemblée 
déclare  qu'elle  ne  peut  sauver  la  patrie. 

Le  procureur-général-syndic  du  département  de  Paris  est  in- 
troduit à  la  barre. 
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M.  le  président.  L'assemblée  a  décrété  que  vous  seriez  en- 
tendu pour  lui  rendre  compte  des  mesures  prises  et  à  prendre 
pour  ie  maintien  de  !a  iranquilli(é  de  la  capiiale. 

M.  Bœderer.  Comme  c'est  un  compte  que  l'assemblée  me  de- 
mande, l'exactilude  doit  en  ixiire  le  caracière,  et  pour  ne  pas 
manquer  à  cette  exactitude,  je  vais  vous  faire  iecîure  des  pièces 
de  la  correspondance  du  directoire  du  département  avec  le  maire 
de  Paris. 

Deux  objets  depuis  hier  ont  dû  fixer  particulièrement  l'atten- 
tion du  département  et  de  la  municipalité,  le  premier  est  l'in- 
sulle  faite  à  plusieurs  membres  du  corps  législatif,  à  la  sortie  de 
la  séance.  Le  second  est  le  bruit  très-répandu ,  confirmé  par  des 
actes  positifs ,  que  ce  soir,  à  minuit,  le  tocsin  doit  sonner,  pour 
rassembler  tout  le  peuple  ,  à  l'elïet  de  se  porter  sur  le  château 
des  Tuileries,  Hier ,  à  peine  étais-je  instruit  que  des  membres  de 
l'assemblée  avaient  été  poursuivis  par  des  hommes  armés  que 
j'écrivis  sur-le-champ  au  maire ,  et  pour  l'inteHigence  de  cette 
lettre,  je  dois  vous  dire  que  ce  matin  le  minisire  de  l'intérieur 
m'avait  écrit  qu'il  était  instruit  que  neuf  cents  hommes  armés  de- 
vaient entrer,  hier  au  soir  ou  ce  matin,  dans  la  capitale,  et  que 
la  municipahlé  avait  fait  disposer  des  casernes  pour  les  recevoir  ; 
j'ai  interroge  le  maire  sur  ce  fait,  comme  vous  le  verrez  dans  la 
lettre  ci-jointe  ,  il  m'a  répondu  qu'«ffe(  tivement  des  commis- 
saires de  la  municipalité  avaient  fait  préparer  des  logemens; 
mais  qu'il  ne  les  connaissait  pas  autrement  que  par  leur  inscrip- 
tion sur  le  registre,  et  j'invitai  le  maire  à  venir  au  conseil  de  dé- 
partement pour  concerter  les  mesures  à  prendre.  Vers  les  neuf 
heures  du  soir,  le  conseil  voyant  que  le  maire  ne  venait  point , 
me  chargea  d'écrire  une  seconde  lettre.  Nous  venions  d'ailieurs 
d'acquérir  les  preuves  du  bruit  répandu,  que  le  tocsin  devait 
sonner  cette  nuit.  La  section  des  Quinze-Vingts,  avait  pris  un  ar- 
rêté poiiant  que  si  le  corps  législatif  ne  prononçait, pas,  dans  la 
journée  du  jeuJi,  la  déchéance  du  roi ,  à  minuit  on  sonnerait  le 
tocsin  et  on  battrait  la  générale  pour  (jue  le  peuple  se  levât  tout 
entier. 
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Cet  arrêté  avait  été  envoyé  aux  quarante-sept  autres  sections 
avec  invitation  d'y  adhérer,'  ainsi  qu'aux  fédérés  qui  se  trouvent 
à  Paris.  Nous  devons  dire  que  cet  arrêté  a  été  improuvé  par  la 
section  du  Roi-de-Sicile. 

Le  conseil  arrêta  que  la  municipaliré  l'instruirait  des  mesures 
prises  pour  prévenir  le  tocsin ,  et  qu'elle  lui  ferait  parvenir  jour 
par  jour  les  délibérations  des  sections.  Il  invita  les  citoyens  à  se 
tenir  prêts  à  se  réunir  au  premier  instant  pour  maintenir  la  tran- 
quillité publique.  L'assemblée  trouvera  sans  doute,  dans  notre 
conduite,  que  nous  avons  strictement  exercé  la  surveillance  qui 
nous  est  prescrite,  et  que  nous  avons  fait  tout  ce  que  la  nature 
de  nos  fonctions  nous  permet  d'actif.  Il  ne  nous  appartient  point 
d'exercer  la  police  immédiate  ;  non-seulement  nous  manquerions 
à  la  loi ,  mais  nous  atténuerions  la  responsabilité  de  la  munici- 
palité, et  nous  risquerions  de  croiser  ses  mesures.  Ce  n'est  que 
dans  le  cas  où  le  maire  aurait  voulu  concerter  avec  nous  les  me- 
sures à  prendre,  que  nous  aurions  pu,  par  cette  considération, 
sortir  des  bornes  de  la  surveillance;  mais  il  s'est  borné  à  ré- 
pondre par  écrit  à  la  première  de  mes  lettres.  Cependant  nous 
avons  mandé  le  commandant-général  de  la  garde  nationale.  Les 
ronseignemens  qu'il  nous  a  donnés  ne  sont  pas  plus  rassurans. 
La  plus  importante  des  mesures,  celle  qui  a  pour  objet  d'assurer 
la  pleine  et  entière  liberté  de  vos  séances ,  appartient  au  corps 
législatif  même.  Nous  ne  pouvons  que  faire  des  vœux  pour  qu'il 
pourvoie  à  son  indépendance.  En  vertu  d'une  réquisition  du 
maire ,  le  commandant-général  a  pris  toutes  les  mesures  de  pré- 
caution convenables ,  telles  que  celle  de  placer  deux  réserves 
nombreuses,  l'une  au  Carrousel ,  l'autre  à  la  place  Louis  XV, 
en  un  mot ,  nous  croyons  qu'il  y  a  sur  pied  une  force  suffisante 
pour  en  imposer  peut-être  à  ceux  qui,  par  un  faux  zèle,  ou  par 
mauvaise  intention ,  voudraient  troubler  la  tranquillité  publique. 
Je  ne  compte  pas  au  nombre  de  nos  moyens  de  force ,  le  zèle  des 
administrateurs  cl  lo  mien  en  p:)rticulier.  Mais  ce  que  j'assure  îj 
l'assemblée  c'est  que  nous  sommes  tons  dévoués  à  la  chose  pu- 
blique et  que  j'exposerai  ma  tête  pour  m'opposer  ù  toute  entre- 
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prise  qui  ne  serait  pas  autoris<^e  par  vos  décrets.  (On  applaudit.  ) 

M.  Vaublanc.  J'insiste  sur  la  motion  que  j'ai  faite 'd'ordonner 
aux  fédérés  de  quitter  Paris. 

M.  Lecoîntre-Pmjravaiix.  Il  y  a  un  décret  qui  autorise  les  fé- 
dérés à  Paris,  jusqu'à  ce  que  tout  soit  disposé  à  Soissons  pour 
les  recevoir.  La  proposition  de  M.  Vaublanc  est  dangereuse ,  et 
tendrait  à  faire  croire  que  l'assemblée  attribue  aux  fédérés ,  et 
aux  fédérés  seuls ,  les  désordres  de  la  journée  d'hier.  (  Des  cris  : 
Oui,  oui,  s'élèvent  dans  la  partie  droite.  —Ils  sont  couverts  par 
les  murmares  d'indignation  de  la  très-grande  majorité.  ) 

M.  Dubayet.  Je  suis  convaincu  que  les  fédérés  ,  qui  sont  Fran- 
çais, ne  veulent  que  le  triomphe  de  la  liberté.  Mais  je  suis  con- 
vaincu aussi  qu'il  y  a  parmi  eux  un  très -grand  nombre  d'hommes 
malintentionnés  qui  cherchent  à  nbuser  de  leur  crédulité.  J'ai 
vu  des  hommes,  revêtus  de  l'habit  de  garde  national ,  qui  avaient 
sur  la  physionomie  tout  ce  que  la  scélératesse  offre  de  plus  hor- 
rible; j'en  ai  vu  tirer  leur  sabre  contre  des  hommes  sans  armes, 
contre  des  représentans  de  la  nation.  Je  demande  à  l'assemblée 
si,  dans  sa  sollicitude  paternelle,  elle  doit  laisser  les  fédérés  qui 
sont  venus  à  Paris  pour  servir  la  patrie  en  butte  à  la  calomnie  et 
à  la  séduction.  (  Il  s'élève  quelques  murmures.  )  Je  déclare  que 
telle  est  ma  confiance  dans  les  fédérés  que ,  si  l'assemblée  veut 
m'accorder  un  congé ,  j'irai  servir  avec  eux.  Je  suis  convaincu  que 
personne  ne  mérite  plus  notre  estime  et  notre  considération  que 
ces  hommes  qui  ont  quitté  leurs  familles  et  leurs  foyers  pour  se 
vouer  à  la  défense  de  la  patrie.  Je  demande  donc  que  l'assem- 
blée, secondant  leur  courage  et  leur  généreuse  résolution,  décrète 
qu'ils  se  rendront  sur-le-champ  au  camp  de  Soissons. 

M.  Vergnimid.  Le  ministre  de  la  guerre  s'est  rendu ,  ce  matin, 
à  la  commission  extraordinaire  ;  il  nous  a  dit  qu'il  n'était  pas 
encore  bien  décidé  qu'il  fût  possible  de  former  un  camp  à  Sois- 
sons, que  l'on  serait  peut-être  obligé  de  choisir  un  autre  lieu,  et 
qu'en  attendant  qu'il  eut  reçu  une  réponse  de  la  part  des  com- 
missaires qu'il  a  envoyés,  il  lui  était  impossible  d'entasser  les 
fédérés  dans  des  cantonnemens  déjà  insuffisans. 
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M.  Guadet.  Comme  les  papiers  publics  se  chargeront  du  récit 
(le  cette  délibération  ;  comme  la  gazette  de  Leyde  a  annoncé,  le 
30  juillet ,  que  quaîi'e  cent  trente  membres  de  l'assemb'ée  natio- 
nale de  France  voteraient  pour  M.  La  Fayette,  il  est  important 
de  fixer  les  résuliats  de  cette  séance ,  afin  de  détruire  les  espé- 
rances qu'elle  pourrait  donner  à  nos  ennemis.  Les  rois  de  Prusse 
et  de  Hongrie,  le  duc  de  Brunswick,  répèlent  tous  ensemble  que 
l'assemblée  nationale  est  sous  le  couteau  d'une  faction  ,  et  comme 
les  ennemis  approchent,  qu'il  est  important  de  leur  laisser  croire 
qu'en  effet  une  faction  vous  domine  ,  deux  heures  ont  été  em- 
ployées ù  prouver  que  les  représentans  du  peuple  ne  délibéraient 
que  sous  l'oppression  de  celle  faction.  Un  caujp  formé  à  Soissons 
pouvait  avertir  nos  ennemis  que  si ,  après  avoir  vaincu  nos  ar- 
mées, ils  pénétraient  dans  l'intérieur  du  loyaume,  lis  y  trou- 
veraient de  nouveaux  défenseurs  de  la  liberté  ;  on  n'ose  pas  s'op- 
poser ouvei'iement  à  la  formation  de  ce  camp  ,  mais  on  veut  dé- 
goûter les  citoyens  qui  sont  destinés  à  le  composer. 

Comme  rien  nest  Jisposé  pour  les  recevoir,  on  leur  dit  :  Par- 
tez sur-le-champ  pour  Soissons.  Nest-ce  pas  leur  dire  en  d'autres- 
termes  :  Pielournez  dans  vos  foyers ,  nous  ne  voulons  pus  de 
vous.  (  On  applaudit.  )  Mais  je  le  dis  ici  au  nom  de  tous  ceux  de 
mes  collègues  qui  pariageni  avec  moi  l'amour  du  bien  public  et 
de  la  libellé.  Non,  il  n'est  pas  vrai  qu'une  f.iciion  domine  et  gou- 
verne les  représentans  du  peuple  souverain.  Tl  y  a  [)armi  eux  et 
il  y  aura  toujours  des  hommes  de  courage  qui ,  quelles  quf  soient 
les  circonstauces,  émeitront  courageusemcil  et  libremcut  le 
vœu  que  leur  conscience  leur  dicîera.  (Ou  applaudit.)  Non, 
cette  faction  n'existe  pas  ;  s'il  en  existe  une ,  ce  n'est  pas  heureu- 
sement une  faction  dominairicc  ,  et  c'est  par  ménagcinent  que  je 
ne  l'indiquo  pas  ici.  [  De  nombreux  applaudisseinens  s'élèvent 
dans  l'asseujblée  et  dans  les  tribunes.  ] 

Plusieurs  voix  de  la  partie  droite.  Indiquez-la  ,  monsieur,  cette 
faction  ;  indiquez-îa. 

M.  Guadet.  On  demande  que  je  l'indique,  eh  biea  !  elle  existe 
parmi  cps  hommes  qui,  après  s'être  établis  'es  conseillers  secrets 
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de  M.  La  Fayelie  ,  qui ,  après  avoir  été  consultés  sur  la  pétition 
du  génei al ,  ont  ose  venir  dans  celte  tribune  faire  lapologie  de 
celte  pétition  qu'eux-mêmes  m'ont  dit  avoir  hauienient  con- 
damné dans  le  comité  des  conseillers  secrets  ;  elle  existe  parmi 
ces  hommes  qui,  après  avoir  calomnié  les  citoyens-soldats  qui 
sont  en  ce  moment  au  camp  de  Soissons,  après  les  avoir  traités 
de  brigands  et  de  i'aciieux,  se  trouvant  forcés  aujourd'hui,  d'après 
le  rapport  de  vos  commissaires,  de  rendre  justice  à  leur  zèle  ci- 
vique, se  rejeitent  sur  ceux  qui  n'ont  pu  encore,  à  cause  de  la 
négligence  et  de  l'inertie  du  pouvoii'  exécutif,  aller  à  Soissons 
donner  les  mêmes  preuves  de  civisme  ;  elle  existe  parmi  les 
hommes  qui ,  depuis  le  commencement  de  voire  session  ,  n'ont 
cessé  de  souffler  dans  Paris  le  feu  de  la  discorde.  Mais  ce  n'est 
pas  de  celle  faction  que  les  rois  qui  nous  combattent  demandent 
la  piosciipiion,  et  l'on  voudrait  en  dissimuler  l'existence  en  cher- 
chant ailleurs  des  factions  imiigiuaires. 

Au  reste,  elles  .>e  tairont  toutes  devant  !a  volonté  nationale, 
devant  le  zèle ,  le  courage  des  véritables  représenlans  du  peuple 
(  La  presque  unaniuiité  du  côté  gauche  se  lèvesinmlianémenten 
criimt:  Oui,  oui,  nous  les  combaltrons  toutes.  );  et  c'est  nous  qui 
sommes,  qui  sommes  ces  représenlans.  (Les  applaudissemens  de 
la  grande  majorité  de  l'assemblée  et  des  tribunes  recommencent.  ) 
Que  les  armées  lignées  contre  nous  pénètrent  daàs  l'intérieur  du 
royauiiie,  nous  aurons  encore,  maigre  les  factieux,  à  leur  op-. 
poser  une  armée  de  défenseurs  de  la  liberté  qui  exterminera  les 
tyrans. 

:]/.  Lacroix.  Lorsquele  ministre  Lajard ,  forcé  par  vous  de  ren- 
dre coiK.pie  des  mesures  prises  pour  remplacer  l'armée  de  réserve 
dont  vous  aviez  décrété  le  rasseniblement  près  de  Paris,  vous  pro- 
posa la  formation  du  camp  de  Soissons ,  il  vous  dit  que  tout  était 
disîjosé  pour  l'établissement  de  ce  camp,  que  des  ingénieurs 
avaient  déjà  déterminé  les  emplaccinens,  et  que  celle  position  était 
la  meilleure  que  l'on  ;  ùi  choisir  dans  le  royaume.  Cependant  au- 
jourd'hui on  vous  déclare  qu'où  ne  sait  pas  même  s'il  sera  pos- 
sille  d'y  établir  un  camp  ;  que  probablement  on  sera  forcé  de 
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choisir  une  autre  position  ;  et  c'est  ainsi  que  tantôt  par  les  men- 
songes les  plus  audacieux,  et  toujours  par  une  inaction  volon- 
taire, on  paralyse  toutes  les  mesures  de  défense  que  vous  pouvez 
prendre.  Je  demande  qu'avant  d'adopter  la  poposilion  de  M.  Vau- 
blanc,  vous  chargiez  le  ministre  de  la  guerre  de  vous  rendre 
compte  si  les  dispositions  sont  laites  pour  recevoir  soit  à  Soissons, 
soit  dans  les  cantonnemens  envircnnans,  les  fédérés  qui  sont  ac- 
tuellement à  Paris. 
La  [)roposition  de  M.  Lacroix  est  décrétée. 
M.  Condorcet  fait,  au  nom  de  la  commission  extraordinaire, 
un  court  rapport  à  la  suite  duquel  il  propose  un  projet  d'instruc- 
tion au  peuple  sur  l'exercice  de  sa  souveraineté. 
Le  maire  de  Paris  est  introduit  à  la  barre. 
M.  Pétion.  Depuis  huit  jours  entiers,  la  municipalité  de  Paris 
est  continuellement  occupée  à  maintenir  le  bon  ordre  et  la  tran- 
quillité publique.  Il  n'est  point  de  démarches  que  les  officiers  mu- 
nicipaux et  le  maire  n'aient  tentées  pour  calmer  les  esprits.  Vous 
n'ignorez  pas  que  des  bruits  alarmans  avaient  été  répandus ,  que 
l'on  disait  que  les  ennemis  de  la  nation  voulaient  enlever  le  roi. 
La  municipalité  a  reconnu  la  nécessité  de  foire  concourir  les  ci- 
toyens des  différentes  parties  de  la  capitale  à  la  garde  du  roi,  et 
elle  a  arrêté  que  celte  garde  serait  composée,  chaque  jour,  de 
citoyens  pris  dans  chaque  bataillon ,  en  sorte  que  toutes  les  sec- 
tions exercent  à  la  fois  une  surveillance  propre  à  dissiper  toutes 
les  inquiétudes. 

La  municipalité  a  arrêté  en  même  temps  qu'ils  serait  établi  deux 
gardes  de  réserve,  l'une  au  Carrousel,  l'autre  à  la  place  Louis  XV, 
toutes  deux  composées  de  la  même  manière  que  celle  du  roi. 
Quant  à  la  garde  de  l'assemblée  nationale ,  la  municipalité  n'en 
est  plus  chargée  ;  elle  ne  peut  qu'inviter  l'assemblée  à  suivre  l'u- 
sage ancien  qui  est  de  doubler  les  postes  en  cas  de  troubles.  De- 
puis que  la  patrie  est  en  dangei",  il  y  a  constamment  à  l'Hôtel-de- 
Ville  un  comité  composé  d'un  certain  nombre  d'officiers  et  de  no- 
tables. Nous  en  envovons  dans  les  assemblées  ;  nous  ordonnons 
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aux  commissaires  de  police  de  s'y  rendre  ;  nous  nous  transportons 
dans  tous  les  lieux  où  la  tranquillité  publique  paraît  être  mena- 
cée ;  car  la  municipalité  est  persuadée  que  dans  les  circonstances 
critiques  on  doit  toujours  employer  tous  les  moyens  de  la  con- 
fiance, de  la  persuasion;  car  considérez  de  quelle  nature  est  la 
force  publique  que  nous  avons  à  notre  réquisition.  Celte  force 
est  composée  de  tous  les'  citoyens ,  elle  est  délibérante  depuis  la 
permanence  des  sections,  puisqu'on  n'admet  dans  les  sections 
que  les  citoyens  actifs,  et  que  tous  les  citoyens  actifs  sont  gardes 
nationaux ,  en  sorte  que  la  force  publique  se  trouve  comme  tous 
les  citoyens  divisée  d'opinion. 

La  requérir,  c'est  armer  une  partie  des  citoyens  contre  les  au- 
tres. Nous  avons  déjà ,  dan^  les  momens  les  plus  orageux ,  em- 
ployé ,  avec  le  plus  grand  succès ,  les  moyens  de  la  raison  et  de 
la  confiance  ;  il  est  aisé  au  département  de  nous  dire  de  prendre 
des  mesures  quand  il  est  embarrassé  lui-même,  el  il  est  plus  aisé 
encore,  quand  les  événemens  sont  passés,  de  critiquer  les  mesures 
prises.  C'est  surtout  sur  le  maire  qu'on  rejette  ordinairement  la 
responsabilité  des  événemens  ;  mais  je  saurai  supporter  le  poids 
de  celle  que  la  loi  m'impose,  et  je  puis  assurer  qu'on  n'indiquera 
pas  à  la  municipalité  une  bonne  mesure  qu'elle  ne  la  prenne  à 
l'instant.  (  Une  grande  partie  de  l'assemblée  applaudit.  ) 

On  annonce  quelques  lettres  particulières  relatives  aux  événe- 
mens de  la  journée  d'hier. 

L'assemblée  les  renvoie  à  la  commission  extraordinaire. 
La  séance  est  levée  à  sept  heures.  ] 


PRÉPARATIFS  DU   iO   AOUT. 

La  lecture  de  la  séance  qui  précède  donne  une  idée  de  l'état  de 
l'opinion  publique  à  Paris.  L'acquittement  du  général  La  Fayette 
fit  une  sensation  qu'il  est  difficile  d'exprimer.  D'après  la  conduite 
de  l'assemblée  dans  cette  question,  on  ne  mit  pas  en  doute  qu'elle 
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ne  dût  rejeter,  par  un  ordre  du  jour,  ia  proposition  de  la 
déchéance.  Le  vote  qu'elle  avait  prononcé  le  9  donnait  ia  me- 
sure de^on  énergie ,  ou ,  selon  le  langajje  du  temps,  de  son  pa- 
triotisme. On  ne  pouvait  plus  compter  sur  elle  ;  les  plus  sages, 
les  plus  circonspects,  tous  ceux  qui  avaient  espéré  qu'elle  mettrait 
fin  à  la  crise  désastreuse  qui  tourmentait  la  France,  et  qu'en  ar- 
rachant le  pouvoir  à  des  mains  incapables  désormais  de  s'en 
servir,  elle  sauverait  le  pouvoir,  tous  ceux-là  furent  obligés  de  se 
jeter  du  côté  de  l'insurrection ,  et  d'attendre  uniquement  du 
bon  sens  populaiie  la  conservation  de  l'unité  nationale.  Tels  fu- 
rent, sans  nul  doute,  les  sentimensdu  plus  grand  nombre.  Tous 
les  narrateurs  du  10  août  sont  unanimes  à  cet  égard;  tous  dési- 
gnent l'acquittemect  du  généra!  La  Fayette  comme  la  cause  morale 
et  déterminante  de  cette  journée. 

Depuis  long-temps,  cependant,  ainsi  que  nous  l'avons  vu, 
l'insurrection  se  préparait  soit  dans  des  conspirations  particu- 
lières, soit  dans  le  comité  central  des  fédérés  de  Paris.  Nous 
allons  continuer  de  suivre  la  ligne,  en  quelque  sorte  officielle,  de 
ces  efforts  révolutionnaires.  Nous  serons  moins  complets  que  nous 
n'aurions  voulu  l'être  d'abord  ;  les  journaux  font  silence  ;  les 
écrivains  contemporains  racontent  la  bataille  qui  occupa  la 
journée  et  ne  disent  rien  de  pjus.  Nous  avons  recherché  les  pro- 
cès-verbaux de  la  commune  dans  les  premiers  jours  d'août;  mais 
ils  n'existent  pas.  Les  pages  du  registre  consacré  à  l'insertion  de 
ces  analyses,  sont  en  blanc,  et  les  brouillons,  s'ils  existent  en- 
core, ont  été  au  moins  égarés  (voir  plus  bas  une  lettre  de  Cou- 
lonibeau  ).  Nous  serons  donc  obligés ,  quant  à  ce  qui  regarde 
i'Hôlel-de-Vi'le,  de  nous  borne  i-  à  donner  les  quelques  arrê- 
tés que  les  journaux  du  temps  nous  ont  conservés.  Quant  à  l'his- 
toire des  stciions,  notre  narration  sera  plus  que  suffisante  pour 
montrer  clairement  comment  l'insurrection  a  été  préparée  et 
produiie. 

Le4août,  le  jourmémeoù  lecorps  législatif  cassa  l'arrêtéde  la 
section  3Iauconseil,  le  conseildu  département,  dont  M.  Rœderer 
fiiisait  partie ,  transmit  à  la  municipalité  l'ordre  de  f;>ire  afficher 
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et  publier  ù  son  de  trompe  l'arrêté  de  l'assemblée  nationale.  La 
commune  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  invitation,  bien  qu'aux 
termes  de  la  loi,  elle  dût  obéir;  elle  motiva  son  refus  par  ces 
seuls  mots  :  de  peia-que  cette  formalité  ne  donnât  lieu  à  quelques 
rassemblemens.  Mais  son  opposition,  en  réalité,  démontrait  qu'elle 
était  plus  disposée  à  favoriser  les  sections  qu'à  les  blâmer,  ou  au 
moins  qu'elle  craignait  de  les  mécontenter.  La  commune  semble 
balancer  entre  la  population  qu'elle  représente,  et  l'administration 
dont  elle  doit  être  l'agent.  En  même  temps  qu'elle  prend  des  ar- 
rêtés révolutionnaires ,  elle  prononce  des  paroles  de  pacification. 
Cette  hésitation  se  retrouve  tout  entière  dans  les  trois  arrêtés 
qui  suivent. 

Avis  publié  le  6  août  dans  le  Moniteur.  —  «  En  exécution  de 
la  loi  du  28  juillet  dernier,  consignée  le  31  sur  les  registres  du 
département ,  et  le  5  août,  présent  mois,  sur  ceux  de  la  muni- 
cipalité , 

>  Les  assemblées  des  quarante -huit  sections  sont  perma- 
nentes. Signé  Pétion  ,  maire;  Rover,  secrétaire-greffier.  » 

Arrêté  de  la  municipalité  du  6  août  1792,  concernant  la  garde 

du  roi, 

€  Le  corps  municipal  voulant  faire  concourir  simultanément 
les  citoyens  de  tous  les  bataillons  à  la  garde  du  roi ,  et  prévenir 
par  ce  nouvel  ordre  de  service  les  réclamations  qu'ils  forment  et 
les  inquiétudes  qui  les  agitent  ; 

»  Vouiant  aussi  qu'une  force  imposante  soit  rassemblée  près  des 
postes  que  différentes  sortes  de  dangers  peuveiit  particulièrement 
menacer  ; 

»  Le  procureur  de  la  commune  entendu  ,  a  arrêté  ce  qui  suit  : 

>  4°  La  garde  du  roi  sera  formée  d'un  nombre  déterminé 
d'hommes  par  chaque  bataillon  de  la  garde  nationale  ; 

»  2°  U  sera  établi  deux  réserves,  l'une  au  Carrousel,  l'autre  à  la 
place  de  Louis  XV  ;  elles  seront  également  formées  dans  la  même 
proportion  par  tous  les  bataillons  ; 

»  3<*M.  le  maire  et  les  administrateurs  au  départemejit  de  la  po- 

T.  XVK  ^*j 
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lice  donneront  les  ordres  nécessaires  pour  la  pins  prompte  exé- 
cution des  précédentes  dispositions. 

»  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché,  mis  à  l'ordre^  en- 
voyé aux  quarante-huit  sections  et  aux  soixante  bataillons. 

>  Signé  Pétion,  maire;  Royer,  secrétaire-greffier,  t 

Avis  de  M  le  tnaiix  à  ses  concitoijensy  du  9  août  1792,  l'an  4  de  la 

liberté. 

€  Citoyens,  on  a  quelquefois  voulu  vous  perdre  en  cher- 
chant à  ralentir  votre  zèle ,  on  veut  aujourd'hui  vous  perdre  en 
régarant. 

»  L'assemblée  s'occupe  en  ce  moment  de  nos  plus  grands  in- 
térêts; que  le  calme  environne  son  enceinle  ;  qu'elle  discute  d'une 
manière  solennelle  et  imposante,  et  attendons  avec  confiance  le 
décret  qui  émanera  de  sa  sagesse. 

S'il  était  possible  que  ses  murs  fussent  hérissés  de  baïonnettes, 
à  l'instant  tous  les  cris  de  la  malveillance  s'élèveraient  pour  dire 
qu'elle  n'est  pas  libre ,  et  qu'on  a  arraché  à  la  crainte  ce  que  son 
civisme  seul  doit  dicter. 

»  J'ai  entendu  dire  qu'on  voulait  fixer  le  jour  et  l'instant  de  sa 
décision.  Cette  idée  est  intolérable;  jamais  on  n'a  dit  à  un  juge,  à 
telle  heure  vous  aurez  jugé  mon  affaire  :  à  plus  forte  raison  ne 
peut-on  pas  tenir  ce  langage  à  une  assemblée  qui  prononce  sur 
un  grand  objet  national. 

>  Je  pense  que  la  circonstance  est  telle  que  les  citoyens  doivent 
se  prescrire  la  loi  impérieuse  d'observer  la  tranquillité  la  plus 
parfaite.  —  Le  maire  de  Paris,  signé  Pétion.  » 

Voyons ,  maintenant ,  ce  qui  se  passait  dans  les  sections.  Nous 
y  trouverons  la  parfaite  explication  du  10  août.  Nous  avons  choisi 
parmi  les  sections,  celle  qui  fut,  dans  le  commencement  de  ce 
mois,  comme  le  centre  où  aboutirent  les  efforts  de  toutes  les 
autres;  la  section  des  Quinze-Vingts, dufaubourg Saint-Antoine, 
la  plus  ardente  et  la  plus  active  de  Paris;  celle  d'où  partit  le  si 
gnal  de  l'insurrection. 


I 
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Extrait  du  procès-verbal  de  la  section  des  Quinze-Vingts,  l'an  4  de 
ta  liberté ,  3  aoîa  1792  (1  ) . 

€  Une  ddputation  de  Saint-Marcel  est  venue  demander  à  mar- 
cher avec  ses  frères  du  faubourg  Saint-Antoine,  avec  armes, 
dimanche  prochain,  5  de  ce  mois,  à  l'assemblée  nationale.  Sur 
l'affirmative  unanime  de  tous  les  citoyens  composans  rassemblée 
de  la  section ,  il  a  été  arrêté  (2)  : 

»  1»  Que  l'on  se  rassemblerait  à  9  heures  très-précises  du  matin, 
sur  la  place  de  la  Bastille ,  avec  les  citoyens  du  faubourg  Saint- 
Marcel. 

»  2°  Que  la  générale  serait  battue  dès  le  matin. 

»  3"  Que  les  commissaires  nommés  en  instruiront  les  quarante- 
sept  autres  sections ,  qui  seront  priés  de  lui  foire  passer  leur 
vœux  demain  soir  à  l'assemblée  générale  ,  en  les  invitant  de 
se  réunir,  en  armes ,  et  de  marcher  ensemble ,  et  elle  a  nommé,  à 
cet  effet,  les  citoyens  Desesquelle  etHuguenin. 

»  4°  Elle  a  député  les  citoyens  Duclos,  Carré,  Menant  et  Leduc, 
pour  en  instruire  ses  frères  les  Marseiilaiset  les  inviter  à  se  joindre 
à  eux  en  armes.  » 

La  section  passa  ensuite  à  d'autres  objets,  entre  autres  elle 
décida  l'admission,  dans  son  sein,  d'un  déserteur  autrichien;  et 
que  tout  homme  qui  serait  présenté  par  les  citoyens  actifs  demeu- 
rant depuis  un  an  sur  le  territoire  de  la  section,  serait  admis 
dans  les  cadres  de  son  bataillon.  —  Signé  Huguenin,  président; 
Desesquelle  ,  secrétaire. 

Extrait  du  procès-verbal  des  Quinze-vingts,  4  août  1792. 

Adoption  du  procès-verbal  de  la  veille. 

<  A  l'instant  s'est  présenté  M.  Osselin  officier  municipal  ac- 
compagné de  quatre  commissaires  députés  par  la  commune,  les- 
quels ont  aporté  une  lettre  de  M.  le  maire  à  la  quelle  ils  se  sont 
joint  pour  engager  les  citoiens  à  ne  point  faire  demain  de  dé- 

(0  Ces  séances  avaient  lieu  le  soir,  à  sept  heures. 

(1  )  Nous  reproduisons  exaclemcnt  les  procès-verbaux ,  avec  leurs  fautes  d'or- 
thographe et  de  style.  (  ISote  des  auteurs.  ) 
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marche  inconsidérée,  mais  d'attendre  le  prononcé  de  l'assemblée 
nationale  sur  la  pétition  de  la  commune  de  Paris  dans  ses  qua- 
rante-huit sections. 

»  L'assemblée  sentant  la  justice  de  l'exposé  du  maire  et  des 
officiers  par  lui  envoyés  vers  l'assemblée ,  a  arrêté  qu'elle  renon- 
çait à  son  arrêté  pris  hier,  quant  à  demain ,  mais  qu'elle  atten- 
drait patiemment  et  en  paix  et  surveillance  jusques  à  jeudy  pro- 
chain onze  lieures  du  soir  pour  attendre  le  prononcé  de  l'assemblée 
nationale;  mais  que,  si  justice  et  droit  n'est  pas  faite  au  peuple, 
par  le  corps  législatif,  jeudy  onze  heures  du  soir,  ce  même  jour  à 
minuit  le  tocsin  sonnera  et  la  générale  battera  et  tout  se  lèvera 
à  la  fois. 

»  A  l'instant  et  a  nommé  MM.  Caré ,  Rossignol ,  Doinet  et 
Balin  commissaires  à  l'effet  de  porter  les  vœux  ci-dessus  à  nos 
frères  du  faubourg  Saint-Marcel ,  et  on  a  aussi  nommé  M.  Four- 
nereau  commissaire  à  l'effet  de  porter  le  même  vœu  à  nos  frères 
les  31arseillais  sur  le  champ. 

»  A  cet  instant  MM.  Huguenin  président  et  Desesquelle  secré- 
taire fatigué  ont  quitté  la  séance  et  ont  été  remplacés  de  suite  par 
acclamation  par  M.  Lebon  pour  président  et  Renet  pour  se- 
crétaire. Signé  Desesquelle  ,  Huguemn.  » 

La  séance  continue.  On  reçoit  des  députations  de  la  section  de 
Montreuil,  des  Gobelins,  Poissonnière  Popincourt ,  et  on  leur 
communique  l'arrêté  précédent.  —  On  envoie  une  patrouille  de 
vingt-cinq  hommes  aux  Champs-Elysées  pour  surveiller  le  châ- 
teau. Et  etiipécher  la  fuite  du  pouvoir  exécutif  qui,  devait,  disait- 
on  ,  avoir  lieu  cette  nuit.  —  On  nomme  M.  Bauri  commissaire 
pour  assister  aux  séances  de  l'assemblée  nationale,  et  pour  sur- 
veiller le  Palais-Royal ,  etc.  —  Cette  fin  du  procès-verbal  est 
signée  Lebon  président  et  Renet  secrétaire. 

Extrait  du  procès-verbal  des  Quinze-Vingts  du  6  août  1792, 

«  L'assemblée  ayant  nommé  par  acclamation  secrétaires 
MM.  Desesquelleet  Thirion  a  ouvert  sa  séance  par  l'extrait  dupro- 

c«'s-vcrk(!  de  la  scciion  (ksGoblins  en  datte  de  ce  jour  six  heures 
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du  matin  portant  que  les  craintes  qui  n'ont  cessé  d'aj^iter  la  sec- 
tiens  depuis  hier  soir  relativement  aux  Suisses  qui  sont  en  grand 
nombre  dans  le  château  de  Thuilleries  a  arrêté  que  les  bataillons 
de  son  arrondissement  se  rendraient  sur  le  champ  aux  Corde- 
liers  pour  y  prendre  les  Marseillais  et  aitenderaient  les  citoiens 
des  autres  sections  pour  grossir  le  cortège  ;  qu'il  marcheraient 
vers  le  Château  et  qu'arrivés  au  Carouzel  ils  feraient  halle,  ensuite 
députeraient  quatre  commissaires  sans  armes  à  l'ellet  de  faire 
évacuer  les  Suisses,  qui  remplissent  le  Château.  Le  dit  extrait  a 
été  annexé  au  registre. 

»  L'assemblée  a  prévenue  M.  le  maire  par  une  lettre  que  sur 
l'extrait  de  la  délibération  des  Goblinselle  va  marchi^raux  Thuil- 
leries pour  y  camper  à  l'effet  de  faire  évacuer  les  Suisses  qui 
sont  rassemblés  en  nombre  considérable  dans  le  Château. 

»  M.  Sergent  officier  municipal  est  venu  dire  à  l'assemblée  que 
les  habitans  du  foubourg  Saint-Marcel  étaient  rentrés  dans  leurs 
foyers. 

>  L'assemblée  a  enjoint  à  M.  le  commandant  en  second  en 
l'absence  de  M.  le  commandant  en  chef  de  faire  battre  un  rypel 
général  à  l'effet  d'inviter  tous  les  citoiens  de  la  section  de  se  ras- 
sembler à  la  section  en  armes  afin  d'être  prêts  à  partir  au  besoin. 

»  L'assemblée  a  arrêté  que  les  barrières  seraient  gardées  afin 
qu'aucun  citoien  ne  puisse  sortir  sans  un  ordre  de  sa  section ,  de 
ne  laisser  passer  que  les  approvisionnemens  de  la  ville  et  la  poste 
que  les  voitures  suspectes  seraient  conduites  sous  bonne  et  sûre 
garde  à  la  section  sans  se  permettre  aucune  dégradation  et  que  cet 
arrêté  sera  communiqué  aux  sections  voisines  des  barrières  afin 
de  les  inviter  à  imiter  leur  exemple,  ainsi  qu'au  corps  municipal. 

»  Il  a  été  arrêté  que  M.  Santerre  voudra  bien  faire  constater  léga- 
lement sur-le-champ  la  maladie  qui  l'empêche  de  remplir  les  fonc- 
tions de  sa  place  pour  le  compte  en  être  rendu  à  l'assemblée  elle  a 
nommé  à  cet  effet  le  citoien  Fournerau  pour  lui  porter  la  lettre. 

»  Il  a  été  arrêté  que  la  section  irait  camper  aujourd'hui  au 
château  des  Thuilleries  à  l'effot  de  faire  évacuer  les  Suisses  qui 
le  remplissent  en  nombre  considérable,  mais  qu'elle  ne  partirait 
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qu'après  le  vœu  des  commissaires.  Elle  a  envoyé  à  cet  effet  des 
commissaires  dans  les  quarante-sept  autres  sections  pour  se  join- 
dre à  elle  et  grossir  le  cortège.  L'heure  de  départ  a  été  fixée  à 
quatre  heures  de  relevé  et  le  point  de  raliementle  Garousel. 

»  M.  le  sous-commandant  de  la  section  a  reçu  de  M.  le  com- 
mandant-général une  leitre  dont  il  a  fait  part  à  l'assemblée,  et 
dont  suit  la  teneur  : 

«  Garde  nationale  parisienne.  — 6  aoîu,  l'an  IV^  de  la  liberté. 
État-major  général.  —  Le  commandant-général  instruit  que, 
sous  le  prétexte  d'un  enlèvement  du  roi ,  on  bat  le  rappel  dans 
le  premier  bataillon  dç  la  première  légion,  déclare  que  cet  en- 
lèvement est  faux,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal 
qui  en  a  été  dressé  celte  nuit  par  un  greffier  municipal,  fait  def- 
fence  à  M.  Sanslerre,  commandant  de  ce  bataillon,  de  le  rassem- 
bler, lui  déclarant  qu'elle  le  rend  responsable  de  tous  les  évé- 
nemens  que  pourrait  occasionner  sa  désobéissance.  Signé,  te 
commandant- g énér al ,  Menaut.  »  Sur  la  lettre,  on  a  passé  à 
l'ordre  du  jour.  La  séance  a  été  suspendue  aune  heure  et  demie. 
Desesquelle,  secrétaire;  Huguemn,  président. 

t  La  séance  a  été  ouverte  à  quatre  heures  ;  on  a  fait  le  rapport 
des  commissaires  envoyés  aux  différentes  sections  qui  avaient 
reçu  la  mission  de  leur  communiquer  l'arrêté  pris  le  matin.  Ils 
nont  point  trouvé  ces  différentes  sections  en  activité.  Les  dif- 
férens  présidens  de  ces  assemblées  ont  répondu  qu'ils  en  feraient 
part  à  l'ouverture  respective  de  leurs  séances,  et  qu'ils  enver-p 
raient  des  commissaires  pour  manifester  leur  vœu  à  l'égard  de 
l'arrêté. 

»  Dill^rentes  motions  se  succèdent  avec  rapidité  demandant 
que  l'on  mette  à  exécution  l'arrêté  du  matin.  On  demande  que 
la  générale  soit  battue  :  elle  obtient  beaucoup  de  suffrages.  Le 
président  proteste  contre,  et  déclare  formellement  qu'il  quittera 
plutôt  le  fauteuil  (|ue  de  mettre  aux  voix  une  pareille  motion. 

Le  fuuieui!  a  ('le  remphicé  par  le  citoyen  Lebay,  et  le  citoyen 
Renct,  secrétaire-greffier,  a  pi  is  le  registre.  A  l'instant  s'est  pré- 
senté M.  Osselin,  conseiller  municipal,  lequel  est  venu  donner 
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communication  du  procès-verbal  dressé  celte  nuit  au  chàleau 
sur  la  garde  du  roi.  On  a  reçu  un  arrêté  du  corps  municipal  con- 
tenant une  nouvelle  manière  de  former  la  garde  du  roi,  en  pre- 
nant chaque  jour  des  soldats  de  tous  les  bataillons  indistincte- 
ment. —  Après  quoi  la  séance  a  été  levée. 

»  Signé,  Renet,  secrétaire;  Lebay,  président.* 

Extrait  du  procès-verbal  des  Quinze-Vingts  du  Q  août  1792. 

Lecture  du  procès-verbal. 

«  On  a  reçu  les  commissaires  des  sections  Poissonnière,  Bonne- 
Nouvelle,  Gobelins,  de  3Iontreuil,  des  Gravilliers,  de  Beau- 
bourg, du  Ponceau,  de  la  Croix-Rouge,  des  Lombards,  de 
Mauconseil,Popincourt,  de  l'Arsenal,  desThuileries,  qui,  toutes, 
ont  adhéré  aux  arrêtés  de  la  section  des  15-20 ,  reconnaissant 
qu'ils  ne  tendaient  qu'à  sauver  et  assurer  la  chose  publique. 

»  Un  fédéré,  parlant  au  nom  de  ses  frères,  a  invité  l'assemMée 
à  persister  dans  son  arrêté  du  4. 

»  On  a  fait  lecture  d'une  lettre  des  fédérés  des  quatre-vingts- 
deux  départemens ,  demandaot  à  se  réunir  aux  habitans  de  la 
section  des  lo-20 ,  pour,  sous  les  mêmes  drapeaux ,  défendre  et 
sauver  la  pairie.  On  a  acceuilli  avec  transport  la  proposition  qu'a 
fait  un  membre  de  délivrer  aux  citoyens  de  la  section  vingt-quatre 
fusils. 

»  On  a  décidé  que,  pour  sauver  la  patrie,  et  sur  la  proposi- 
tion d'un  membre  d'une  section  de  Paris,  que  l'on  nommerait 
trois  commissaires  par  section  pour  se  réunir  à  la  commune  et 
aviser  aux  moyens  prompts  de  sauver  la  chose  publique,  et  à 
cet  effet  on  a  décidé  qu'on  ne  recevrait  d'ordre  que  de  tous  les 
commissaires,  de  la  majorité  des  sections  réuni$.  On  a  nommé 
pour  représenter  la  seaion  des  lo-20,  MM.  Rossignol,  Hugue- 
nin  et  Balin. 

»  Ensuite,  on  a  entendu  sonner  le  tocsin  (1),  et  à  ce  moment 
l'assemblée  s'est  constituée  permanente. 

(1)  Le  tocsin  sonna  d'abord  dans  l'inlérieur  de  Paris  ;  eu  entendant  ce  bruit, 
on  se  mit  aussi  à  le  sonner  dans  le  faubourg  Saiai-Antoine,  sans  attendre  l'ordre 
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»  Après  la  permanence  déclarée ,  un  membre  a  proposé  de  faire 
assembler  le  bataillon  en  armes,  et  l'assemblée  ordonne  par  l'or- 
{jane  de  son  président  au  commandant  en  second  dudit  bataillon 
de  le  faire  marcher  où  le  danger  de  la  patrie  appelle  ses  défen- 
seurs. Fait  et  clos,  et  signé.  Miette,  secrétaire.  > 

Cependant  les  commissaires  se  rendaient  à  l'Hôlel-de- Ville.  Ils 
ne  formèrent  d'abord  qu'une  assemblée  tumultueuse;  on  se  comp- 
tait ,  on  attendait  que  la  réunion  fût  suffisamment  nombreuse  et 
représentât  réellement  la  majorité  des  sections  :  néanmoins ,  ce 
temps  d'attente  ne  fut  pas  complètement  perdu.  Les  nouveau- 
venus  se  communiquaient  rapidement  les  dispositions  prises  dans 
leurs  quartiers  respectifs  ;  et  les  impressions  qui  en  résultaient 
étaient  transmises  rapidement  aux  sections  avec  lesquelles  on  ne 
cessa  pas  un  instant  d'être  en  rapport  par  des  émissaires  que  la 
curiosité  ou  le  zèle  faisaient  courir  sans  cesse  d'un  point  à  un  autre. 
11  paraît  qu'on  craignit  un  moment  que  le  mouvement  n'eût  pas 
lieu  avec  l'ensemble  qu'on  désirait  lui  imprimer  :  on  donna  même 
l'ordre  de  suspendre  le  tocsin  ;  mais  le  peuple  était  sur  pied,  les 
I  assemblemens  se  pressaient  ;  et  cette  mesure  de  précaution  n'eut 
aucune  suite.  Nous  avons  pu  juger  que  tels  avaient  été  les  pre- 
miers momens  de  la  commune  insurrectionnelle  seulement  sur  ce 
que  nous  avons  lu  dans  quelques  procês-verbaux  des  sections; 
car  il  n'existe  aucune  pièce  qui  se  rapporte  positivement  à  cet  in- 
stant de  transition  où  le  pouvoir  légal  fut  remplacé  par  le  pou- 
voir de  fait. 

Le  moment  de  la  transition  dut  être  très-difficile.  En  effet,  le 
maire  de  Paris  avait  été  appelé  au  château  :  il  avait  laissé  le  conseil 
général  réuni  et  en  délibération.  Il  n'est  pas  probable  que  celui- 
ci  se  soit  séparé  sans  l'ordre  du  maire,  et  lorsqu'il  savait  que 
tout  Paris  (itaii  en  niouvenient.  Une  pièce  dont  il  va  être  question 
prouve  d'ailleurs  qu'il  fut  en  séance  toute  cette  nuit.  Au  reste, 
la  permanence  de  ce  conseil  favorisa  l'introduction  des  commis- 

de  la  section.  Celie-ci  ne  voulait  donner  ce  signal  que  sur  l'ordre  des  commis- 
saires envoyés  a  l'Hùiel-de-Ville.  (  Aofc  des  auUurs.) 
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saîres  dans  l'Hôtel-de-Ville.  Ce  fut  une  circonstance  favorable 
sous  ce  rapport,  car,  autrement,  on  ne  comprend  point  comment 
ils  eussent  réussi  à  se  faire  ouvrir  les  portes  de  la  maison  com- 
mune, gardées  qu'elles  étaient  par  un  fort  piquet  de  garde  natio- 
Dole.  Le  chef  de  ce  corps  avait  même  déjà  reçu  du  commandant 
Mandat  des  ordres  de  résistance  qui  n'étaient  rien  moins  que 
favorables  au  mouvement  qui  se  faisait  dans  Paris.  Or,  les  com- 
missaires se  présentèrent  sans  armes,  et  ils  furent  paisiblement 
introduits.  Sans  la  présence  du  conseil  municipal  qui  semblait 
autoriser  la  leur,  et  la  légalisait  en  quelque  sorte ,  nul  doute 
qu'ils  n'eussent  élé  repoussés. 

La  preuve  que  la  réunion  des  commissaires  des  sections  ne 
fit  que  prendre  la  place  du  conseil  municipal  et  le  trouva  en 
pleine  activité,  c'est  la  lettre  suivante  qui  se  trouve  aux  archives 
de  la  ville. 

MUNICIPALITÉ   DE   PARIS. 

24  janvier  1795,  l'an  2  de  la  république. 

«  Citoyen ,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  que  je  ne  pouvais 
mettre  en  règle  les  procès-verbaux  du  mois  d'août  sans  avoir  la 
nuit  du  neuf  au  dix.  M.  Royer,  qui  était  alors  secrétaire-greffier, 
l'a  rédigé.  Il  l'a  promis  à  Tallien.  Je  lui  ait  écrit  deux  fois  pour 
l'avoir;  il  m'a  fait  dire  qu'il  me  répondrait,  et  j'attends  toujours 
sa  réponse. 

»  Si  vous  preniez  le  parti  de  demander  vous-même  ce  procès- 
verbal,  vous  seriez  peut-être  plus  écouté.  Je  vous  invite  à  vous 
adresser  à  lui  :  il  ne  peut  refuser  ce  qu'on  lui  demande,  puis- 
qu'il était  l'homme  de  la  municipalité. 

»  Signé ,  Coulombeau,  secrétaire-greffier.  » 

—  En  marge  de  celte  lettre  est  écrit  :  t  Demander  au  secré- 
tariat l'adresse  du  citoyen  Royer,  secrétaire-greffier,  la  nuit  du 
9  au  10  août.  ». 

—  Cette  pièce  prouve  sans  réplique  que  le  conseil  municipal 
tint  séance  celte  nuit.  Le  procès-verbal  qui  nous  manque,  et 
dont  M.  Royer-Collard  a  peut-être  encore  les  minutes,  est  un 
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monument  historique  précieux  :  il  nous  apprendrait  comment 
la  commune  légale  consentit  à  céder  la  place  à  la  commune  in- 
surrectionnelle. Cet  abandon  dut  être  de  sa  part  une  chose  vo- 
lontaire. Cela  s'explique,  parce  qu'il  y  avait,  dans  son  sein,  un 
grand  nombre  de  partisans  du  mouvement  qui  se  faisait  (iaps 
Paris,  et  un  nombre  plus  grand  encore  peut-être  d'hommes  qui 
ne  demandaient  pas  mieux  que  de  se  débarrasser,  par  ce  moyen, 
de  la  grave  respoosabilité  à  laquelle  était  condamnée  la  munici- 
palité quelle  qu'elle  iùl.  Ce  qui  le  prouve  enfin ,  c'est  que  les 
commissaires  des  sections  n'étaient  pas  en  position  de  s'empi|rGfr 
du  pouvoir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  premier  acte  régulier  des  commissaires 
dut  être  de  se  faire  reconnaître  en  montrant  leurs  pouv©ir$. 
Nous  joignons  ici  l'écrit  qui  se  rapporte  à  cette  opération.  GeU« 
pièce  unique  est  déposée  à  l'Hôtel-de-Ville.  Nous  en  devons  la 
communication  à  M.  Guillaume,  archiviste,  dont  nous  ne  sau- 
rions trop  remercier  la  complaisance,  et  louer  le  zèle  pour  la 
conservation  des  monumens  historiques. 

COMMUIVEDE  PARIS. 

Tableau  général  des  commissaves  des  48  sections  qui  ont  composé 
le  conseil  général  de  la  commune  du  iO  août  1792,  l'an  I  de  la 
république  française. 

1.  QUINZE-VINGTS. 

Pouvoirs.  —  L'assemblée  donne  pouvoirs  illimités  de  tout  faire 
pour  sauver  la  patrie,  et  déclare  ne  plus  reconnaître  d'autres  or- 
dres que  ceux  des  conmiissaires  réunis. 

Commissaires.  —  **  Huguenin  (1),  rue  Lenoir,  n.  6;  Boisseau, 
Rossignol,  nommés  dans  la  nuit  du  9  au  10.  —  *  Fontaine,  rue 

(1)  Les  noms  précédés  d'une  étoile  désignent  ceux  qui ,  conformément  à  un 
arrêté ,  avaient  signé  et  ont  rempli  l'engagement  d'être  journellement  à  leur 
poste  jusqu'au  renouvellement  dn  conseil  général  :  et  les  deux  élqiles  désignent 
ceux  qui  ont  éîécliargrs  par  le  conseil  e\éculif,  le 5  septembre,  de  f;iirc,  auprès 
desmumcipa'ités,  disiricls  et  départeracns,  telles  réquisitions  qu'ils  jugeraient 
nécessaires  pour  le  salut  de  la  patrie. 
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Lenpir,  n.  5;  *  A.  C.  Ballin,  rue  Lenoir,  n.  2;  Fournereau, 
nommés  le  10.  —  Fontaine  fut  remplacé  plus  lard  par  *  Miet , 
rue  Lenoir,  n.  3  ;  et  Ballin  par  *  Mareux ,  rue  du  Faubourg- 
Saint- Antoine ,  n.  263. 

2.  BON  CONSEIL,  ci-devaut  mauconseil. 

Pouvoirs.  —  Pouvoirs  les  plus  étendus  de  faire  tout  ce  qu'ils 
aviseront  pour  le  salut  de  la  chose  commune ,  et  consentir  à  tout 
ce  qui  sera  avisé  par  les  commissaires 

Commissaires.  —  Lulier,  rue  de  la  Grande-Tuanderie;  *  Gomé, 
rue  Saint-Denis,  n  4H7;  **  Bonhommet,  rue  Saint-Denis;  nom- 
més dans  la  nuit  du  9  au  10.  —  **Chartrey,  rue  Saint-Sauveur, 
n.  35;  *Garrette,  rue  Saint-Siuveur,  n.  30;  *  J.  D.  David,  rue 
Saint-Denis ,  n.  443;  nommés  le  10.  —  Plus  tard  Gomé  fut  rem- 
placé par  *  Lamotte,  rue  Saint-Denis,  n.  44o. 

5.  ARSENAL. 

Pouvoirs.  —  Pouvoirs  illimités  pour  sauver  la  patrie. 
Commissaires.  —  *  Jolly  Berlliault,  rue  Suint-Paul,  ff;  59; 

*  Coucedieu,  rue  Saint-Paul ,  n.  49;  *  Barucaud,  ï*ue  Saint-An- 
toine, n.  249  ;  nommés  dans  la  nuit  du  9  au  10.  —  Lefèvre,  rue 
Saint-Antoine,  quincailler  ;  *  Vincent,  rue  Saint-Antoine,  n.  227; 

*  Léger,  rue  Saint-Paul,  n.  57;  nommés  le  10.  —  Lefèvre  fut 
remplacé  par  *  Boula,  rue  Saint- Antoine ,  n.  285. 

4.  DE  MARSEILLE  ,  Ct-devant  THÉÂTRE-FRANÇAIS. 

Pouvoirs. — Pouvoirs  illimités  pour  concourir  à  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  exi{ïées  par  les  circonstances. 

Commissaires.  —  Robert,  député  à  la  convention;  *  Simon, 
rue  des  Cordeliers,  n.  32;  Billaud  de  Varennes,  député  à  la 
convention;  nommés  dans  la  nuit  du  9  au  10„—  Fabre  d'Éjjlan- 
line,  député  à  hvconvention  ;  **Chauinelte,  rue  des  Deux-Pories- 
Sainl-Andîé,  n.  15  ;  nommés  !e  10  août  ;  *  Lebois,  du  Tlitàlre- 
Français,  nommé  le  14.  —  Rolîert  fut  remplacé  par  *  Favanne, 
rue  de  la  Harpe,  n.  109;  Billaud  de  Varennes  par  '  J.  E.  Bro- 
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chet,  rue  Saint- André-des-Arcs,  n.  43;  Fabre  d'Églantine  par 
Vincent ,  cour  du  Commerce. 

5.  BONNE-NOUVELLE. 

Pouvoirs.  —  Pouvoirs  illimités  de  faire  tout  ce  qui  sera  ju^jé 
convenable  au  danger  de  la  patrie. 

Commissaires.  —  Boulay  ;  "Hébert,  cour  des  Miracles,  nom- 
més dans  la  nuit  du  9  au  10.  —  Dehay  ;  *  Véron,  rue  Saint-De- 
nis, n.  518;  *  Belette,  rue  Saint-Denis,  n.  .521  ;  Champertois, 
nommés  le  10.  —  Dehay  fut  remplacé  par  Folâtre,  puis  par 
Moulin-Neuf;  Champertois  par  Bricard ,  rue  Beauregard ,  n.  56. 

0.  MONTREUIL. 

Pouvoirs.  —  Après  une  mûre  délibération  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  sauver  la  patrie,  l'assemblée  donne  pleins  pouvoirs 
de  délibérer  et  d'agir  dans  tout  de  qui  peut  tendre  au  bonheur 
public,  et  sur  tout  ce  que  leur  sagesse  leur  suggérera. 

Commissaires,  —  **  Bernard,  ru3  Saint  -  Bernai  d ,  n.  14; 
"Chauvin  fils,  rue  de  I^pe,  n,  35;  Tourlot;  nommés  dans  la 
nuit  du  9  au  10.  — *  Boulanger,  rue  de  Charonne,  n.  152;  Au- 
bert;  Damois,  nommés  le  10. 

7.  CROIX-ROUGE. 

Pouvoirs.  —  Toute  latitude  de  pouvoirs  pour  délibérer  et  con- 
senlir  à  toutes  mesures  relatives  aux  dangers  de  la  paine. 

Commissaires.  —  "Brulus  Sigaud,  ruedeSèvre,  n.  1104; 
*K.  G.  de  la  Barre,  rue  de  Sèvre,  n.  1080;  "Gobeau,  rue  de 
la  Planche;  Colmar,  "Millier,  rue  du  Cherche-Midi,  n.  290; 
Vechinger,  rue  de  Sèvre,  n.  1105;  nommés  dans  la  nuit  du  9  au 
10.  —  Colmar  fut  suspendu. 

8.  GRAVILLIERS. 

Pouvoirs.  —  L'assemblée  donne  les  pouvoirs  les  plus  pleins 
pour  sauver  la  patrie,  s'engage  à  exécuter  tous  les  ordres  qui 
seront  envoyés  par  les  commissaires  des  sections,  et  à  n'en  re- 
connaître point  d'autres. 
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Commissaires.  —  P.  Bourdon,  député  à  la  convention;  "J.  M. 
Martin,  rue  Notre-Dame-de-Nazareih ,  n.  112;  "G.  Truchon, 
cour  des  Fontaines,  n.  25  ;  nommés  dans  la  nuit  du  9  au  10.  — 
* Duval-Dutain ,  rue  Jean-Robert,  n.  G;  Colombart,  rue  Au- 
maire;  Saurin;  nommés  le  10. 

9.  RÉUNION,  ci-devant  Beaubourg. 

.    Pouvoirs.  —  Pleins  pouvoirs  pour  sauver  la  chose  publique. 

Commissaires.  — *  P.  Simon,  rue  Saint-Marlin,  n.  170;  *Le- 
maire,  rue  Grenier-Saint-Lazarre ,  n.  53;  *  Guidamour,  caserne 
Beaubourg  ;  nommés  dans  la  nuit  du  9  au  10.  —  **  Michel ,  rue 
Michel-le-Comte ,  n.  3;  Dumas,  Riquet;  nommés  le  10. 

10.    FONTAINE-DE-GRENELLE. 

Pouvoirs.  —  Pleins  pouvoirs  pour  concourir  au  salut  de  la 
patrie. 

Commissaires.  —  "Xav.  Audouin,  rue  Saint-Dominique,  aux 
Jacobins;  Rivailler,  rue  Saint-Dominique,  n.  28;  '  Gaudicheau, 
rue  de  Beaune,  n.  776;  nommés  dans  la  nuit  du  9  au  10. — 
*  Rousseau,  rue  de  Greneile,  n.  680;  Sabatier,  rue  de  Grenelle, 
maison  Tautin;  *Rouval,  rue  de  l'Université,  n.  384;  nommés 
le  10.  —  Audoin  fut  remplacé  par  J.-M.  Defrasne ,  rue  Saint- 
Martin,  n.  88. 

11.    PANTHÉON    FRANÇAIS,    ci-cleiWlt   SAINTE-GENEVIÈVE. 

Pouvoirs.  —  Pouvoirs  de  délibérer  et  d'aj^ir  pour  ce  qui  im- 
porte le  plus  à  la  chose  publique  en  dan{}er. 

Commissaii'es.  *Bigant,  rue  Saint-Jean-de-Beauvais ,  n.  14; 
*Croutelle,  rue  des  Carmes  -  Maubué ,  n.  27;  *Gorel,  rue  de 
Bièvre,  n.  2o  ;  nommés  dans  la  nuit  du  9  au  10.  —  *  Belliot,  rue 
de  Bièvre,  n.  18;  Fauvel,  rue  Saint-Jacques,  n.  41  ;  Méhé  fils , 
rue  Hauiefeuille,  n.  16;  nommés  le  10.  —  Belliot  et  Fauvel 
lurent  remplacés  par  *Ch.  Lhomme  et  'Marie. 

12.  FINISTÈRE,  ci'devant  gobelins. 
Pouvoirs.  —  Pouvoirs  les  plus  illimités  de  se  concerter  sur  les 
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mesures  ù  prendre  pour  sauver  la  pairie  ;  l'assemblée  arrête  en 
outre  de  ne  recevoir  d'ordres  que  des  commissaires  des  sections. 
Commissrnres,  —  *  Mercier,  rue  de  la  Clef,  n.  10;  Rossignol, 
Desliens;  nommés  dans  la  nuit  du  9 au  10.  —  Maillet,  Baron, 
"Camus,  rue  de  la  Clef,  n.  o;  nommés  le  10.  —  Rossignol, 
Desliens  et  Camus  furent  remplacés  par  Pelletier,  *  Gensi  et 
"Beaudoin. 

15.    DES   ARCI8. 

Pouvoirs.  —  L'assemblée  adhérant  à  l'arrêté  de  la  section  des 
Quinze-Vingts,  donne  pouvoir  de  se  concerter  avec  les  autres 
commissaires  sur  tout  ce  qu'il  faut  faire  pour  sauver  la  patrie. 

Commissaires.  Jacot ,  Blerzy,  'Nicolas  Jérôme,  rue  Saint- 
Jacques-la-Boucherie,  n.  215;  nommés  dans  la  nuit  du  9  au  10. 
—  Gallien ,  Atef ,  rue  Jean-Pain-Mollet,  en  Grève  ;  Vial  ;  nom- 
més le  10.  — Blerzy,  N.  Jérôme,  Alef  et  Vial  furent  remplacés 
par  *Chahuet,  *Delépine,  *  Grenier  etS.-ï.  Charbonnier. 

14.    TUILERIES.      » 

Pouvoirs,  —  Pouvoirs  de  prendre  de  concert ,  avec  les  commis- 
saires des  autres  sections,  toutes  les  mesures  qu'exigent  le  dan- 
ger de  l'empire  et  le  salut  public. 

Commissaires.  — 'Kinggen,  rue  des  Quinze-Vingts,  n.  48; 
**Michaut,  rue  de  Chartres,  n.  G7;  Benoît,  rue  Saint-Nicaise, 
n.  310;  nommés  dans  la  nuit  du  9 au  10.  —'Paillé,  Volant,  rue 
de  Rohan,  n.  444;  Restout,  au  Garde-Meuble;  nommés  le  H. 

15.    OBSERVATOIRE. 

Pouvoirs.  —  Les  pouvoirs  les  plus  étendus  de  se  concerter  avec 
les  autres  commissaires  sur  les  moyens  de  sauver  la  patrie  des 
malheurs  qui  la  menacent. 

Commissaires.  —  Paris,  *Lefebwre  Longarenne,  barrière 
Saint-Jacques;  Defraisne;  nommés  dans  la  nuit  du  9  au  10.  — 
Thomas,  'D'IIciiquehem,  rue  Saint-Jacques,  n.  285;  René; 
nommés  le  1 1 .  —  Paris  fut  remplacé  par  Lenoir. 
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16.  DROITS  DE  l'homme,  ci-Uevant  roi  de  sicile. 

Pouvoirs.  —  Pleins  pouvoirs  pour  sauver  la  chose  publique. 

Commissaires.  —  Pollet;  *Leclerc,  rue  des  Juifs,  n.  4;  Ma- 
reux  ;  rue  Saint-Antoine ,  n.  -46  ;  nommés  dans  la  nuit  du  9  au  10. 
—  Lenfant,  rue  Saint- Antoine,  n.  70;  *Goulombeau;  rue  des 
Francs-Bourgeois,  n.  21;  Rumel  ;  nommés  le  10.  —  Poilet  fut 
remplacé  par  Jean  Chevalier. 

17.    BONDI. 

Poîivoirs. — Pouvoirs  de  ce  concerter  sur  tous  les  moy^s  à 
prendre  pour  sauver  la  pairie. 

Commissaires.  — "Daujon,  faubourg  Saint- Martin ,  ».  40; 
*  Cally,  faubourg  Saint-Marlin ,  n.  55  •  Romet  ;  nommés  dans  la 
nuit  du  9  au  10.  —  "Aron  Romain ,  faubourg  Saint-3Iartin  , 
n.  40;  Mavier  aîné,  Bourdon;  nommés  le  10.  —  Danjon  et 
Romet  furent  suppléés  par  Laurent  et  *  Gervignières  ;  Mavier  et 
Bourdon  remplacés  par  *  Traverse  et  "  Thomas. 

18.  AMIS  DE  LA  PATRIE,  ci-devant  PONCEAÙ. 

Pouvoirs.  —  Les  pouvoirs  les  plus  étendus  de  prendre  toutes 
les  déterminations  qu'ils  jugeront  convenables  au  salut  public. 

Commissaires.  — Duffort,  *Pantaclin,  rue  Grenéta,  n.  419; 
'Caillieux,  rue  Saint-Denis,  n.  o4;  nommés  dans  la  nuit  du  9 
au  10.  —  *  Del  voix,  rue  Saint-Denis,  n.  81;  *Bailly,  rue  Saint- 
Martin,  n.  357;  Spol,  rue  Grenéta,  n.  37;  nommés  le  10.  — 
Duffort  fut  remplacé  par  Cardot,  puis  par  Rochefort. 

19.  LUXEMBOURG. 

Pouvoirs.  —  Pouvoirs  de  délibérer  sur  tous  les  objets  d'utilité 
et  de  salut  public. 

Commissaires.  —  Faucon,  Chaude,  Robin,  nommés  dans  la 
nuit  du  9  au  10  ;  L.  N.  Guérin  ,  *'C.  L.  Grandmaison ,  rue  des 
Aveugles  ;  Leclerc  ,  rue  de  Toumon ,  b.  39  ;  nommés  le  10.  ^^ 
Faucon ,  Chaude  ,  Robin ,  Guérin  ,   Leclerc  furent  remplacés 
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le  12,  par  Pache,  ministère  de  la  guerre;  "  Godard»  "  Dareau- 
dery ,  Mercenay ,  *  Lasnier. 

20.  DES  FÉDÉRÉS  ci-devatit  place  royale. 

Pouvoirs.  —  Pouvoirs  de  délibérer  avec  les  commissaires  des 
autres  sections ,  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  chose  publique ,  et  de 
sauver  la  patrie. 

Commissaires.  —  Nartez,  Pont-au-Ghoux ,  n.  20;  "Bernard 
Samson,  rue  Neuve-Sainte-Caiherine ,  n.  16;  Journet,  rue  des 
Tournelles,  n.80;  "Laine,  rue  de  l'Égout-Saint-Louis,  n.  4  ; 
T.  Lemeunier ,  tué  en  remplissant  la  mission  dont  il  était  chargé 
dans  la  nuit  des  visites  domiciliaires  (1);  'Maneuse,  rue  Cul- 
ture Sainte-Galherine  ,  nommés  dans  la  nuit  du  9  au  10.  —  Le- 
meunier fut  remplacé  par  *  Vincent. 

21.    POISSONNIÈRE. 

Pouvoirs. — Pouvoirs,  conjointement  avec  les  commissaires  des 
autres  sections ,  de  diriger  toutes  les  opérations  de  la  révolution. 

Commissaires.—  *Faro,  faubourg  Saint-Denis,  n.45;  "Pel- 
letier, faubourg  Saint-Denis ,  n.  75  ;  L'Hermina  ;  nommés  dans 
la  nuit  du  9  au  10.  —  'Beaudier,  "Marc,  "Dupré,  nommés 
le  10. 

22.    LOUVRE. 

Pouvoirs.  —  Pouvoirs  de  délibérer  avec  les  commissaires  des 
autres  sections  sur  toutes  les  affaires  delà  commune. 

Commissaires.  —  **F.  V.  Legray,  rue  des  Deux-Boules,  n.  10; 
Balle,  Bellefond  ,  nommés  dans  la  nuit  du 9 au  10.  —  ""Crosne, 
Lavoipierie,  Deltrait,  nommés  le  10.  —  Rallé,  Bellefond  et 
Lavoipierre  furent  remplacés  par  Gollard  ,  par  Neuville  et 
Vivier. 

H)  Peltier  parle  de  la  mort  de  ce  commissaire  ;  il  la  raconte  ainsi  :  Il  était 
monté  sur  un  cheval  très-fougueux  qui  prit  le  mors  aux  dents  et  l'emporta.  Ainsi 
entraîné  ventre  ù  terre,  il  passa  devant  un  corps  de  garde;  on  le  prit  pour  un 
aristocrate  qui  fuyait  une  visite  domiciliaire,  et  on  lui  lâcha  un  coup  de  fusil  qui 
le  jeta  mort  à  terre.  (  Aote  des  auteurs.  ) 
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25.  DU  NORD,  ci-devant  faubourg  saint-denis. 

Pouvoirs.  —  Pouvoirs  de  délibérer  et  prendre  tous  les  moyens 
qui  paraîtraient  les  plus  propres  pour  sauver  la  patrie. 

Commissaires.  —  Golange  ,  foubourg  Saint-Denis,  n.  30; 
"Oger,  faubourg  Saint-Martin;  Landregin  le  jeune,  nommés 
dans  la  nuit  du  9  au  10.  —  *  F.  P.  Briac ,  rue  Chûteaudon ,  n.  7  ; 
*C.  N.  Dupont,  faubourg  Saint-Martin,  n.  206;  G.  Constant, 
rue  Sainte-Croix,  nommés  le  10.  —  Oger  et  Landregin  furent 
remplacés  par  Desmarets  et  Desnelles. 

24.  LA  CITÉ,  ci-devant  notre-dame. 

Pouvoirs.  —  Pouvoirs  de  délibérer  sur  tous  les  moyens  de 
sauver  la  patrie. 

Commissaires.  —  *Franchet ,  rue  Sainte-Croix  ;  *  Laiguillon  ; 
**Laborey,  cloître  Notre-Dame,  nommés  dans  la  nuit  du  9  au 
10.  — *Riollot  père;  'Jacot  de  Villeneuve  des  Ursins;  Gille, 
rue  d'Enfer  en  la  Cité,  nommés  le  10. — Laiguillon  fut  remplacé 
par  Dumouchet,  puis  par  Laiguillon. 

25.    POPINCOURT. 

Pouvoirs.  —  Pouvoirs  de  travailler,  avec  les  autres  commis- 
saires, aux  moyens  de  sauver  la  patrie. 

Commissaires.  —  Barry  puis  Arnaud  ;  Payen  puis  Ducansel  ; 
Tourasse ,  nommés  dans  la  nuit  du  9  au  10.  —  Suchet  ;  Chaize  ; 
*Duchesne;  Roquette,  nommés  le  10. — Arnaud  fut  remplacé 
par  *  Dangé  ;  Payen  par  *  Denelle  ;  Ducansel  par  '  Venimeuse  ; 
Suchet  par  Barry;  puisColange;  puis  Barry  ;  Chaize  par  Hutau, 
puis  Cossange. 

2G.  DES  HALLES,  ci-devatit  des  innocejns. 

Pouvoirs.  — Tous  pouvoirs  de  veiller  au  salut  public  et  de  sau- 
ver la  patrie. 

Commissaires.  —  Bouin  ,  rue  de  la  Cossonnerie;  *  Jobert,  rue 

des  Prêcheurs,  n.  24,  *PécoHl,  ruedesFourseurs,  nommés 
T.  XVI.  27 
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dans  la  nuit  du  9  au  10.  —  *Lang!ois  ;  *3Iichonis,  rue  delà 
Grande-Friperie;  Nicout,  rue  du  Chevalier-du-Guet,  nommés 
le  10. 

27.    INVALIDES. 

Pouvoirs.  —  Adhésion  à  l'arrêté  de  la  section  des  Quinze- 
Vingts,  et  pleins  pouvoirs  de'sauver  la  chose  publique. 

Commissaires.  —  Leroy  ;  Thévenot  ;  Lepage ,  nommés  dans 
la  nuit  du  9  au  10.  —  Jacob  ;  Guinges  ;  Vaillant,  nommés  le  1i. 
—  Thévenot  fut  remplacé  le  H  par  Nouet. 

28.  coNTRAT-soçiAL ,  ci-devant  des  postes. 

Pouvoirs.  —  Pouvoirs  de  délibérer  et  prendre  part  à  toutes 
délibérations  qui  auront  pour  but  le  salut  de  la  patrie. 

Commissaires.  —  Dervieux,  rue  Monlorgueil  ;  Blondel;Gui- 
raud  ;  nommés  dans  la  nuit  du  9  au  10.  — Roussel,  rue  Mont- 
martre; *Jams  (Charles),  rue  Montmartre;  'J.  N.  David,  rue 
des  Prouvaires  ,  n.  42;  nommés  le  10.  —  Les  quatre  premiers 
furent  remplacés  par  *Cochois;  Briquet;  *'Bodson  le  jeune, 
quai  de  l'Horloge  ;  *  Coulon. 

29.    LOMBARDS. 

Pouvoirs.  —  Pouvoirs  de  se  réunir  aux  commissaires  des  au- 
tres sections  pour  aviser  aux  dangers  éminens  de  la  patrie. 

Comiuissaires.  —  Poullenot;  Louvet  ;  Leiièvre ,  avoué  ;  Cretté; 
Guillot  ;  "  Jolly  ;  nommés  le  10  août  et  remplacés  le  6  septembre 
par  Carré;  *  Delaunay  ;  *  Brenillard  ;  Va  ;  *  Agy ,  et  Deschamps. 

30.    HALLE-AUX-BLÉS. 

Pouvoirs.  —  Pouvoir  de  concerter  avec  les  commissaires  des 
autres  sections  les  mesures  à  prendre  vu  l'urgence  des  circon- 
stances. 
tf  Commissaires.  —  Chambon;  Real;  Mirabal;  nommé  le  10  au 
matin  —  Ganilh  ;  Chevri  ;  *Henissard ,  rue  des  Deux-Écus  ;  nom- 
més le  10.  —  Fut  remplacé  par  Levacher. 
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51.  BUTTE-DES-UîOULINS  ci-f/eiJfl»i  PALAIS-ROYAL. 

Pouvoirs.  —  Pouvoirs  de  se  charger  conjointement  avec  les 
autres  commissaires  de  l'administration  générale  de  la  ville  de 
Paris. 

Commissaires. — :Tainville,  rue  Mont-des-Moulins;  Hyune; 
Boissel;  nommés  le  10  août  —  Segny;  Lebreton  ;  Laclos,  nom- 
més le  11.  —  Segny  et  Laclos  furent  remplacés  par  Marino  et 
Lacoste. 

52.   FAUBOURG  MONTMARTRE, 

Pouvoirs.  —  Pouvoirs  de  coopérer  à  toutes  les  opérations  que 
les  dangers  de  la  patrie  pourront  exiger. 

Commissaires.  —  Pépin ,  faubourg  Montmartre  ;  Gapany  Has- 
senfratz:  Gircourt  ;  Rivey;  *3Iénagé,  rue  de  Buffaut,  n.  494, 
nommés  les  10,11, 12  et  15  août  ;  les  cinq  premiers  remplacés, 
le  15,  par  *Cohendet;  *Vassaux;  *Durour;  *Peiron;  Landrin. 

55.  PONT-NEUF ,  ci-devant  henri  iv. 

Pouvoirs.  —  Pouvoirs  de  participer  à  tous  les  actes  relatifs  aux 
grandes  mesures  qui  pourraient  être  nécessitées  dans  les  circon- 
stances actuelles. 

Commissaires.  —  Révérend  ;  Lelellier  ;  3Iinier  ;  Liardet  ;  *  Menil, 
Cour-Neuvé-du-Palais;  Fournier;  les  trois  premiers  nommés 
le  10,  les  autres  le  12.  Les  quatre  premiers  remplacés  le  20  par 
"Cochois  ;  *  Briquet  ;  **  Bodson  le  jeune  et  *  Coulon. 

54.  SANS-CULOTTES,  ci-devant  des  plantes. 

Pouvoirs.  —  Pouvoirs  de  former  le  conseil  général  et  de  déli- 
bérer sur  les  mesures  propres  à  sauver  la  patrie. 

Commissaires.  —  Lucas  ;  Marlin  ;  Jaladier  ;  Champ-Romain  ; 
Bachelier  ;  Ménard;  nommés  le  10,  et  remplacés  successivement 
par  ** Félix,  professeur Henriot;  ie  jeune;  Martin  Verdier, adjoint 
du  4  septembre  ;  Germain  (Fehx)  ;  Jaladier  ;  Durieux  le  jeune. 

55.  le  marais,  ci-devant  les  enfans-rouges. 
Pouvoirs.  —  Pouvoirs  de  représenter  la  section  à  la  commune. 
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Commissaires.  —  Bocotte  ;  Henry  ;  Pollin  ;  Gelloi  ;  Lefèvre,  vë- 
léran;  *Gaucljer;  nommés  le  11  ;  les  cinq  premieis  remplacés 
par  "  Dufour  ;  *  Lejolivet  ;  Gauthier  ;  Jaillanl  ;  *  Gharles. 

36.  BEAUREPAIRE ,  Cl-devaul  THERMES  JULIEN. 

Pouvoirs.  —  Pouvoirs  de  représenter  la  section  au  conseil  gé- 
néral de  ia  commune. 

Commissaires.  —  J.  B.  G.  Mathieu  ;  N.  J.  Jacob;  F.  E.  Jouberl; 
Maihurins;  A.  L.  Ag.  Varin;  H.  Varin ,  Behourt  ;  nommés  le  il. 
—  Les  deux  derniers  remplacés  par  Gellier  et  Vachard. 

57.    QUATRE-NATIONS. 

Pouvoirs.  —  Pouvoirs  de  représenter  la  section  au  conseil  de  la 
commune. 

Commissaires.  —  Legangneur;  Gheradain;  Alexandre  Roger; 
Lecomte,  *J.  B.  Jamson,  *V.  Oliveau  ;  nommés  le  11. 

38.  CHAMPS-ELYSÉES. 

Pouvoirs.  —  Pouvoirs  de  représenter  la  section  au  conseil  gé- 
néral de  la  commune. 

Commissaires.  — J.  G.  Delfault;  Dubertret,  traiteur;  M.  Bou- 
tenoi;  A.  H.Martin,  épicier ;J.B.  Lubin;*J.  Jacq.  Lubin  ;  nom- 
més le  11. 

39.  DES  PIQUES,  ci-devant  place  Vendôme. 

Pouvoirs.  —  Pouvoirs  d'aviser  aux  moyens  de  sauver  la  patrie. 

Commissaires.  — *  Moulins,  rue  de  la  Madeleine,  n.  3;  Du- 
veyrier  ;  Piron  ;  nommés  le  10.  —  Laignelot  ;  Robespierre,  député 
à  la  convention  ;  Mathieu;  nommés  le  il.  —  Duveyricr;  Piron; 
Laignelot  e;.  Mathieu,  remplacés,  le  premier  par  Arthur,  Ghàtelet 
puis  Morel;  le  second  par  Frenard,  puis  Baurillon  ;  les  deux  au- 
tres par  Orguelin  et  Tresfonlaine. 

40.  DE  179:2,  vi-devanl  lUBLiOTnÉQUE. 

Pouvoirs.  —  Pouvoirs  de  représenter  la  section  au  conseil 
général. 
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Commissaires.  —  Chenier  ;  *Reboul,  rue  Chabannais,  n.  42; 

*D('slournelles,rue  Chabannais,  n.  8;  *Lefèvre,  rue  Sainl-Marc, 

n.  33;  *  Beaudrais ,  rue  Marivaux ,  n.  9;  Bosque  ;  nommés  le  11 

août;  ce  dernier  remplacé  par  *Caron ,  rue  Richelieu,  n.  5G. 

41.    MAIL. 

Pouvoirs.  —  Pouvoirs  de  représenter  la  section  au  conseil  gé- 
néral. 

Commissaires.  —  'P.  L.  Moéssard,  rue  Montmartre,  n.  97; 
A.  Fery;  *A.  G.  Geoffroy,  rue  Montmartre,  n.  75;  *P.  L.  Lar- 
cher;  Jacquelet;  J.  Fichu  ;  Andro.  Les  trois  premiers  nommés  le 
il ,  les  trois  autres  nommés  le  iô.  — Fichu  fut  remplacé  le  28 
par  *  Camus. 

42.    MOLIÈRE    ET   LA   FONTAINE,    Cl-clevayil   MONTMORENCY. 

Pouvoirs.  —  Pouvoirs  de  représenter  la  section  au  conseil  gé- 
néral. 

Commissaires.  — *Emi,  rue  du  Gros-Chenet;  Boutet;  *Men- 
nessier,  rue  Saint-Joseph,  n.  2;  'Vallet,  rue  Clé; y;  Pinon,  rue 
Cléry;  Ch.  Saint-Disier,  rue  JXeuve-Saint-Lustache;  nomuj'is, 
les  trois  premiers  le  11 ,  les  autres  le  14. 

43.   TEMPLE. 

Pouvoirs.  —  Pouvoir  de  sauver  la  patrie. 

Commissaires.  —  Goin  ;  Bottot;  Teissier;  Prinet;  Lefebvre; 
Tassin  ;  nommés  le  11  ;  remplacés  le  18,  Boltol  par  Béguin  ,  puis 
Naudin;  Teissier  par  *Talbot;  Prinet  par  *  Mille;  Lefebvre  par 
Prat. 

44.  LA  RÉPUBLIQUE ,  ci-tlevant  du  roule. 

Pouvoirs.  —  Pouvoirs  de  concourir  à  sauver  ia  patrie. 

Commissaires. — Vaudin  ,  rue  Sausayes,  n.  14;  *  Avril,  rue 
de  la  Pépinière,  n.  281  ;*Devèze,  rue  delà  Pépinière;  Chevalier, 
rue  du  faubourg  Saint-Honore;  Daunay;  "Bigos,  rue  de  ia  Ma- 
deleine-Saint-Honoré  ;  nommés  le  12, — Daunay,  remplacé  par 
Butin. 
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45.    GARDES-FRANÇAISES,   Cl-clevanl   ORATOIRE. 

Pouvoirs.  —  Pouvoirs  de  représenter  la  section  au  conseil  gé- 
néral. 

Commissaires.  —  *Lavau,  rue  Bailleul,  hôtel  d'Aligre;  Pro- 
fînet;  Asseinlrats;  nommés  le  12. — Pienaudin;  *Codieu,  rue 
Tirechappe;  *Laplanche;  nommés  le  15.  —  Codieu,  reiftplacé 
le  13  par  Loppé. 

46.    MAISON    COMMUNE. 

Poui'oirs.  —  Pouvoirs  de  concourir  à  toutes  les  délibérations 
qui  seront  prises. 

Commissaires.  —  Quenet,  rue  delà  3îortellerie ;  Leloup  père, 
rue  des  Vieilles-Garnisons;  *  Chapelet,  rue  Geoffroy-Lasnier, 
n.  5i  ;  Bouchefontaine,  rue  de  la  Mortellerie;  Gersen,  rue  des 
Barres;  Duciuseau,  rue  Geoffroy-Lasnier,  nommés  le  12  août. 

—  Quenet  fut  remplacé  le  4  sepetembre  par  Toutan  ;  les  trois 
derniers  par  Richardon,  'Trestondam  *etMoraud. 

47.    DE    LA    FRATERNITÉ,    Cl-dcvafU   DE    l'iLE. 

Pouvoirs  —  Pouvoirs  de  prendre  part  aux  délibérations. 

Commissaires. — François,  rue  des  Deux-Ponts;  Mouchet, 
quai  Bourbon,  n.  9;  Desgaignès,  quai  Bourbon,  n.  4;  Payette, 
lue  Saint-Louis,  n.  oo;  Beaufaïué;  Escabasse;  nommés  le  12. 

—  Desgaignès  fut  remplacé  le  15  par  Durand,  rue  Saint-Louis, 
n.  55. 

48.    MIRABEAU. 

Pouvoirs.  —  Pouvoirs  d'agir  comme  commissaires  au  conseil 
provisoire  dé  la  commune. 

Commissaires. — A.  Maréchal,  rueChaniereine;  A.  L'Huillier, 
rue  Grange-Batelière;  G.  Pagnier,  rue  Mirabeau,  n.  92;  J.  Au- 
vray,  rue  des  Martyrs  ;  J.  Faure,  rue  Saint-Georges  ;  H.  F.  Per- 
rochet,  rue  3Iirabeau,  n.  79;  nommés  le  13  août. 

Le  conseil-généi'ai  consid-prant  qu'une  des  calomnies  dirigées 
ronlielui,  c'est  qu'il  s'était  emparé  des  pouvoirs  sans  en  avoir 
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reçu  l'autorisation  expresse ,  arrête  que  la  liste  de  ses  membres 
sera  imprimée,  affichée,  envoyée  aux  quarante-huit  seciions  et 
aux  quatre-vingt-trois  départemens ,  avec  extrait  littéral  de 
chaque  pouvoir ,  les  dates  des  nominations ,  et  mention  de  ceux 
qui  ont  journellement  rempli  leurs  fonctions. 

Signé  Boucher-Réné  ,  président  ;  Collombeau  , 

secrétaire-greffier. 


La  liste  officielle  que  nous  venons  de  voir,  anticipe  un  peu  sur 
la  journée  dont  il  nous  reste  à  parler;  mais  elle  prouve  que  les 
commissaires  de  vingt-huit  sections,  représentant  légalement  la 
majorité  de  la  population  parisienne ,  se  trouvèrent  assemblées 
dans  la  nuit  du  9  au  10. 

Nous  avons  maintenant  à  exposer  les  travaux  de  ce  nouveau 
pouvoir  municipal.  Pour  accoitipîir  cette  tâche,  nous  ne  pouvions 
mieux  faire  que  de  donner  le  procès-veîbal  de  sa  première 
séance,  que  nous  avons  extrait  à  peu  près  textuellement  des  re- 
gistres conservés  aux  archives  de  l'Hôtel-de- Ville.  Nous  donne- 
rons ensuite  la  relation  de  ce  qui  se  passa  au  château  ;  puis 
nous  conduirons  nos  lecteurs  à  l'assemblée  nationale ,  et  nous 
terminerons  enfin  par  un  court  résumé  de  tous  les  documens 
que  nous  avons  eu  le  bonheur  de  réunir. 

Avant  de  passer  outre ,  il  faut  dire  un  mot  de  l'autheniicité 
des  procès-verbaux.  Elle  ne  résulte  pas  seulement  de  leur  inser- 
tion au  registre  ;  car  on  aurait  pu ,  dans  celte  rédaction ,  omettre 
par  oubli,  par  précipitation  ,  ou  à  dessein,  quelques  opérations 
importantes.  Mais  Ii  méthode  adoptée  par  l'assemblée  ne  laissait 
place  à  aucune  erreur  de  ce  genre.  Chaque  arrêté  ,  chaque  déci- 
sion étaient  rédigés  à  l'instant  même  sur  une  feuille  volante,  et  si- 
gnés par  le  président  ou  l'un  des  secrétaires.  En  même  temps  ils 
étaient  portés  sur  un  cahier-journal,  analogue  à  ceux  dont  on  se 
sert  dans  les  maisons  de  banque,  puis  mis  au  net ,  et  de  là  trans- 
portés sur  le  registre.  Il  n'y  avait  pas  possibilité  d'omission;  et 
en  effet  il  n'en  existe  point  d'importante.  Ce  qui  le  prouve ,  ce 
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sont  ces  minutes  d'arrêtés,  ces  cahiers-journaux.  Ils  existent  en- 
core aux  Archives;  et  nous  en  avons  coUationné  la  plus  grande 
partie  avec  les  mises  au  net.  Ainsi ,  nos  lecteurs  peuvent  avoir 
confiance  entière  dans  ces  pièces  ,  et  être  assurés  qu'il  n'exista 
dans  ces  évënemens  aucun  mystère  particulier  sous -entendu  par 
les  historiens  officiels. 

Le  procès-verbal  que  nous  allons  lire  contient  l'histoire  des 
opérations  de  la  commune  pendant  toute  la  journée  du  10.  Nous 
n'avons  pas  cru  devoir  le  scinder,  bien  qu'il  traite  d'événemens 
doQt  nous  n'avons  pas  encore  pu  nous  entretenir.  Pour  les  com- 
prendre parl'aitement  il  suffira  de  savoir  que  le  roi  et  sa  famille 
quittèrent  le  château  et  se  retirèrent  à  l'assemblée  nationale 
entre  huit  et  neuf  heures  du  matin ,  que  le  combat  des  Tuile- 
ries commença  vers  neuf  heures,  que  le  château  fut  pris  peu 
de  temps  après,  et  que  Joutes  les  constructions  qui  tenaient  la 
place  qu'occupe  aujourd'hui  la  grille  qui  est  du  côté  du  Carrou- 
sel ,  furent  incendiées. 

Procès-verbal  de  la  commune  de  Paris.  —  Séance  rfu  40  août  1792. 
— Le  ciloyen  Cousin  occupe  le  fauteuil  à  sept  heures  du  matin. 

L'assemblée  des  commissaires  de  la  municipalité  des  sections 
réunies,  avec  pleins  pouvoirs  de  sauver  la  chose  publique,  con- 
sidérant que  la  première  mesure  que  le  salut  public  exigeait  était 
de  s'emparer  de  tous  les  pouvoirs  que  la  commune  avait  délé- 
gués ,  et  d'ôter  à  l'itat-major  l'influence  malheureuse  qu'il  a  eue 
jusqu'ici  sur  le  sort  de  la  liberté, 

Arrête  :  1°  que  l'état-major  sera  suspendu  provisoirement  de 
ses  fonctions  ;  2"  que  le  conseil-général  de  la  commune  sera  éga- 
lement suspendu  provisoirement,  et  que  M.  le  maire,  M.  le  pro- 
cureur de  la  commune  et  les  seize  administrateurs  continueront 
leurs  fonctions  administratives. 

Elle  arrête  pareillement  (|ue  l'officier  de  la  garde  à  la  Ville  se 
rendra  sur-le-clianjp  dans  le  lieu  de  la  séance  pour  y  recevoir  ses 
ordres. 

Le  sieur  Mandat ,  tommandîmt-général  de  la  garde  nationale , 
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prévenu  du  délit  contre  la  sûreté  publique  d'avoir  donné  des 
ordres  à  la  force  armée,  sans  réquisition  légale,  est  mandé  à  la 
barre. 

Il  est  bientôt  amené  dans  le  sein  de  l'assemblée,  où  le  prési- 
dent lui  fait  plusieurs  interpellations. 

Interrogé  en  vertu  de  quel  ordre  il  a  doublé  la  garde  au  châ- 
teau ,  et  sommé  de  le  représenter,  il  a  répondu  :  <  Si  j'en  avais 
»  été  prévenu ,  j'aurais  apporté  l'ordre  de  M.  le  maire ,  que  j'ai 
»  laissé  dans  mes  papiers.  » 

A  lui  observé  que  M.  le  maire  n'avait  point  donné  cet  ordre. 

Réponse.  «  C'est  une  réquisition  générale  que  j'ai  présentée  au 
»  département.  Si  un  commandant-général ,  a-t-il  ajouté ,  ne 
»  peut  pas  prendre  des  précautions  subites  pour  un  événement 
»  imprévu ,  il  n'est  pas  possible  de  commander.  !• 

Interrogé  s'il  a  eu  un  ordre  formel  de  faire  marclier  le  canon , 

Il  dit  :  «  Quand  le  bataillon  marche ,  les  canons  marchent 

>  aussi  ;  c'est  un  usage  qui  a  été  observé  de  tout  temps ,  et  même 

>  sous  La  Fayette.  » 

L'assemblée ,  sur  l'avis  d'une  aUaque  de  l'Arsenal ,  a  arrêté 
que  six  commissaires  y  seront  envoyés  avec  pouvoir  de  requérir 
la  force  publique  nécessaire. 

Interrogé  quel  jour  il  a  reçu  l'ordre  de  M.  le  maire , 

A  répondu  :  «  11  y  a  trois  jours  ;  il  est  au  château ,  je  le  rap- 
»  porterai.  » 

Sur  cette  réponse  l'assemblée  a  arrêté  que  l'on  enverrait  des 
commissaires  à  M.  le  maire. 

L'assemblée  générale  a  continué  l'interrogatoire  de  M.  Man- 
dat ;  et  sur  ce  qu'elle  lui  a  demandé  quels  ordres  i!  a  reçus  pour 
le  poste  de  Henri  IV,  il  lui  a  dit  :  «  Voilà  comme  se  donnent  les 
»  ordres  ;  le  commatidant-général  donne  au  chef  de  légion  l'ordre 
»  que  celui-ci  envoie  à  ses  bataillons  ;  pour  les  canons  braqués , 
»  je  n'ai  point  donné  ni  ne  donne  d'ordre.  Les  canons  vont  avec 
»  les  bataillons.  » 

Interrogé  s'il  n'a  pas  retenu  le  malin  M.  le  maire  au  château  , 

A  répondu  :  *  La  garde  nationale  a  eu  la  plus  grande  honné- 
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»  teté  avec  M.  le  maire  ;  il  n'a  point  été  retenu,  et  moi,  en  mon 
»  particulier,  je  l'ai  salué  et  me  suis  relire.  » 

Interrogé  quelle  personne  écrivait  hier  au  château  en  sa  pré- 
sence , 

A  répondu  que  c'était  son  secrétaire. 

Un  officier  municipal  a  entendu  dire  par  le  même  secrétaire 
que  M.  le  maire  était  là  ,  et  n'en  sortirait  pas  ;  un  des  collègues 
du  magistrat  a  entendu  le  même  propos.  Le  propos  communiqué 
à  des  députés  de  l'assemblée  nationale ,  ils  ont  provoqué  le  dé- 
cret qui  le  mandait  à  la  barre.  M.  Mandat  ajoutait  à  des  grena- 
diers des  Gravillif  rs ,  en  parlant  de  M.  Pétion  :  Vous  allez  le  ra- 
mener; sa  tête  vous  répond  du  moindre  mouvement. 

D'après  ces  observations ,  le  conseil  a  pensé  qu'il  devait  en  ré- 
férer à  l'assemblée  nationale  et  à  la  commune. 

Le  conseil  arrête  qu'il  sera  nommé  un  commandant-général 
provisoire  ;  le  citoyen  San  terre ,  connu  par  son  patriotisme  et  les 
services  importans  qu'il  a  rendus  à  la  révolution,  est  nommé 
d'une  voix  unanime. 

Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres ,  l'assemblée  confirme 
les  élections  des  sections  Gravilliers  et  Poissonnière,  et  autorise 
toutes  les  sections  à  nommer  leurs  commandans. 

M.  Mandat ,  interrogé  de  nouveau  sur  le  nombre  d'hommes 
qu'il  a  postés  aux  Tuileries ,  a  répondu  en  avoir  douze  cents  ;  la 
garde  ordinaire  est  de  six  cents;  M.  le  maire  l'a  requis  de  dou- 
bler ses  forces. 

Sur  les  différentes  questions  qui  lui  ont  été  faites,  M.  Mandai 
dit  que  le  nombre  ordinaire  des  Suisses  était  de  trois  cents  hom- 
mes ,  mais  qu'il  l'avait  doublé  et  porté  à  six  cents  ;  qu'il  y  avait 
de  plus  une  réserve  de  cent  hommes  de  gardes  nationaux  ;  qu'il 
avait  demandé  des  munitions ,  mais  qu'on  lui  en  avait  refusé  ; 
qu'il  y  avait  huit  pièces  de  canon  appartenant  aux  bataillons  des 
Petits-Pères,  des  Filles-Saint-Thomas,  enfin  aux  différentes  lé- 
gions. 

Un  membre  a  fait  observer  qu'on  déposait  à  l'instant  sur  le  bu- 
reau du  conseil-général  une  leilrcdcM.  Mandat  ;  qu'il  étailimpor- 
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tant  de  la  connaître;  les  commissaires,  chargés  de  l'aller  cher- 
cher, la  rapportent  sur-le-champ ,  et  on  en  donne  lecture  ;  elle 
est  ainsi  conçue  : 

«  Le  commandant-général  ordoiine  au  commandant  de  batail- 
»  Ion  de  service  à  la  Ville,  de  dissiper  la  colonue  d'attroupement 
»  qui  marcherait  pour  se  porter  au  château ,  i^nt  avec  la  garde 
»  nationale  qu'avec  la  gendarmerie ,  soit  à  pied ,  soit  à  cheval ,  en 
»  l'attaquant  par  derrière. 

9  Signé,  le  commandant-général  Mandat. 

•  Signé,  nevarietur,  au  désir  du  procès-verbal  de  cejourd'hui, 
>  10  août  1792 ,  à  sept  heures  du  matin. 

»  Signé ,  Cousin  ,  président  ;  Lemoine  , 
»  secrétaire-gref fier-adjoint. 
»  Pour  copie  conforme  à  l'original ,  Lemoine  , 
»  secrétaire-greffier.  » 

La  lecture  faite  de  cette  lettre,  l'assemblée  a  arrêté  que 
M.  Mandat  serait  envoyé  sur-le-champ  dans  la  prison  de  la  mai- 
son commune. 

Sur  la  demande  de  l'un  des  membres,  l'assemblée  a  arrêté 
qu'il  serait  donné  une  garde  de  six  cents  hommes  à  M.  Pétion  ; 
charge  le  commandant-général  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

L'assemblée  arrête  qu'il  sera  envoyé  des  députés  dans  toutes 
les  municipalités  du  département  ; 

Arrête  qu'il  sera  envoyé  des  forces  dans  chaque  établissement 
public. 

Trois  cents  hommes  de  la  section  du  Temple,  et  cent  cni- 
quante  de  celle  des  Gravilliers ,  se  rendront  à  la  maison  com- 
Jïiune. 

L'assemblée  nomme  des  commissaires  à  l'assemblée  nationale 
pour  l'instruire  du  travail  de  la  commission. 

L'assemblée  a  invité  le  conseil-général  de  la  commune  à  se 
retirer,  et  à  laisser  à  la  disposition  do  l'assemblée  îa  salle  du 
conseil-général  de  la  commune. 

Sur  cette  invitation,  lé  conseii-gérî^ral  a  cédé  la  salie  des 
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séances  à  MM.  les  commissaires,  et  l'appel  nominal  a  été  fait. 

L'assem])lée  arrête  que  M.  Mandat  sera  transféré  de  la  prison 
de  riIôtd-de-Ville  dans  celle  de  l'Abbaye  pour  sa  plus  grande 
sûreté. 

(Ici  se  trouvent  inscrits  divers  faits  et  divers  arrêtés  de  circon- 
stances, dont  nous  mentionnerons  quelques-uns.  —  Autorisation 
d'enlever  les  armes  chez  les  fourbisseurs  en  donnant  un  reçu, 
sur  la  représentation  duquel  ils  seront  payés.  —  Un  sieur  Bon- 
voisin  apporte  75  louis  trouvés  sur  un  abbé.  —  Nomination  de 
commissaires  pour  relever  le  nombre  des  morts,  etc.  j 

On  lit  un  décret  de  l'assemblée  nationale  qui  suspend  le  pou- 
voir exécutif,  convotjue  les  assemblées  primaires,  ordonne  que 
le  roi  avec  sa  famille  sera  détenu  au  Luxembourg. 

La  garde  nationale  enjoint  aux  anciens  nànistres  de  remettre 
le  portefeuille,  et  annonce  qu'elle  va  procéder  incessamment  à  la 
nomination  de  nouveaux. 

Un  officier  de  la  gendarmerie  annonce  que  ,  député  à  Cour- 
bevoye,  il  n'y  a  plus  trouvé  que  six  Suisses  ;  que  les  autres  sont 
à  Ruelle. 

Sur  la  proposition  d'un  meuibre,  l'assemblée  a  arrêté  qu'il 
serait  envoyé  à  Ruelle  un  fort  détachement  pour  prendre  en 
otages  les  officiers  suisses,  ainsi  que  les  sous-officiers ;  qu'ils  ne 
seraient  point  amenés  à  la  commune,  mais  détenus  sous  Imnne 
garde  et  séparément. 

On  annonce  que  M.  Glermont-Tonnerre  vient  dépérir,  malgré 
les  efforts  de  la  section  de  la  Croix-Rouge  pour  le  sauver. 

Sur  la  motion  de  M.  Sergent ,  il  a  été  afrcté  qu'il  serait  fait 
une  affiche,  au  nom  du  peuple,  pour  déclarer  qu'il  sait  respecter 
la  loi;  que  Louis  XVÎ,  malgré  ses  perfidies  et  ses  trahisons,  na 
point  à  redouter  sa  colère,  et  qu'il  restera  sain  et  sauf  au  milieu 
de  lui. 

L'assemblée  arrête  que  les  bustes  de  Louis  XYl ,  Bailly,  Nec- 
ker  et  La  Fayette  seront  ôtés  de  la  maison  commune;  cet  arrêt 
est  sur-le-champ  mis  à  exécution.  Les  bustes  descendus  sont  mu- 
tilés au  milieu  des  applaudissemens  des  spectateurs. 
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On  demande  que  Pétion  soit  iéintë[;ré  à  i'inslanl,  el  qu'il  aille 
à  l'assemblée  ;  celle  proposition  est  ajournée ,  dans  la  crainte  que 
dans  le  tumulte  quelqu'un  n'alienlàt  à  ses  jours. 

On  lit  la  liste  des  ministres  nommés  à  Isaule  voix  dans  l'as- 
semblée nationale  :  ce  sont  MM.  Danton ,  ministre  de  la  justice  ; 
Roland,  ministre  de  iinlérieiir;  Servan,  ministre  de  la  guerre; 
Clavières,  minisire  des  conlribulions  publiques;  Monge,  mi- 
nistre de  la  marine  ;  Le  Brun ,  ministre  des  alïaires  étrangères. 

M31.  Chabot,  Goupilleau  et  Duhem  demandent  la  grâce  de 
trois  malheureux  détenus  dans  la  salle  neuve  ;  cette  demande  est 
accordée  par  acclamation. 

On  demande  qu'il  soit  nommé  des  commissaires  pour  visiter  un 
caveau  où  quelques  prisonniers  ont  été  renfermés. 

Nominalion  des  commissaires. 

(Nomination  des  commissaires  pour  informer  l'assemblée  na- 
tionale de  ce  qui  se  passe  au  conseil  d'heure  en  heure.  —  Arres- 
tation d'un  bateau  chargé  de  munitions  de  guerre ,  au  port  Saint- 
Nicolas.  —  La  section  de  la  Croix-Rouge  demande  main-forte 
pour  l'Abbaye,  où  sont  détenus  trente-quatre  gardes  du  roi. 
Accordé.  —  Marque  dislinctive  des  commissaires  des  sections  : 
ruban  tricolore  en  sautoir  ;  cocarde  nationale  sur  la  poitrine.  — 
Commission  envoyée  à  la  Poste.  —  Arrestation  d'un  courrier  du 
général  La  Fayette.  Examen  de  ses  papiers.  Ils  sont  rendus  au 
porteur  avec  permission  de  continuer  sa  route.  —  trois  lettres 
saisies  sont  renvoyées  au  comité  des  recherches.) 

On  a  demandé  que  les  effets  et  meubles  du  château,  qui  se 
trouvent  sur  la  place  du  Carrousel ,  soient  transportés  à  la  maison 
commune. 

Cette  demande  a  été  arrêtée,  et  M.  le  commandant-général  a 
été  autorisé  à  envoyer  une  force-armée  convenable  pour  proté- 
ger ces  transpoits. 

M.  le  commandant  a  été  également  autorisé  à  faire  chercher  le 
ministre  de  l'intérieur,  et,  à  défaut  du  ministre,  à  faire  venir  son 
promier  commis. 
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L'assemblée  autorise  pareillement  le  commandani-général  à 
composer  la  garde  du  roi  de  cinq  hommes  par  bataillon,  et  à 
choisir  un  commandant  de  confiance  pour  ce  poste. 

31.  Devisnic,  commandant  en  second  des  pompiers,  est  venu 
rendre  compte  de  l'incendie  du  château  des  Tuileries;  il  a  an- 
noncé qu'il  n'y  avait  aucun  danger  pour  le  château  ;  mais  que  les 
bâtimens  voisins  sont  presque  détruits ,  parce  que  des  citoyens, 
ivres  ou  m^alintentiocnés,  ont  plusieurs  fois  empêché  les  pom- 
piers d'y  porter  les  secours  nécessaires. 
M.  Chaumetie  occupe  le  fouteuil. 

L'assemblée  a  autorisé  le  commandant-général  à  envoyer  de  la 
force-armée  pour  soutenir  les  pompiers,  et  arrête  que  le  conseil- 
général  est  satisfait  de  leur  zèle  et  du  patriotisme  dont  ils  ont 
donné  des  preuves. 

(Adresse  de  la  commune  de  Lagny-sur-3Iarne,  qui  offre  de  se 
concerter  avec  le  conseil-général.  —  L'assemblée,  à  cette  occa- 
sion ,  arrête  la  rédaction  d'une  adresse  à  toutes  les  communes  de 
France.) 

On  agite  l'article  de  Thabilation  du  roi. 
Sur  la  proposition  d'un  membre,  que  le  roi  soit  logQ  à  l'Ab- 
baye-Saint-Antoine ,  attendu  que  le  Luxembourg  offre  des 
moyens  d'évasion  par  les  souterrains  qui  s'y  trouvent ,  l'assem- 
blée a  arrêté  que  !e  corps  législatif  serait  invité  à  adopter  le  local 
de  l'abbaye-Saint-Antoine. 

D'après  une  discussion  sur  la  manière  de  le  garder,  il  a  été  ar- 
rêté que  la  garde  sera  formée  par  section ,  et  que  la  forcé  en 
sera  déterminée  par  le  commandant-général  d'après  l'étendue  du 
local. 

L'assemblée  générale  invite ,  de  la  manière  la  plus  pressante , 
l'assemblée  nationale  à  décréter  le  renouvellement  des  électeurs 
des  départemens,  des  juges  de  paix  et  des  commissaires  de  po- 
lice, attendu  les  preuves  de  leur  incivisme. 

(Ghaumette  et  Goulombeau  sont  nommés  secrétaires-adjoints.) 
—  On  arrête  un  règlement  pour  l'administration  des  dons  pa- 
triotiques. —  Ordre  donné  à  la  section  des  Tuileries  et  celle  des 
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Champs-Elysées ,  de  faire  enlever  les  cadavres  qui  sont  sur  leurs 
territoires.  —  Ordre  d'enlever  deux  cadavres  qui  sont  dans  la 
cour  de  l'Hotel-de- Ville. — Nouvelle  que  le  roi  et  sa  famille  cou- 
chent aux  Feuillans.) 

Un  membre  proposejà  l'assemblée  de  voter  des  remerciemens  à 
la  ville  de  Saint-Germain  pour  les  preuves  d'attachement  et  de 
dévouement  qu'elle  vient  de  donner  aux  citoyens  de  Paris ,  en 
accourant  à  leur  secours. 

Cette  proposition  a  été  adoptée  ;  l'assemblée  a  de  plus  arrêté 
que  ses  frères  de  Saint-Germain  se  retireront  par-devers  le  com- 
mandant général  pour  être  logés  convenablement. 

La  séance  a  été  suspendue  à  quatre  heures  et  demie  du  matin. 
Signé  Chaumette  ,  président. 


Nous  allons  maintenant  transporter  nos  lecteurs  au  château 
des  Tuileries.  Mais  avant  de  laisser  parler ,  ainsi  que  nous  l'avons 
annoncé,  les  acteurs  et  les  témoins  des  scènes  qui  vont  s'y  passer, 
nous  entrerons  dans  quelques  détails  nécessaires  à  l'intelligence 
de  ces  narrations.  Nous  les  avons  recueillis  dans  les  histoires 
contemporaines ,  et  les  nombreuses  comparaisons  que  nous  avons 
été  à  même  de  faire,  nous  permettent  d'en  garantir  l'exactitude. 
Ils  prouveront  que  le  combat  du  10  août  fut  une  affaire  plus 
grave  et  plus  chanceuse  que  l'on  ne  croit  généralement  ;  ils  prou- 
veront que,  si  Louis  XVI  n'eût  point  abandonné  la  partie,  laré-^ 
sistance  n'eût  point  été  sans  espoir,  et  le  succès  du  peuple  eût  été 
fort  douteux.  Les  approches  du  château  des  Tuileries  n'étaient 
point  cependant  alors  aussi  difficiles  qu'elles  le  sont  aujourd'hui. 
La  galerie,  située  du  côté  de  la  rue  de  Rivoli  n'existait  pas.  Au 
lieu  où  se  trouve  maintenant  l'immense  place  du  Carrousel  i 
étaient  alors  un  grand  nombre  de  rues  étroites  et  de  maisons 
particulières,  dont  on  peut  aujourd'hui  voir  encore  quelques  dé- 
bris. La  place  du  Carrousel  était  peu  étendue  ;  elle  s'ouvrait  en 
face  du  château,  et  son  ouverture  répondait  en  étendue  à  celle 
occupée  par  la  façade  de  Philibert  Delorme.  Sur  la  ligne  où  est 


"Sôlâ  ASSBUBLÉt^:     LÉGISLATIVK. 

située  la  grille  construite  par  Napoléon ,  il  y  avait  une  suite  de 
bàiimens,  élevés  d'un  rez-de-chaussée ,  sur  toute  l'étendue  qui 
correspondait  à  l'ouverture  de  la  place  du  Carrousel ,  et ,  dans 
les  autres  parties ,  composée  de  constructions  variées  de  hauteur 
et  de  fonues.CesconstruclioiJS,  attenantes  au  château,  fornoaieni 
plusieurs  cours.  L'une,  située  au  milieu,  appelée  Cour- Royale, 
formait  un  carré  égal  dans  tous  ses  côtés  à  la  façadedu  pavillon  de 
Philibert  Delormc,  qui  en  était  lui  -  même  une  des  faces.  Elle 
était  séparée  des  autres  cours  par  des  constructions  régulières  peu 
élevées.  A  gauche  de  cette  cour  centrale,  c'est-à-dire  du  côté  de 
l'eau,  élait  la  cour  dite  des  Princes;  c'était  là  qu'étaient  placées 
les  écuries;  et  du  côté  opposé,  du  côté  du  pavillon  Marsan ,  était 
une  cour  plus  petite,  dite  cour  des  Suisses,  parce  que  là  était 
la  caserne  de  ces  gardes.  La  cour  des  Suisses  était  séparée  des 
)ues  adjacentes  par  divers  hôtels,  celui  du  grand  écuyer,  celui 
du  duc  de  La  Valière,  etc.  Les  deux  premières  cours  avaient  une 
entrée  particulière  du  côté  de  la  ville;  la  cour  des  Suisses  com- 
muniquait en  outre  par  deux  passages  avec  la  rue  dite  du  Car- 
rousel et  avec  la  rue  de  l'Échelle,  qui  aboutissait  à  la  rue  Saint- 
Honoré.  —  Voyons  maintenant  le  côté  du  jardin  des  Tuileries. 
La  façade  du  château  était  séparée  du  jardin  par  une  terrasse  qui 
n'existe  plus.  La  tOTasse  de  l'eau  et  celle  des  Feuillans  étaient  ce 
qu'elles  sont  aujourd'hui.  Mais  la  terrasse  des  Feuillans  n'était 
point,  ainsi  que  maintenant,  séparée  de  la  ville  par  une  grille; 
la  rue  de  Piivoli  n'existait  pas  ;  la  grille  était  remplacée  par  des 
murs  de  maisons  ou  de  jardins.  Le  Manège,  oii  siégeait  l'assem- 
blée législative ,  et  dont  la  situation  i  épondait  environ  au  point 
central  actuel  du  massif  des  jardins ,  lui  servait,  avec  ses  dépen- 
dances, de  clôture  dans  une  partie  de  son  étendue.  —  Tel  était 
le  lieu  de  la  scène  que  nous  allons  décrire. 

Depuis  plusieurs  jours  la  cour  élait  instruite  des  préparatifs 
qui  se  faitaient  darss  quelques  sections  de  Paris.  Cependant  on 
pouvait  cio're  qu'ils  avorteraient ,  et  qu'il  en  serait  des  menaces 
de  ces  sections,  ainsi  qu'il  en  avait  été  de  celles  de  la  section 
Mauconseil  ;  on  pouvait  croire  encore  que  tout  ce  bruit  ne  pro- 


AOUT  (  17'Jâ).  453 

(luirait  autre  chose  qu'une  promenaile  annlo(ïU(.'  à  ceiie  du  i20  juin. 
Il  paraît  qu'en  effet  ces  deux  opinions  part?geaient  les  esprits , 
et  que  la  plupart  des  royalistes  étaient  loin  de  prévoir  qu'il  s'agît 
en  ce  jour  pour  la  monarchie  de  vaincre  ou  de  périr.  Ce  ne  fut 
que  dans  la  nuit  que  l'on  commença  à  apercevoir  la  gravité  du 
mouvement.  Voici  quelles  étaient  les  précautions  prises  par  le 
commandant  général  Mandai  : 

Seize  délachemens  de  garde  nationale ,  formant  un  total  de 
deux  mille  quatre  cents  hommes  environ ,  occupaient  divers  pos- 
tes, tant  au  château  qu'au  pont  tournant.  —  Le  régiment  des 
gardes  suisses  tout  entier,  dont  l'effectif  n'était ,  selon  les  écrivains 
royalistes ,  que  de  neuf  cent  cinquante  homaes ,  occupait  le  châ- 
teau .  —  La  gendarmerie  à  cheval ,  composée  alors  de  neuf  cent 
douze  hommes,  était  sur  pied  en  totalité.  Ses  principaux  postes 
étaient  les  suivans  :  cent  hommes  étaient  sur  !e  quai  d'Orsay,  au 
bas  dupont  Royal;  une  soixantaine  au  Palais-Royal;  cent  hommes 
à  la  réserve  de  l'Hôtel-de-Ville,  sur  la  place  de  Grève;  cinq  cent 
quatre-vingts  à  la  colonnade  du  Louvre,  sous  les  ordres  de  Ru- 
Ihière.  Le  reste  du  corps  était  dispersé  en  divers  postes  dans  le  voi- 
sinage du  Carrousel.  La  gendarmerie  à  pied  était  consignée.  — 
Douzi)  canons  étaient  en  batterie  autour  du  château .  —  Le  poste  de 
la  garde  nationale,  à  l'Hôtel-de-Ville,  avait  été  renforcé.  Le  com- 
mandant avait  reçu  l'ordre  de  laisser  passer  la  colonne  du  fau- 
bourg Saint-Antoine  par  l'arcade  Saint- Jean,  et  de  la  charger  en 
queue.  —  Le  bataillon  d'Henri  IV,  réuni  au  Pont-Neuf^  et  com- 
posé en  partie  d'orfèvres,  avait  celui  de  défendre  le  passage  du 
pont.  —  La  gendarmerie  du  Louvre  avait  reçu  ordre  de  laisser 
passer  sur  le  quai  la  colonne  du  peuple,  et  de  la  couper  lors- 
quelle  serait  suffisamment  engagée.  Alors,  à  l'aide  d'un  à  droite 
et  d'un  à  gauche,  elle  devait  en  pousser  une  partie  vers  les  fau- 
bourgs, un  autre  vers  le  quai  du  Louvre,  dont  elle  avait  ordre 
de  laisser  les  guichets  ouverts.  Ce  n'était  pas  tout:  le  bataillon 
de  Saint-Roch  avait  reçu  ordre  de  se  réunir  dans  les  cours  du 
Palais-Royal,  et  de  marcher  au  premier  signal,  parla  rue  de 
Rohan,  sur  le  Carrousel.  Les  bataillons  réunis  place  Vendôme 
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(levaient  appuyer  ce  mouvement  en  balayant  la  rue  Saint-Honoré. 
—  Enfin,  de  nombreux  volontaires  royalistes  s'étaient  donné 
rendez-vous  au  Château  et  aux  Champs-Elysées.  Ils  se  trouvèrent 
réunis  au  nombre  de  quelques  cents  dans  les  appartemens  des 
Tuileries. 

La  plupart  de  ces  dispositions,  qui  semblaient  devoir  assurer  la 
victoire  aux  royalistes  constitutionnels  et  aux  royalistes  absolus, 
réunis  alors  dans  le  même  danger,  manquèrent,  pour  la  plupart, 
par  le  défaut  de  volonté  de  ceux  qui  étaient  chargés  de  les  mettre  à 
exécution.  La  mort  de  Mandat  fut  sans  doute  la  cause  principale 
de  cette  inaction  inconcevable  chez  des  hommes  qui  la  veille  pa- 
raissaient la  plupart  très-résolus.  Toutes  les  approches  du  château 
furent  désertées  par  leurs  défenseurs.  Le  corps  de  la  place ,  gardé 
par  les  Suisses,  par  des  volontaires  et  quelques  gentilshommes, 
opposa  seul  une  vive  résistance. 

En  effet;,  lorsque  la  colonne  du  faubourg  Saint-Antoine,  partie 
à  six  heures  du  matin  de  l'Arsenal  et  du  Petit-Saint- Antoine,  où 
elle  s'était  formée ,  se  présenta  à  l'arcade  Saint- Jean ,  la  commune 
nouvelle  prenait  séance.  Le  commandant  du  poste  de  la  Ville  fut 
dans  l'impossibilité  d'agir.  Lorsque  la  colonne  du  faubourg  Saint- 
Marceau  ,  partie  également  à  six  heures  du  lieu  de  rassemble- 
ment, le  Marché  aux  Chevaux,  et  accrue  du  rassemblement  formé 
au  Théâtre-Français  par  les  Marseillais  et  les  sectionnaires ,  se 
présenta  au  Pont-Neuf,  ie  bataillon  de  Henri  IV  se  débanda. 
Quelques  relations  écrites  par  les  vainqueurs  disent  cependant 
qu'il  y  eut  un  semblant  de  résistance.  La  première  de  ces  deux 
colonnes  a  été  évaluée  à  environ  quinze  mille  hommes  armés,  et 
la  seconde  à  cinq  mille.  Mais,  à  cette  heure,  les  rues,  les  quais, 
étaient  encombrés  d'une  foule  de  curieux  qui  en  accroissaient 
l'apparence.  —  La  gendarmerie,  qui  devait  se  poster  devant  le 
Louvre,  resta  dans  les  cours,  livrée  à  la  plus  grande  insubordi- 
nation ,  et,  quelque  temps  après,  conduite  au  Palais-Royal  par  ses 
officiers,  qui  craignaient  qu'elle  ne  se  joignît  aux  insurgés.  Le 
peuple  arriva  donc  sans  obstacle  jusqu'à  l'enceinte  même  du 
château  des  Tuileries,  du  côté  de  la  ville.  Ainsi  la  demeure  royale 
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se  trouva  complélement  entourée  ;  car  le  peuple  encombrait  déjà 
tous  les  alentours  de  l'assemblée  nationale,  la  cour  et  la  terrasse 
des  Feuillans.  Ce  fut  là  même  qu'eurent  lieu  les  premières  exé- 
cutions sanglantes  de  la  journée.  Une  patrouille  royaliste  avait 
été  arrêtée  la  nuit  aux  Champs-Elysées.  Quelques-uns  de  ceux 
qui  la  composaient  s'étaient  échappés,  quelques  autres  avaient 
été  amenés  prisonnieis  à  la  section  des  Feuillans;  il  y  en  eut, 
dit-on ,  sept  de  tués.  Cependant  on  cite  seulement  les  noms  de 
trois  personnes,  savoir,  l'abbé  Bougon,  l'écrivain  Suleau  et  Vi- 
cier ,  ex-garde-du-corps.  Leurs  têtes  furent  élevées  et  promenées 
au  bout  d'une  pique.  Les  royalistes  disent  que  mademoiselle  Thé- 
roigne  fut  vue,  équipée  militairement  et  armée  d'un  sabre,  à  la 
tête  des  exécuteurs. 

Nous  passons  ici  sur  beaucoup  de  détails  que  l'on  trouvera  dans 
les  narrations,  en  quelque  sorte  officielles,  que  nous  rapporte- 
rons plus  bas ,  tels  que  la  désorganisation  des  bataillons  de  la 
garde  nationale ,  le  départ  du  roi  et  de  sa  famille. 

La  porte  royale  livra  passage  au  peuple  vers  neuf  heures ,  soit 
qu'elle  eût  été  enfoncée,  soit  qu'elle  eîit  été  ouverte  par  le  suisse, 
ainsi  que  quelques  personnes  l'assurèrent,  ou  par  quelques-uns 
des  assaillans  qui  pénétrèrent  par  les  fenêtres  dans  la  loge  des 
portiers.  Les  Marseillais  pénétrèrent  dans  la  cour,  et  les  canon- 
niers  tournèrent  leurs  canons  contre  le  château.  Le  feu  com- 
mença un  quart  d'heure  après.  On  a  discuté  beaucoup ,  selon 
l'ordinaire ,  pour  établir  quel  était  le  parti  qui  avait  commis  les 
premières  hostilités.  Historiquement  c'est  une  chose  assez  indif- 
férente. Les  acles  ici  ne  sont  que  la  traduction  des  sentimens.  Or, 
le  peuple  était  venu  pour  anéantir  les  forces  des  royalistes ,  et 
ceux-ci  étaient  là  pour  se  défendre  ;  pour  tous,  il  s'agissait  de 
la  vie.  Dans  un  moment  si  grave ,  la  moindre  parole ,  le  moindre 
soupçon  devait  amener  la  collision,  et,  sous  ce  rapport,  le  récit 
de  Pétion,  que  l'on  trouvera  plus  bas,  nous  parait  très-pro- 
bable. 

Le  feu  des  Suisses  fit  évacuer  le  Château  ;  ensuite  un  détache- 
ment conduit  par  Turler  balaya  la  cour  royale,  la  place  du  Car- 
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rousel,  et  s'empara  de  deux  canons.  Le  peuple  perdit,  en  ce 
moment,  beaucoup  des  siens,  et  fut  réduit  à  tirailler.  Pendant 
ce  temps,  un  autre  détachement  suisse,  conduit  par  M.  de  Salis, 
traversa  le  jardin ,  et  alla  s'emparer  de  trois  pièces  de  canon. 
Pendant  ce  trajet ,  il  ne  cessa  d'échanger  des  coups  de  fusil  avec 
des  tirailleurs  placés  sur  la  terrasse  des  Feuillans.  La  perte  de 
part  et  d'autre  fut  considérable  ;  les  Suisses  eurent  trente  hom- 
mes de  tués.  Ce  fut  alors  que,  de  la  part  du  roi,  ordre  fut  donné 
ù  cette  garde  de  cesser  le  feu.  Cependant  le  peuple  recommen- 
çait l'attaque  ;  il  njit  des  pièces  en  batterie  aux  angles  de  la  rue 
de  l'Échelle  et  de  la  porte  des  Orties,  et  tira  à  boulets;  on  en 
voya  t  encore  les  marques  sous  l'empire.  II  réussit  à  incendier  les 
bâtimens  qui  fermaient  les  cours  ;  cependant  on  ne  pouvait  les 
franchir  à  cause  du  feu  parti  des  croisées.  Enfin  «ne  colonne  pé- 
nétra dans  le  jardin  par  le  Pont-Royal  et  les  portes  du  Manège. 
Les  Suisses,  se  voyant  menacés  sur  leurs  derrières,  se  replièrent 
sur  le  grand  escaliir.  Là  le  feu  recommença,  et  dura  environ 
^ingt  mitiules,  jusqu'à  ce  que  l'irruption  croissante  de  la  foule 
étouffât  toute  résistance.  Alors  chaque  peloton  suisse  chercha  à 
faire  retraite  par  quelqu'une  des  issues  qui  restaient  libres.  Une 
compagnie  se  reliia  par  la  rue  de  l'Echelle;  elle  y  périt  tout  en- 
tièie.  Une  autre  se  jeta  dans  le  jardin,  et  se  relira  à  l'assemblée 
nationale  en  traversant  une  vive  fusillade.  Un  autre  corps  d'envi- 
ron trois  cents  hommes  marcha  vers  les  Champs-Elysées;  mais 
il  se  rompit  bientôt ,  par  la  diversité  des  avis,  en  plusieurs  pelo- 
tons, dont  (luelquts-uns  se  sauvèrent  dans  des  maisons  particu- 
lièrôs,  et  d'autres  périrent  en  combattant,  rue  Royale,  à  l'hôtel 
de  la  Marine,  place  Louis  XV  et  aux  Champs-Elysées.  Telle  est 
rîjisloire  des  vaincus  au  40  août.  Nos  lecteurs  apprendront  le 
reste  dans  les  pièces  que  nous  allons  citer. 

Récit  du  iO  août  par  Pclion,  maire  de  Paris.  (1) 

La  veille,  M.  Pélion  présidait  le  conseil.  Il  reçut,  lorsqu'il 

(1)  Extrait  de  l'ouvrage  intitulé  :  Pièces  intéressantes  pour   l'histoire ,  etc. 
P.iris ,  l'an  2  de  la  république. 
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était  en  séance,  plusieurs  lettres  ducommandant-jïéncîal ,  fjul  ie 
sollicitait  vivement  de  se  rendre  au  Château,  qui  lui  faisait  part 
de  ses  craintes  et  des  desseins  hostiles  du  peuple.  Sur  les  dix 
heures,  on  affluait  de  toutes  parts  à  la  maison  commune,  et  on 
prévenait  le  conseil  que  les  citoyens  prenaient  les  armes  dans 
tous  les  quartiers ,  que  des  groupes  se  formaient,  qu'on  parlait 
de  sonner  le  tocsin  et  de  se  porter  aux  Tuileries.  Plusieurs  mem- 
bres du  conseil  s'écrièrent  :  li  faut  y  aller;  allons,  monsieur  le 
maire ,  mettez-vous  à  notre  télé. 

M.  Pétion  ne  put  pas  se  refuser  à  ce  vœu ,  et  il  se  rendit  au 
Château  avec  plusieurs  de  ses  collègues.  Sa  première  démarche 
fut  d'aller  voir  le  roi,  qui  était  dans  !a  chambre  du  conseil. 

Les  cours,  les  escaliers,  les  apparlemens  étaient  déjà  remplis 
de  soldats.  Les  Suisses  s'y  trouvaient  en  grand  nombre ,  et 
avaient  tous  la  baïonnette  au  bout  du  fusil.  Le  roi  avait  une  cour 
très-nombreuse.  La  salle  du  conseil  et  la  pièce  qui  la  précède 
étaient  occupées  par  des  cavaliers  habillés  en  noir,  tous  l'épé^^  au 
côlé,  et  par  les  officiers  des  éiats-majors  de  la  garde  nationale  et 
des  Suisses.  La  reine.  Madame ,  madame  Elisabeth  ,  le  dauphin 
étaient  auprès  du  roi,  avec  un  assez  gtand  nombre  de  fcmnies. 

Il  serait  difficile  de  peindre  l'air  farouche  et  de  courroux  avec 
lequel  cette  foule  d'hommes  envisageait  le  maire  de  Paris.  Ils 
semblaient  lui  dire  par  leurs  regards  :  Enfin  tu  vas  nous  payer 
aujourd'hui  tout  ce  que  tu  nous  as  fait. 

M.  Pétion  s'approcha  du  roi ,  qui  causait  avec  le  procureisr- 
gënérnl-syndic  du  département  (M.  Rœderer).  Le  loi  ne  parais- 
sait pas  moins  irrité;  il  parla  peu  à  M.  Pétion  ;  il  se  contenla  de 
lui  dire  :  //  paraît  quil  y  a  beaucoup  de  mouvement?  —  Omï,  ré- 
pondit le  maire ,  la  fermentation  est  grande.  Et  à  l'iosiant  le  com- 
mandant-général (Mandat)  qui  était  à  côté  reprit  :  C'est  égal;  je 
réponds  de  tout  :  mes  mesures  sont  bien  prises. 

M.  Pélion  ne  resta  qu'un  instant  dans  les  appartemens,  et 
descendit  dans  le  jardin,  où  il  ne  cessa  de  se  promener  jusqu'à 
quatre  heures  du  matin  :  plusieurs  de  ses  collègues  étaient 
avec  lui. 


438  ASSEMBLÉE   LÉGISLATIVE. 

Successivement  des  bataillons  arrivaient  avec  des  pièces  de  ca- 
non ;  la  réunion  de  la  force  armée  devenait  formidable  ;  la  nuit 
était  belle  et  calme ,  et  on  entendait  très-distinctement  le  tocsin 
sonner  dans  plusieurs  endroits. 

Il  était  à  craindre  que  d'un  instant  à  l'autre  des  rassemble- 
mens  d'hommes  isolés  ne  vinssent  se  présenter  pour  enfoncer  les 
portes  ;  ils  eussent,  à  coup  sûr,  été  immolés. 

Le  commandant-{)énéral ,  à  l'insu  du  maire,  avait  donné  des 
ordres  à  des  commandans  particuliers,  pour  que,  dans  tous  les 
environs  du  Château  et  dans  les  passages  les  plus  fréquentés  qui 
y  conduisaient ,  ils  se  tinssent  sur  leurs  gardes ,  eussent  beaucoup 
de  monde  sur  pied,  ei  fissent  leurs  dispositions  militaires  comme 
s'il  s'agissait  d'une  bataille  réglée  ;  il  avait  fait  réellement  un 
plan  de  campagne.  Le  commandant  du  poste  de  la  maison  com- 
mune devait  lirer  sur  les  habilans  du  faubourg  Saint -Antoine, 
lorsqu'ils  déboucheraient  par  l'arcade  Sainl-Jean.  Le  comman- 
dant du  poste  de  Henri  IV  (Pont-Neuf)  devait  faire  feu  sur  les 
Marseillais,  lorsque,  de  la  rue  Dauphine,  ils  viendraient  pour 
enfiler  le  Pont-Neuf. 

L'heure  de  la  nuit  s'avançait;  fréquemment  on  donnait  des 
alertes  dans  le  Chàieau.  Les  voilà  qui  frappent  à  telle  porte,  di- 
sait-on ;  vite  on  y  courait.  Un  instant  après ,  c'était  à  une  autre. 

M.  Pétion  se  promenait  toujours,  ne  paraissant  nullement 
ému  et  causant  tranquillement  avec  ceux  qui  l'environnaient.  II 
était  au  bas  de  la  première  terrasse,  en  face  du  château. 

Quoique  la  nuit  ne  fût  pas  obscure ,  les  bàlimens  projetaient 
leur  ombre  au-delà  de  cette  terra  se  ;  et  dans  une  partie  on 
.  avait  mis  des  lampions  sur  !e  bord  des  pierres  pour  éclairer.  Il 
y  eut  un  instant  où  M.  Pétion  s'approchant  de  cet  endroit,  des 
grenadiers  des  Filles-Saint-'I  homas  renversèrent  et  éteignirent 
les  lampions.  Plusieurs  de  ces  grenadiers  vinrent  ensuite  l'en- 
tourer, et  l'un  d'eux  lui  adressa  les  propos  les  plus  infâmes  et  les 
plus  menaçans.  Il  fut  promptement  écarté  par  quelques  gardes 
nationales,  qui  témoignèrent  de  l'amitié  et  de  l'intérêt  au  ma- 
gistral. 
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M,  Pétion  ne  continua  pas  moins  à  passer  et  repasser  par  le 
même  endroit,  comme  s'il  n'eut  été  question  de  rien,  et  il  con- 
serva un  calme  étonnant. 

D'autres  grenadiers  ne  se  gênaient  pas  poirr  dire  hautement  : 
Nous  le  tenons,  et  sa  tête  en  répondra.  Les  officiers  municipaux 
qui  entouraient  le  maire  étaient  beaucoup  plus  effrayés  pour  lui 
qu'il  ne  l'était  lui-même. 

Gette  position  fut  connue  au  dehors.  Des  sections  vinrent  dire 
au  conseil  que  le  maire  allait  être  assassiné;  et  successivement 
plusieurs  personnes  vinrent  pour  le  solliciter ,  le  presser  de  se 
rendre  à  la  maison  commune. 

Le  ministre  de  la  justice  de  son  côté  venait  de  lui  faire  dire  à 
plusieurs  reprises  de  ne  pas  sortir  sans  avoir  parlé  au  roi ,  que 
le  roi  voulait  absolument  lui  parler. 

M.  Pétion  sentit  bien  quelles  seraient  les  suites  de  cette  démar- 
che; il  se  contenta  de  répondre  C'est  bon,  mais  bien  résolu  de 
ne  pas  s'y  rendre.  Il  est  certain  que  s'il  fût  monté ,  il  ne  serait 
jamais  descendu. 

L'embarrassant  était  de  sortir  de  là  ;  s'il  eût  voulu  le  faire  de 
lui-même  la  garde  s'y  serait  opposée.  Cependant ,  l'heure  s'avan- 
çait et  quelques  minutes  de  plus  il  pouvait  être  tué.  Un  de  ses 
collègues ,  M.  Mouchel ,  témoin  de  tout  ce  qui  se  passait  et  vive- 
ment alarmé  se  rendit  à  l'assemblée  nationale  qui  se  réunissait 
en  séance,  vu  l'importance  de  la  circonstance.  Il  parla  à  plusieurs 
membres  et  leur  dit  :  Sï  vous  ne  mandez  pas  sur-le-champ  le  maire 
de  Paris  à  votre  barre ,  il  va  être  assassiné. 

On  fit  donc  'a  motion  de  l'appeler  à  la  barre  pour  rendre  compte 
de  l'état  actuel  des  choses  ,  ce  qui  fut  ordonné.  Deux  huissiers, 
plusieurs  gardes  avec  des  flambeaux ,  vinrent  lui  notifier  le  décret 
en  grand  appareil;  il  obéit,  se  rendit  à  la  barre,  de  là  fut  à  la 
maison  commune  et  ne  rentra  plus  dans  le  Château. 

Il  est  évident  qu'il  échappa,  comme  par  miracle  à  la  mort  ;  s'il  fût 
montéau  Château,  ou  si  le  peuple  eùtfaii  le  plus  léger  niouveHient 
pendant  qu'il  était  aux  Tuileries,  il  nexi^ierait  plus.  C'est  avec  rai- 
son que  le  drapeau  suspendu  au  dôme  du  Château ,  pendant 
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quelque  temps  portait  :  Ici .  le  maire  de  Paris  a  manqué  d'être  as- 
sassiné dans  la  nuil  du  9  au  10. 

La  municipalité  se  montrait  pendant  ce  lemps-là  avec  vigueur; 
elle  mandait  le  commandant  à  la  maison  commune;  elle  lui  fit 
plusieurs  réquisitions.  Quelques  membres ,  le  procureur  de  la 
commune  déclarèrent  que,  s'il  refusait  de  venir,  celui  qui  lui 
porterait  la  dernière  réquisition ,  devait  lui  porter  en  même  temps 
la  mort. 

On  avait  alors  entre  les  mains  l'ordre  qu'il  avait  donné  au 
commandant  du  poste  de  la  commune,  de  laisser  passer  le  peu- 
ple et  de  le  tirer  par  derrière. 

Il  vint  enfin.  Le  procureur  de  la  commune.  Manuel,  s'éleva 
contre  lui  avec  l'indignation  que  sou  crime  inspirait;  il  l'ut  obligé 
de  reconnaître  l'ordi  e.  On  le  consigna.  Au  bout  de  quelque 
temps,  il  voulut  se  retirer,  sous  prétexte  que  son  service  l'exi- 
geait; mais  il  expia  son  forfait  et  tomb^  sous  les  coups  du  peuple. 

Sur  les  cinq  heures ,  les  différens  quartiers  se  remplirent  de 
monde;  le  mouvement  commença  à  devenir  général.  Les  citoyens 
s'ébranlèrent:  des  bataillons  marchèrent  ;  mais  il  n'y  avait  point 
de  chef ,  point  de  plan.  On  se  rendait  tous  aux  environs  du  Châ- 
teau; mais  chaque  rassemblement  arrivait  séparément  et  se  pla- 
çait dans  l'endroit  qui  lui  paraissait  le  plus  convenable.  Les  Mar- 
seillais traversèrent  le  Pont-Neuf,  mirent  en  fuite  une  partie  de 
la  garde  qui  devait  s'opposer  à  leur  passage. 

La  cour  fut  avertie  par  ses  espions  que  l'on  marchait  en  armes 
et  que  le  Château  allait  être  investi.  On  délibéra  sur  le  parti  qu'il 
y  avait  à  prendre.  La  reine  voulut  absolument  que  le  roi  restât; 
la  plupart  de  ceux  qui  l'entouraient  étaient  également  de  cet  avis. 
Le  roi  balançait.  On  prétend  que  ce  fut  dans  cet  instant  que  la 
reine  s'enjparant  d'un  pistolet  qui  était  à  la  ceinture  de  M.  Dafry, 
le  présent»  au  roi ,  et  lui  dit  :  Prenez,  voilà  le  moment  de  vous 
montrer. 

Le  loi  piibsa  en  revue  les  troupes  qu'on  avait  fait  ranger  dans 
les  cours  en  ordro  de  l)ataille  ;  il  eut  lieu  d'être  satisfait  des  dis- 
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positions  qu'il  aperçut  ;  car  le  général  avait  choisi  le  plus  qu'il 
avait  pu ,  les  hcmmcs  les  plus  dévoués  au  parti  du  roi. 

Le  moment  du  danger  approchait  et  le  roi  ne  se  trouvait  pas 
suffisamment  rassuré  ;  on  exagérait  le  nombre  des  citoyens  qui 
se  portaient  au  Château.  M.  Rœderer  le  pressa  vivement  de  quit- 
ter le  Château  et  de  se  rendre  à  l'assemblée  nationale  :  il  fit  des 
difficultés  ;  néanmoins  il  céda.  La  reiue ,  ses  enfans  et  madame 
Elisabeth  l'accompagnèrent. 

Ceux  qui  étaient  venus  pour  lui  faire  un  rempart  de  leurs  corps 
furent  furieux  de  cette  désertion  qu'ils  regardèrent  comnje  une 
lâcheté  méprisable.  Ils  étaient  convaincus  que  si  le  roi  restait ,  se 
montrait,  il  rallierait  autour  de  lui  beaucoup  des  citoyens. 

Il  paraît  très  -  constant  qu'avant  de  quitter  il  ne  donna  point 
d'ordres  pour  changer  les  dispositions  hostiles  qu'on  avait  prises 
et  qu'il  connaissait  fort  bien.  Il  livrait,  de  très-grand  sang-froid, 
à  la  boucherie,  et  les  satellites  qui  gardaient  le  Château,  et  les 
citoyens  qui  voulaient  en  approcher. 

Il  fut  placé  ainsi  que  sa  famille  dans  la  loge  qui  est  à  côté  du 
siège  du  président.  Il  y  mangea,  y  digéra  pendant  le  temps  qu'on 
s'égorgeait  ;  et  on  n'apercevait  aucune  altération  sur  sa  figure 
apaihique. 

Il  ne  faut  pas  s'y  mepiendre:  la  cour  était  convaincue  qu'elle 
serait  victorieuse;  elle  comptait  sur  tous  les  jadis  nobles  qui 
s'étaient  rendus  à  Paris  de  toutes  les  parlies  de  !a  France;  el.'e 
conîptait  sur  ses  gardes,  dont  un  grand  nombre  était  resté  à 
Paris  depuis  la  dissolution  de  la  maison  du  roi  et  qui  touchait 
toujours  sa  solde  ;  eile  comptait  sur  ceux  mêmes  qui  s'étaient  re- 
tirés dans  les  départemens ,  et  qui  avaient  reçu ,  parlkularité 
tres-remarquable ,  des  invitations  de  se  trouver  à  Paris  pour  celte 
époque;  el!ecompt:iil  sur  la  peur  de  la  muilitude  lorsqu'on  tire- 
rait sérieusement  sur  elle ,  et  sur  le  désordre  qui  se  mettrait 
parmi  des  hommes  ainsi  rassemblés;  et  les  espérances  de  la  cour 
n'étaient  pas  dénuées  de  fondement.  Car,  malgré  les  chances  les 
.plus  inopinées  qui  tournèrent  en  faveur  des  patriotes  ,  les  hom- 
mes qui  se  sont  vraiment  trouvés  à  l'action  n'ont  pu  s'empêcher 
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de  répéter  souvent  :  En  vérité  c'est  un  miracle  que  nous  ayons 
réussi. 

Enfin  l'heure  arriva  ;  les  commissaires  des  sections,  réunis  à  la 
maison  commune  s'emparèrent  des  pouvoirs  municipaux ,  se  mi- 
rent à  la  place  de  l'ancienne  municipalité ,  donnèrent  des  ordres 
et  se  firent  autorité  révolutionnaire.  Il  était  neuf  heures  et  demie 
du  matin  ;  le  Château  était  alors  entouré  par  un  grand  nombre 
de  citoyens  armés  et  non  armés  ;  on  arrêta  une  fausse  patrouille 
composée  d'hommes  évidemment  vendus  à  la  cour.  Cet  événe- 
ment fit  beaucoup  de  bruit  ;  on  désarma  ces  satellites  du  despo- 
tisme, et  plusieurs  furent  mis  à  mort.  Suleau  ,  si  connu  par  ses 
ouvrages  anti-civiques,  était  du  nombre,  et  il  fut  tué.  Vers  dix 
heures,  l'action  générale  commença. 

Les  Suisses  étaient  retranchés  dans  le  Château;  ils  parurent 
aux  fenêtres,  et  donnèrent  des  signes  de  fraternité.  Pour  faire 
connaître  qu'ils  n'avaient  pas  envie  de  tirer  sur  les  citoyens,  ils 
jetèrent  à  bas  quelques  cartouches  et  les  papiers  qui  les  envelop- 
paient. 

Les  Marseillais  s'avancèrent  les  premiers  ;  ils  attendaient  de- 
puis long-temps  le  faubourg  Saint-Antoine  qui  n'arrivait  point 
et  qui  parut  enfin;  ils  étaient,  depuis  plus  d'une  heure,  seuls 
dans  les  cours.  Plusieurs  montèrent  le  grand  escalier;  lorsqu'ils 
furent  en  haut  et  prêts  à  entrer  dans  les  appartemens,  ils  aper- 
çurent qu'on  avait  tout  disposé  pour  la  plus  vigoureuse  défense. 
Des  barrières  étaient  placées,  à  l'extérieur  des  portes  pour  en  in- 
terdire l'entrée.  Des  canons  étaient  pointés  de  manière  à  tirer  du 
haut  de  l'escalier  en  bas.  On  ouvrit  une  des  barrières  comme  pour 
parlementer.  Westernian  s'avança,  et,  adressant  la  parole  aux 
officiers  suisses ,  il  leur  dit  de  livrer  le  Château  aux  citoyens; 
qu'ils  n'avaient  personne  à  y  garder  puisque  le  roi  et  sa  famille 
n'y  étaient  plus;  qu'ils  sortiraient  avec  tous  les  honneurs  de  la 
guerre  et  en  frères  ;  que  les  Suisses  et  les  Français  étaient  amis. 
Les  officiers  suisses  furent  sourds  à  ce  langage.  Wes'.erman  s'a- 
dressa alors  aux  soldats,  et,  leur  pariant  allemand  ,  il  leur  ob- 
serva cjue  leurs  officiers  voulaient  du  sang,  voulaient  les  faire  bat- 
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ire  avec  les  Français.  Les  soldats  parurent  un  moment  ébranlés  ; 
un  jeune  officier  suisse  sortit  des  rangs  et  vint  se  joindre  avec  les 
citoyens. 

Westerman  et  tous  les  braves  fédérés  qui  l'accompagnaient , 
voyant  qu'on  ne  pouvait  rien  obtenir ,  se  retirèrent.  L'intré- 
pide Granier,  commandant  en  second  du  bataillon  de  Marseille, 
resta  un  des  derniers  ;  il  causait  amicalement  avec  deux  Suisses 
qui  le  tenaient  sous  le  bras.  Il  vit  clairement  qu'il  allait  être  assas- 
siné ;  un  des  deux  Suisses  voulut  tirer  son  sabre  pour  le  lui  plon- 
ger dans  le  cœur;  un  officier  donna  le  signal  de  tirer  sur  lui ,  et 
déjà  les  soldats,  comme  on  était  pressé  les  uns  sur  les  autres, 
cherchaient  à  se  reculer  pour  être  à  la  distance  de  faire  feu. 
Heureusement,  le  commandant  plein  de  présence  d'esprit  et  de 
courage ,  débarrasse  ses  bras  avec  vivacité,  se  jette  par-dessus  la 
rampe  de  l'escalier,  tombe  sur  ses  camarades  qui  remplissaient 
le  bas  et  ne  se  fait  aucun  mal.  A  l'instant ,  la  première  décharge 
partit;  ils  tirèrent  ainsi  à  bout  portant  sur  les  Marseillais.  Les 
braves  3Iarseillais  furent  obligés  de  se  reployer  et  de  sortir  pré- 
cipitamment de  l'escalier  et  du  vestibule  qui  le  précède  ,  dans  les 
cours.  Il  s'engagea  alors  une  fusillade  assez  vive;  mais  les  Suisses 
avaient  l'avantage  ;  ils  se  trouvaient  à  couvert. 

Une  partie  de  ces  Suisses,  qui  était  réellement  au  désespoir  de 
tirer  sur  le  peuple ,  et  qui  se  trouvait  forcée  de  rester,  malgré 
elle  dans  le  château ,  monta  sur  la  galerie  du  côté  du  jardin ,  jeta 
à  bas  fusils,  gibernes,  sabres,  habits  et  chapeaux,  et  criait  au 
peuple  :  Mes  amis,  nous  sommes  à  vous!  nous  sommes  Français! 
nous  sommes  à  la  nation  !  Les  pauvres  malheureux  !  au  milieu  de 
la  mêlée,  n'en  furent  pas  moins  égorgés. 

Il  y  avait  aussi  enfermés  avec  les  Suisses,  dans  le  château, 
des  gardes  nationales  qui  tirèrent  ;  d'autres  s'échappèrent  aussi- 
tôt qu'ils  virent  qu'on  tirait  sur  les  citoyens ,  et  vinrent  se  réunir 
à  leurs  frères  ;  plusieurs  ne  purent  pas  s'évader,  et  furent  rele- 
nus  par  force. 

Les  Suisses,  dans  une  sortie,  firent  un  feu  de  ligne  très-vif,  et 
gui  incommoda  beaucoup  les  citoyens  :  il  y  eut  un  moment  où 


4A4  ASSEMBLÉE    LÊGISLAIIVE. 

ils  paraissaient  maîtres  du  champ  de  bataille  ;  et ,  pour  dire  la 
vérité ,  un  grand  nombre  de  citoyens  se  mil  à  fuir. 

Mais  nos  canonniers  firent  des  merveilles;  eux  et  les  Marseil- 
lais donnèrent  aux  uns,  le  temps  de  revenir  de  leur  premier 
mouvement  de  liayeur  et  de  se  lallier;  aux  autres,  le  temps 
d'arriver,  et  à  tous  celui  de  se  reconnaître  et  de  s'entendre. 

Le  cliàleau  était  une  forteresse  d'où  on  tirait  de  toutes  parts. 
Le  long  du  Louvre,  des  coups  de  fusil  parlaient  par  des  trous 
pratiques  dans  les  murailles,  de  sorte  que  les  citoyens  étaient 
harcelés  de  tous  côîés. 

Des  lâches  en  assez  grand  nombre  fuyaient  et  répandaient  l'a- 
larme; la  nouvelle  courut  que  le  château  était  le  maître.  Les  ci- 
toyens, au  contraire,  s'échaufl'aient ,  s'animaient  :  l'indignation 
et  le  courage  leur  firent  affronter  le  dangei'.  Des  hommes  avec 
de  simples  bâtons  pointus  s'avançaient  avec  intrépidité  sur  des 
Suisses  qui  faisaient  un  feu  d'enfer  :  ils  voyaient  tomber  leurs 
camarades  à  leurs  côtés  et  ne  sourcillaient  pas. 

On  remarqua  la  contenance  ferme  et  courageuse  du  bataillon 
de  Brest;  les  quatre  cavaliers  qui  accompagnaient  ce  bataillon 
étaient  vêtus  de  rouge  ;  un  de  ces  malheureux  jeunes  gens  fut 
victime  de  la  couleur  de  son  habit  :  il  fut  pris  pour  un  Suisse  et 
tué  par  ses  amis. 

Les  autres  fédérés  ne  se  conduisirent  pas  avec  .nioins  d(;  bra- 
voure; mais  comme  iîs  n'étaient  pas  de  chaque  dépar;(:<ienl  en  as- 
sez grande  masse  pour  former  des  bataillons  séparés,  ils  étaient 
confondus  d;ms  la  foule.  La  gendarmerie  à  cheval  qu'on  croyait 
dévouée  à  la  cour,  parce  que  certains  officiers  l'étaient ,  chargea 
avec  valeur  les  satelliîes  du  despotisme.  Les  canons  firent  v:n 
prodigieux  effet.  Les  Suisses  furent  pris  de  toutes  parts;  on  en 
tua  un  grand  nombre  sur  le  champ  de  bataille.  Il  fut  aisé  de 
s'apercevoir  que  beaucoup  de  jeunes  gens  de  la  cour  avaient  pris 
cet  habit  sans  être  Suisses.  Sous  leur  première  veste,  on  iiouvait 
des  giiets  en  soie  élégamment  brodés;  on  trouvait  de  riches 
montres  et  des  bijoux  sur  eux. 

Les  citoyens  s'emparèrent  du  château,  poursuivirent  de  cham» 
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bre  en  chambre  ceux  qui  s'y  étaient  réfugiés;  on  épargna  plu- 
sieurs femmes  qui  s'y  étaient  cachées.  On  fit  quelques  Suisses 
prisonniers,  ils  furent  conduits  à  la  maison  commune;  mais  le 
peuple,  dans  le  premier  moment  de  sa  juste  vengeance,  ne  leur 
fit  aucune  grâce. 

On  oublia  de  s'emparer  du  défilé  le  plus  important,  de  l'esca- 
fierquiesià  l'extrémité  de  la  galerie  du  Louvre.  Tous  les  che- 
valiers du  poignard  qui  se  trouvaient  dans  le  château  se  sauvèrent 
par  là. 

Il  sera  difficile  de  savoir  avec  exactitude  tous  les  détails  de 
ce  combat  mémorable  ;  ils  sont  présentés  dune  manière  diverse , 
et  cela  ne  peut  pas  être  autrement.  Chaque  bataillon  prétend  être 
arrivé  le  premier;  chaque  individu  prétend  avoir  rendu  tel  ser- 
vice; mais  ce  qu'il  y  a  de  constant,  c'est  que  jamais  journée  n'a 
offert  tant  de  traits  d'héroïsme  :  l'amour  seul  de  la  liberté  peut 
porter  à  ces  élans  subhmes  de  dévouement  et  de  courage. 

Un  canonnier  reste  seul  à  sa  pièce  de  canon  ;  tous  ses  cama- 
rades sont  tués,  il  est  lui-même  blessé  à  mort,  il  ne  lui  reste 
assez  de  vie  que  pour  chager  sa  pièce,  il  la  charge;  en  y  met- 
tant le  feu,  il  tombe,  mais  le  coup  part  et  balaie  une  ligne  de 
Suisses. 

Un  Marseillais  reçoit  un  coup  mortel;  en  expirant,  il  prend 
la  main  d'un  patriote  qui  était  à  ses  côtés  et  sans  armes  :  em- 
brasse-moi, mon  ami,  je  le  lègue  mon  fusil;  fouille  dans  mes 
poches,  tu  y  trouveras  des  cartouches;  venge-nioi!  venge  ton 
pays  ! 

Ll  combien  en  rendant  le  dernier  soupir  ont  crié  vive  la  na- 
tion !  combien ,  en  faisant  panser  leurs  blessures ,  chantaient  des 
hymnes  à  la  liberté  ! 

Le  nombre  des  morts  n'a  pas  été  bien  connu  ;  mais  on  l'a  cer- 
tainement exagéré,  ioisqu'on  l'a  porté  à  quatre  ou  cinq  mille.  II 
est  probable  qu'il  n'a  pus  été  au-delà  de  quinze  cents. 

Aucune  boutique  ne  fut  pillée  ;  tous  ceux  qui  furent  trouvés 
munis  de  quelques  effets  volés  dans  le  château  furent  pendus. 

Des  hommes  sans  vêtement  rapportaient  avec  fidélité  les  ef- 
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fets  les  plus  précieux.  Plusieurs  citoyens ,  connus  par  leur  ci- 
visme ,  furent  à  la  vérité  immolés  ,  mais  ce  fut  dans  le  premier 
mouvement  'o  l'indignation. 

11  régnait  alors  une  probité  publique  admirable,  et  il  était 
beau  de  voir  que  l'on  n'avait  pris  les  armes  que  pour  la  conquête 
de  la  liberté. 

Ce  qu'on  aura  de  la  peine  à  croire,  c'est  que  hors  le  théâtre 
du  combat,  tout  était  tranquille  dans  Paris.  On  s'y  promenait, 
on  causait  dans  les  rues  comme  à  l'ordinaire. 

L'assemblée  nationale,  au  milieu  de  ce  grand  orage,  prit  une 
attitude  très-noble  et  très-imposante.  Quelques  boulets  passè- 
rent au-dessus  de  la  salle,  et  elle  délibérait  tranquillement.  Au 
premier  coup  de  canon ,  elle  eut  un  mouvement  sublime  :  elle 
rendit  en  présence  du  roi ,  les  décrets  qui  abattaient  la  royauté  et 
conduisaient  nécessairement  à  la  république.  On  a  voulu  dégra- 
der les  seniimens  qui  l'animaient.  11  est  possible  sans  doute  que 
la  crainte  fût  dans  quelques  cœurs.  Mais  le  propre  des  grandes 
circonstances  est  d'élever  les  âmes  ,  l'honmie  revêtu  d'une  au- 
guste mission  sent  alors  vivement  toute  sa  dignité;  il  est  péné- 
tré de  la  sainteté  des  devoirs  qu'il  a  à  remplir.  Jamais  l'assemblée 
constituante  n'a  été  si  belle  que  dans  les  momens  de  danger  :  elle 
était  alors  supérieure  à  elle-même.  Chacun  alors  semble  se  dire, 
la  nation  entière  me  regarde  ;  elle  observe  si  je  suis  digne  des 
grands  intérêts  dont  elle  m'a  chargé  ;  et  l'assemblée  se  considère 
comme  la  nation  même. 

Récil  de  Rœderer ,  procureur-général ,  syndic  du  département  (1). 

La  réponse  du  maire  à  ma  lettre  du  8  (2) ,  où  je  lui  recom- 
mandais les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  de  nouveaux  dés- 
ordres semblables  à  ceux  de  cette  même  journée,  cette  réponse 
non-seulement  était  d'un  sang-froid  presque  moqueur,  mais  de 
plus  elle  contenait  une  assurance  fausse  ;  il  disait  avoir  autorisé 
le  commandant  à  faire  battre  des  rappels.  Cela  n'était  pas  vrai  ; 

(1)  Extrait  de  la  Chronique  de  cinquante  jours. 

(2)  Voyez  le  discours  de  Rœderer,  séance  du  8. 
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le  commandant  venait  d'entrer  dans  la  salle  des  séances  du  dé- 
partement quand  je  lisais  la  lettre  de  Pétion  ;  il  fut  fort  surpris 
d'entendre  que  le  maire  dit  qu'il  avait  autorisé  le  commandant- 
général  à  faire  battre  des  rappels.  «  Je  n'ai  point  reçu ,  dit-il , 
d'autorisation  semblable.  »  Sur  cette  observation,  je  fis  arrêter 
par  le  conseil  que  copie  certifiée  de  la  lettre  de  M.  le  maire ,  se- 
rait remise  au  commandant-général  pour  lui  servir  d'autorisa- 
tion ,  et  nous  lui  ordonnâmes  d'ailleurs  en  notre  nom  de  faire 
battre  des  rappels. 

Le  même  jour,  8,  le  commandant-général  avait  déclaré  au 
département  que  le  maire  et  son  conseil  municipal ,  de  leur  seule 
autorité,  avaient  fait  transférer,  la  nuit,  sans  le  prévenir,  les 
Marseillais  ,  de  leur  caserne  de  la  rue  Blanche ,  aux  Cordeliers , 
où  ils  étaient  sous  le  maire  du  club  de  ce  nom ,  avec  leurs  armes, 
leurs  canons  et  leur  drapeau. 

Enfin  le  samedi ,  9  août ,  un  membre  du  conseil  général  nous 
apprend  en  séance  que  les  administrateurs  de  police  ont  fait  dis- 
tribuer aux  Marseillais ,  par  un  ordre  daté  du  4  août ,  cinq  mille 
cartouches  à  balle,  nonobstant  un  arrêté  du  directoire  qui  avait 
défendu  toute  délivrance  de  poudre  sans  sa  participation.  Celte 
circonstance  ne  laissait  plus  de  doute  sur  le  complot  qui  allait 
éclater.  Le  mouvement  des  seclions,  les  délibérations  du  club 
des  Jacobins  et  de  celui  des  Cordeliers,  la  multitude  des  groupes 
répandus  dans  les  carrefours  et  dans  les  lieux  publics,  les  cla- 
meurs des  rues,  les  Gazettes,  les  affiches ,  une  foule  non  inter- 
rompue de  récils  qui  arrivaient  à  chaque  instant  des  faubourgs , 
principalement ,  tout  confirmait  ce  que  j'avais  rapporté  à  l'assem- 
blée (dont  une  partie  était  beaucoup  mieux  instruite  que  moi), 
du  projet  de  sonnerie  tocsin  vers  onze  heures  du  soir,  pour  ras- 
sembler tout  ce  qui  aurait  l'intention  de  se  porter  sur  le  château, 
où  sans  doute  on  se  promettait  d'être  mieux  avisé  que  le  20  juin. 
Vers  onze  heures  commencèrent  les  événemens  compris  dans  la 
terrible  journée  du  10  août.  Je  vais  transcrire  ce  que  j'en  ai  écrii 
le  lendemain  dans  la  journée,  sans  y  rien  ajouter ,  sans  en  rien 
retrancher,  sans  affaiblir,  sans  fortifier  l'expression. 
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—  Le  9 ,  à  dix  heures  et  un  quart  du  soir,  le  ministre  de  la  jus- 
tice vient  au  département;  me  prévient  que  le  roi  me  fera  appe- 
ler, s'il  est  nécessaire. 

A  dix  heures  trois  quarts,  lettre  du  ministre  de  la  part  du  roi  ; 
il  en  est  fait  registre  au  conseil  du  département.  Elle  m'ordonne 
d'aller  au  château.  J'y  vais.  .J'arrive  à  onze  heures.  Les  rappels 
battaient  dans  tous  les  quartiers  adjacens.  Je  traverse  les  salles; 
il  y  avait  du  monde,  mais  pas  extraordinairement.  Je  vais  à  la 
chambre  du  conseil  ou  cabinet  du  roi.  Tl  y  était  ainsi  que  la 
reine ,  madame  Elisabeth  et  les  ministres.  Je  rends  compte  au 
roi  des  derniers  avis  arrivés  au  département.  Rien  de  remar- 
quable alors,  que  l'extrême  agitation.  Je  demande  à  un  ministre 
si  M.  le  maire  est  venu?  —  Non.  Je  prends  sur  le  bureau  du 
conseil  du  papier,  et  j'écris  au  maire  de  venir. 

Comme  je  cachetais  ma  lettre ,  le  maire  entre.  Il  rend  compte 
au  roi  de  l'état  de  Paris;  il  vient  ensuite  près  de  moi.  Nous  nous 
entretenions  ensemble  de  chose  indifférente,  lorsque  arrivent 
Mandat,  commandant-général,  et  Boubé,  secrétaire-général  de 
l'étai-major,  qui  se  groupent  avec  nous.  Le  commandant-général 
se  plaint  à  M.  le  maire  de  ce  que  les  aclmmislrateurs  de  police  de 
la  municipalité  lui  ont  refusé  de  la  poudre.  Le  maire  répond  : 
<  Vous  n'étiez  pas  en  règle  pour  en  avoir.  >  Débat  à  ce  sujet. 
Le  maire  demande  à  Mandat  s'il  n'était  pas  pourvu  de  la  poudre 
réservée  des  précédentes  fournitures.  M.  Mandat  répond  :  «  Je 
n'ai  que  trois  coups  à  lii  er,  et  encore  un  grand  nombre  de  mes 
hommes  n'en  ont  pas  un  son! ,  et  ils  murnmrent.  »  Ce  colloque 
finit  là.  31.  le  maire  mo  dit  :  «  Il  h'û  étoulfant  ici,  je  vais  des- 
cendre pour  prendre  l'air.  »  Moi  j'attendais  des  nouvelles  du  dé- 
partement, qui  m'avait  promis  de  me  faire  passer  d'heure  en 
heure  les  notions  qui  lui  parviendraient:  je  restai  et  m'assis  dans 
un  coin. 

Arriva  une  lettre  du  département  vers  onze  heures  et  demie; 
elle  ne  disait  rien  de  positif  :  l'heure  du  tocsin  n'était  pas  encore 
venue.  Alors  je  descendis  seul  pour  prendre  l'air  aussi.  J'allai 
dans  la  cour;  j'y  fus  arrêté  par  quelques  grenadiers  de  la  garde 
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nationale,  qui,  à  mon  collier  tricolore,  me  prirent  pour  un  dé- 
puté, et  me  parlèrent  de  diffërens  décrets  rendus  ou  à  rendre. 
Un  autre  me  parla  des  Marseillais,  et  me  dit  qu'ils  l'avaient  ter- 
rassé, sur  la  place  Louis  XV,  quelques  jours  auparavant,  et  qu'il 
avait  dû  la  vie  à  M.  Santerre.  Je  n'ai  rien  répondu,  sinon  que  je 
n'étais  pas  député ,  et  quelques  paroles  de  paix  ;  je  m'écartai  des 
gardes  pour  me  promener  seul ,  mais  étant  arrêté  à  chaque  pas 
par  d'autres  qui  survenaient ,  je  pris  le  parti  d'aller  au  jardin.  Je 
parcourus  d'abord  la  terrasse ,  le  long  du  château ,  je  ne  voulais 
pas  m'éloigner.  J'avançai  jusque  vers  la  porte  qui  donne  sur  le 
Pont-Royal.  Là,  des  sentinelles  m'empêchèrent  d'aller  plus  loin , 
et  me  dirent  qu'il  était  défendu  de  se  promener  de  ce  côté  ;  je 
retournai  aussitôt. 

Revenu  au  milieu  de  la  terrasse ,  je  me  dirigeai  vers  la  grande 
allée ,  dans  l'intention  d'aller  jusqu'au  Pont-Tournant  ;  alors  un 
groupe  venait  du  côté  de  l'asseinblée  nationale  ;  je  m'arrêtai. 
C'était  Pétion  avec  des  officiers  municipaux  et  des  membres  de 
la  commune,  accompagnés  de  jeunes  gardes  nationaux  sans 
armes,  qui  chantaient  et  folâtraient  autour  des  magistrats  et  du 
maire.  Ils  s'arrêtent  devant  moi.  Pétion  me  propose  de  faire  un 
tour  ensemble.  —  Volontieis. 

Nous  prenons  la  terrasse  le  long  du  quai,  toujours  suivis  des 
quinze  ou  vingt  jeunes  gens  de  la  garde  naiionale  qui  se  tenaient 
par  les  bras,  et  causaient  gaiement  entre  eux.  M.  Viguier,  admi- 
nistiateurdela  police ,  était  avec  M.  le  maire;  M.  Brûlé  et  M.  Du- 
fourni,  membies  de  la  commune,  aussi.  Je  ne  sais  s'il  y  avait 
d'autres  magistrats,  du  moins  je  ne  les  ai  pas  reconnus.  Nous  al- 
lâmes jusqu'à  l'extrémité  de  la  terrasse.  Là,  nous  entendîmes  un 
biuit  de  rappel  du  côté  du  château;  cela  nous  y  fit  retourner. 

Durant  notre  promenade,  tant  en  allant  qu'en  revenant,  je 
m'affl-geais,  avec  M.  le  maire ,  de  l'agitation  générale  et  des  suites 
que  j'en  appréhendais. 

M.  le  maire  me  parut  plus  tranquille  ;  il  me  dit  :  J'espère  qu'il 
n'y  aura  rien,  des  commissaires  sont  allés  au  lieu  des  rassemble^ 
T.  xvi.  29 
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mens.  Thomas  m'a  dit  qu'il  n'y  aurait  rien  ;  Thomas  doit  savoir 
l'élat  des  choses.  J'ignore  qui  est  Thomas. 

Je  causai  aussi  avec  M.  Viguier  de  choses  indifférenles ,  je  ne 
connaissais  ces  messieurs  que  de  vue.  Je  parlai  un  moment  à 
M.  Brûlé,  qui  m'apprit  qu'il  n'était  pas  officier  municipal ,  mais 
seulement  membre  de  la  commune  ;  et  enfin  avec  M.  Dufourni, 
qui  à  son  tour  m'enirelint  du  club  des  électeurs,  et  me  demanda 
quand  Je  lui  rendrais  la  salle  électorale.  Je  lui  dis  qu'il  ne  m'ap- 
partenait pas  d'en  disposer  ;  que  j'avais  été  dénoncé  au  départe- 
ment pour  l'avoir,  non  pas  donnée,  mais  laissé  prendre  ;  qu'au 
reste,  il  n'y  avait  qu'à  présenter  une  péliîiou  au  département  pour 
obtenir  cette  salle  provisoirement,  et  jusqu'à  ce  que  la  société 
eût  pu  se  pourvoir  d'une  autre,  et  que  je  l'appuierais.  M.  Du- 
fourni me  remercia ,  et  me  dit  qu'il  était  bien  aise  d'apprendre  de 
moi-même  que  j'étais  en  de  bonnes  dispositions ,  et  qu'il  lui  avait 
été  pénible  de  les  ignorer. 

Nous  remontions  au  château,  nous  étions  au  bas  du  grand  es- 
calier, lorsqu'on  vint  dire  à  Pétion  que  l'assemblée  le  mandait. 
Il  y  alla.  Moi ,  je  remontai  dans  les  appartemens. 

Je  traversai  les  salles  sans  m'y  arrêter,  et  me  rendis  au  cabinet 
du  roi ,  ma  place  ne  pouvant  être  ni  dans  les  antichambres  ni 
dans  l'œil-de-bœuf. 

Il  était  alors  environ  minuit  et  demi.  Je  reçus  peu  après  une 
lettre  du  département ,  qui  me  faisait  part  de  l'état  des  choses  ; 
grand  mouvement  au  faubourg  Saint-Antoine ,  mais  pas  encore 
de  rassemblement. 

Je  rendis  compte  aux  ministres;  le  roi,  la  reine,  madame  Eli- 
sabeth vinrent  successivement  me  demander  lecture  de  ma  lettre. 

Peu  de  temps  après ,  il  fut  fait  directement  au  roi  un  rapport 
verbal  qui  éiait  d'accord  avec  la  lettre  du  département.  Je  ne 
sais  qui  a  fait  ce  rapport ,  parce  que  dès  qu'il  arrivait  quelque 
nouvelle,  ou  que  le  roi  faisait  un  mouvement,  vingt  ou  trente 
personnes,  qui  étaient  là,  se  pressaient  autour  de  lui  ;  et  moi,  je 
restais  toujours  où  je  me  trouvais. 

Vers  minuit  trois  quarts  on  entendit  le  tocsin  de  plusieurs  cô- 
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t€S,  Les  fenêtres  du  château  étaient  ouvertes  :  chacun  s'y  porta 
pour  écouter  ;  chacun  nomuiait  l'égUse  dont  il  croyait  recon- 
naître la  cloche. 

Nouvelle  lettre  du  département  qui  m'apprend  que  le  fau- 
bourg Saint-Antoine  est  en  mouvement  ;  que  cependant  il  n'y  a 
qu'environ  mille  cinq  cents  hommes  ou  deux  mille  de  rassemblés  ; 
mais  que  les  canonniers  sont  tout  prêts  avec  leurs  canons,  et 
que  les  citoyens  sont  tous  devant  leurs  maisons ,  armes  et  prêts 
à  marcher.  Lecture  de  cette  niist>ive  aux  ministres,  et,  je  crois, 
au  roi  et  à  la  reine  qui  la  demanda. 

Un  ministre,  je  ne  me  rappelle  plus  lequel,  vint  me  demander 
s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  proclamer  la  loi  martiale.  Je  répondis 
que  depuis  la  loi  du  5  août  1 791 ,  la  loi  martiale  pouvait  être  pro- 
clamée ^«and /a  tranquillité  publique  était  liabituellement  troublée 
(dernier  article  de  la  loi  du  5  août)  ;  mais  ici,  ajoulai-je,  il  y  a 
toute  autre  chose  qu'un  simple  trouble  de  la  tranquillité  publique  ; 
il  y  a  révolte  plus  forte  que  l'autorité  de  la  loi  martiale  et  que 
ceux  qui  pourraient  la  proclamer;  il  est  absolument  inutile  d'y 
songer  pour  la  circonstance  présente  ;  au  reste ,  ce  n'est  point 
au  département,  mais  à  la  seule  municipalité  à  juger  quand  il  y 
a  lieu  à  proclamer  la  loi  martiale.  )  Le  ministre  me  répond  qu'il 
croit  que  le  département  a  le  pouvoir  d'oidonner  à  la  municipa- 
lité la  proclamation.  J'insiste  sur  la  négative,  et  je  vais  à  la  lu- 
mière, placée  près  de  la  pendule  du  cabinet,  pour  examiner  la  loi 
du  3  août.  Pendant  que  je  la  lisais,  madame  Élisabelh  vint  à  moi  : 
Notez  que  celte  loi  du  5  août,  que  je  tenais  à  la  main ,  était  sous 
une  couverture  aux  trois  couleurs  nationales  :  c'était  celte  cou- 
verture qui  excitait  la  curiosité  de  madame  Élisabelh,  Qu  est-ce 
que  vous  tenez  /à?  me  dit-elle.  —  Mailame,  c'est  la  loi  de  la  force 
-publique.  —  Et  qu'y  cherchez-vous  ?  —  Je  cherchais  s'il  était  vrai 
que  le  département  eût  le  pouvoir  de  faire  proclamer  la  loi  mar- 
tiale. —  Eh  bien  !  l'a-t-il?  —  Madame ,  je  ne  le  crois  pas.  J'allai 
m'asseoir  sur  un  tabouret  près  de  la  porte  de  la  chambre  du  lit; 
l'étiquette  était  levée.  Un  moment  après,  la  reine,  madame  Eli- 
sabeth et  une  ou  deux  autres  femmes  dont  une,  grande,  mince, 
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vinrent  s'asseoir  sur  les  autres  tabourets  placés  sur  la  même 
ligfne.  Alors  je  me  levai.  La  reine  me  demanda  quand  donc  les 
Marsedlaïs  comptaient  partir?  Je  lui  répondis  que  le  matin,  M.  le 
maire  avait  proposé  au  conseil  du  déparlement  d'autoriser  la  mu- 
nicipalité à  leur  donner  20,000  liv. ,  dont  ils  avaient  besoin  pour 
s'en  retourner  ;  et  que  leur  département  avait  approuvé  cette 
proposition  ,  néanmoins  sans  arrêté  par  écrit ,  parce  qu'il  n'au- 
rait pu  le  motivei-  que  sur  l'intenlion  de  hâter  leur  départ  ;  mais 
que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  celui  delà  justice  avaient  en- 
tendu le  matin  la  conférence  qui  avait  eu  lieu  à  ce  sujet  au  dé- 
partement. M.  le  maire  nous  avait  dit  que  les  Marseillais,  impa- 
tiens de  partir,  méconlens  même  des  Parisiens,  n'attendaient 
que  de  Tarifent  pour  s'en  aller,  et  que  même  c'était  à  titre  d'em* 
prunt  qu'ils  demandaient  20,000  liv.  M.  le  maire  était  accompa- 
gné de  M.  Osselin. 

Vers  deux  heures  et  demie  je  reçus  des  nouvelles  assez  tran- 
quillisantes. On  me  mandait  que  les  rassemblemens  avaient  peine 
à  se  former  ;  que  les  citoyens  du  faubourg  se  lassaient  ;  qu'il 
paraissait  qu'on  ne  marcherait  pas.  Un  rapport  verbal,  fait  au 
roi,  par  un  grand  homme  en  hai)itgris,  confirma  ce  récit;  on 
répandit  d'après  lui,  dans  le  cabinet  du  roi,  ce  mot  qui  parais- 
sait faire  plaisir ,  le  tocsin  ne  rend  pas. 

Le  département  me  demandait  par  sa  dépêche  un  renfort  pour 
le  garder.  Je  descendis  près  du  commandant-général  qui  donna 
les  ordres  nécessaires. 

Peu  de  temps  après  (de  trois  à  quatre  heures  )  on  rapporta  aux 
ministres  que  M.  Manuel,  procureur  de  la  commune,  venait  de 
faire  donner  des  ordres  pour  retirer  les  canons  qui  étaient  sur  le 
Poni-l\cuf,  par  ordrt-  du  commandant-général,  à  l'effet  d'em- 
pêcher la  jonction  des  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marceau. 
On  ajouta  que  M.  Manuel  avait  dit  à  la  commune  :  Ces  canons 
gênent  la  communication  des  citoyens;  ceux  des  fuuhourgs  ont  au- 
jourd'tuù  une  grande  affaire  à  finir  ensemble.  Les  ministres  déli- 
bérèrent pour  savoir  si ,  malgré  l'ordre  de  M.  Manuel,  on  ferait 
rétablir  les  canons. 
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On  rapporta  en  même  temps  qu'une  députotion  de  la  commune 
venait  de  dire  à  l'assemblée  nationde  que  M.  le  maire  était  pri- 
sonnier au  château ,  qu'elle  demandait  qu'il  revînt  à  la  com- 
mune; que  M.  le  maire  ((|ui  sans  doute  était  resté  à  la  portée 
de  l'assemblée  nationale  dans  le  jardin)  s'était  rendu  à  l'assem- 
blée, et  y  avait  dit  qu'aucune  violence  n'avait  été  exercée  sur  lui 
au  château  pour  l'y  retenir  ;  que  cependant  il  allait  se  rendie  à 
la  commune,  et  qu'en  effet  il  y  était  allé  à  pied  avec  la  députa- 
tion  ;  ce  qui  fut  confirmé  vers  quatre  heures  du  malin,  lorsque 
la  voiture  du  maire,  qui  l'attendait  dans  la  cour  royale,  s'en 
alla  vide. 

Dans  ces  circonstances  j'écrivis  au  conseil  du  département  que 
je  l'engageais  à  venir  au  château  ;  que  M.  le  maire  était  retourné 
à  la  municipalité  ;  qu'il  s'agissait  de  savoir  si  l'on  contrarierait 
les  ordres  donnés  par  le  procureur  de  la  commune  ;  qu'on  igno- 
rait s'il  les  avait  donnés  de  son  chef,  d'accoid  avec  la  municipa- 
lité ou  le  conseil  général  ;  que  prendre  des  mesures  contre  la 
municipalité  ou  la  commnne,  n'était  pas  une  affaire  desimpie 
police  ;  que  je  ne  pouvais  p;ts  prendre  sur  moi  de  régler  la  con- 
duite à  tenir  dans  cette  circonstance.  Le  département,  au  lieu 
devenir,  envoya  deux  commissaires,  M.  Levieillard  et  M.  de 
Faucompret.  Nous  passâmes  ensemble  avec  les  six  ministres 
dans  une  petite  salle  à  côté  de  la  chambre  à  coucher  du  roi ,  et 
donnant  comme  celle-ci  sur  le  jardin.  Je  ne  me  rappelle  plus 
en  ce  moment  l'objet  de  la  délibération  ;  M.  LevieiîbrJ  et  M.  de 
Faucompret  pourront  me  remettre  au  fait.  Je  me  rappelle  seule- 
ment que  je  ne  cessai  d'insister  pour  que  le  conseil  entif  r  du 
département  se  rendît  au  château  ;  et  sur  une  observaîion  qui 
fut  faite  que  le  conseil  croyait  avoir  besoin  d'un  ordre  du  roi 
pour  se  déplacer ,  j'allai  le  demander  au  roi ,  qui  dit  :  «  Le  mi- 
nistre n'est  pas  là,  je  le  donnerai  quand  il  sera  revenu.  »  11  ne 
faisait  pas  encore  jour  alors  dans  les  appariem<^ns. 

Au  moment  qu'on  entendit  la  voiture  de  M.  le  maire  soi  tir  de 
la  cour,  on  ouvrit  un  coniîevent  du  cabinet  du  rot  pour  voir  ce 
que  c'était  que  ce  bruit  de  voiture.  L^^  jour  commençait  à  luire. 
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Madame  Elisabeth  alla  à  la  croisée;  elle  regarda  le  ciel  qui  était 
fort  roupie,  et  elle  dit  à  la  reine  qui  était  restée  au  fond  du  cabi- 
net :  Ma  sœur ,  venez  donc  voir  le  lever  de  l'aurore  ;  et  la  reine  y 
alla.  Ce  jour  elle  vil  le  soleil  pour  la  dernière  fois. 

Vers  la  même  heure,  le  roi ,  qui  s'était  retiré  dans  sa  chambre 
à  coucher,  reparut  dans  son  cabinet.  Il  s'était  probablement  cou- 
ché, car  en  rentrant ,  il  était  tout  dépoudré  et  avait  sa  frisure 
aplatie  d'un  côté ,  ce  qui  contrastait  étrangement  avec  la  poudre 
et  les  cheveux  bouclés  de  l'autre. 

Dans  le  même  temps  encore,  les  contrevens  étant  ouverts  dans 
l'appartement,  M.  Mandat  vint  dire  que  la  commune  le  faisait  ap- 
peler pour  la  seconde  fois.  Il  n'était  pas  d'avis  d'y  aller  ;  M.  Dejoly 
le  croyait  nécessaire  au  Château.  Je  pens  >i  que  le  commandant- 
général  était  essentiellement  aux  ordres  du  maire  ;  qu'il  était 
possible  que  M.  le  maire  voulût  aller  au  devant  des  rassemble- 
mens ,  et  crût  avoir  besoin  pour  cela  du  commandant  de  la  force 
publique.  Sur  mon  avis  ,  Mandat  partit  quoique  avec  peine.  Je 
fne  fondai  encore  sur  la  nécessité  d'éclaircir  le  prétendu  contre- 
ordre  donné  par  Manuel  relativement  aux  canons  du  Pont-Neuf, 
et  de  représenter  à  la  commune  ce  qui  lui  paraîtrait  nécessaire 
pour  assurer  la  tranquillité.  iMandaf  s'éîait  rendu  odieux  à  une 
grande  partie  de  la  garde  par  un  dévouement  fanatique  à  la  cour. 
Il  garantissait  toujours  sur  sa  tête  les  bonnes  intentions  du  roi  ;  il 
était  toujours  5»r  qu'il  n'y  avait  à  la  cour  aucun  mauvais  dessein. 
J'ignorais  la  prévention  établie  contre  lui  ;  il  aurait  dû  prendre 
des  précautions  pour  se  rendre  à  la  commune  :  il  paraît  qu'il  n'en 
prit  aucune;  j'eus  le  chagrin  d'appreiidre  qu'il  avait  été  tué  en 
chemin.  Je  nesais  plus  par  qui  nicomn;-ent,je  fus  appelé  vers  quatre 
heures  dans  ime  clianibre  où  la  reine  était  assise  auprès  de  la 
cheminée ,  le  dos  tourné  à  la  croisée.  Je  crois  que  c'était  la  cham- 
bre de  Thierry ,  valet  de  chambre  du  roi.  Le  roi  n'y  était  poitit. 
Il  me  semble  qUe  j'entrai  dans  cette  chambre  par  la  porte  de  la 
petite  salle  où  nous  avions  tenu  notre  conférence,  les  ministres, 
les  conimissuires  du  département  et  rtioi  ;  et  je  présume  que  ce 
Fut  d'après  la  communication  du  résultat  de  cette  conférence , 
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donnée  à  la  reine  par  quelque  ministre,  que  je  fus  appelé  près 
d'elle.  Le  moînenl  précis  ei  quelques  localités  purent  m'échap- 
per,  niais  le  fond  de  choses  que  je  rapporte  est  exact.  La  reine 
me  demanda  ce  qui  était  à  faire  dans  les  circonstances  ;  je  lui 
répondis  qu'il  me  paraissait  nécessaire  que  le  roi  et  la  famille 
royale  se  rendissent  à  l'assemblée  nationale.  M.  Duboucbaj^e  me 
dit  :  i  Vous  proposez  démener  le  roi  à  son  ennemi.  —  Point  tant 
ennemi,  répondis-je,  puisqu'ils  ont  été  quatre  cents  contre  deux 
cents  en  faveur  de  M.  La  Fayette;  au  reste,  je  propose  cela 
comme  le  moindre  danger.  »  La  reine  me  dit  alors  d'un  ton  fort 
positif:  «  Monsieur,  il  y  a  ici  des  forces,  il  est  temps  enfin  de  sa- 
voir qui  f  emportera  du  roi  et  de  la  Constitution ,  ou  de  la  faction.  — 
Madame,  en  ce  cas,  voyons  quelles  sont  les  dispositions  faites 
poor  la  résistance.  »  Je  proposai  d'entendre  l'officier  qui  com- 
mandait ea  l'absence  de  Mandai  :  c'était  M.  Lacliesnaye.  On  le  fit 
appeler:  il  vint.  Je  lui  demandai  quelques  détails  sur  des  dispo- 
Sïlions  extérieures ,  et  s'il  avait  pris  des  mesures  pour  empêcher 
le  rassemblement  d'arriver  sans  obstacle  sur  le  Château.  Il  dit  que 
oui;  que  le  Carrousel  était  gardé,  etc.  ;  mais  alors,  adressant  la 
parole  avec  beaucoup  dhumeuràla  reine,  il  lai  dit  ;  «  i\Iadame,je 
ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  que  les  appar  leniens  sont  pleins  de 
gens  de  toute  espèce  qui  gênent  beancoop  le  service ,  qui  empê- 
chent d'arriver  librement  près  du  roi ,  ce  qui  rebute  beaucoup  la 
garde  nationole.  —  C'est  mal  à  propos  ,  répondit  ki  reine ,  je  vous 
réponds  de  tous  les  hommes  qui  sont  ici.  Ils  marcheront  devant,  der- 
rière, dans  les  rangs ,  comme  vmts  voudrez.  lissant  prêts  à  tout  ce 
qui  pourra  être  nécessaire  ;  ce  sont  des  hommes  sûrs.  Les  discours 
de  la  reine ,  dans  cette  circonst  mce  ,  me  firent  penser  qu'il  y 
avait  au  Château  une  forte  résolution  de  combattre  et  des  gens 
qui  promettaient  à  la  reine  une  victoire  ;  j'entrevis  qu'on  voulait 
cette  victoire  au  moins  pour  imposer  â  l'assemblée  nationale.  Ces 
circonstances  faisaient  naître  en  moi  des  craintes  confuses  d'une 
résistance  tout  à  la  fois  inutile  et  sanglante,  et  d'une  entreprise 
sur  le  corps  législatif  après  la  retraite  ou  la  défaite  de  l'attroupe- 
ment ;  et  ces  appréhensions  ajoutaient  Ufi  pbicfe  însupporfabFe  à 
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ma  responsabilité.  J'insistai  pour  que  le.  roi  écrivît  au  moins  à 
l'assemblée  nationale  et  lui  demandât  assistance.  M.  Dubouchage 
fit  quelques  objections.  —  «  Si  cette  idée  ne  vaut  rien,  dis-je, 
qu'au  moins  deux  ministres  aillent  à  l'assemblée  lui  faire  connaître 
l'état  des  choses  et  lui  demander  des  commissaires.  »  Ce  dernier 
parti  fut  adopté.  II  fut  résolu  que  MM.  Dejoly  et  Champion 
iraient  à  l'assemblée.  Ils  partirent  pour  s'y  rendre. 

Nous  raisonnions  encore  en  présence  de  la  reine  sur  l'état  des 
choses,  lorsqu'on  entendit  des  cris  et  des  huées  dans  le  jardin. 
Les  ministres  mirent  la  télé  à  la  fenêtre  :  M.  Duboucha^je  très- 
ému  s'écria  :  «  Grand  Dieu  !  c'est  le  i-oi  qu'on  hue;  que  diable  va- 
t-ïl  faire  là-bas?  allons  bien  vite  le  cliercher.  Aussitôt ,  lui  et  M.  de 
Sainte-Croix  descendirent  au  jardin.  Lu  reine  alors  versa  de.s 
larmes  sans  dire  un  seul  mot  ;  elle  s'essuya  les  yeux  à  plusieurs 
reprises  (1)  ;  elle  passa  dans  la  chambre  à  coucher  du  roi ,  pour 
attendre  son  retour  ;  je  l'y  suivis  ;  elle  avait  les  yeux  rouges  jus- 
qu'au milieu  des  joues.  Peu  de  temps  api  es ,  les  deux  ministres 
j'amenèrent  le  roi.  Le  roi  entra  tout  essoufflé  et  fort  échauffé  du 
mouvement  qu'il  s'était  donné.  Il  s'assit  aussitôt.  Il  paraissait  peu 
troublé  de  ce  qui  venait  de  se  passer. 


(1  )  Je  ne  sais  sur  quel  témoignage  presque  tous  les  historiens  ont  prêté  à  la 
reine,  dans  la  nuit  du  10  août,  des  paroles  et  des  resolutions  d'une  exaltalion 
plus  qu'héroïque,  comme  d'avoir  dit  qu"on  la  clouerait  plutôt  aux  murs  du  Châ- 
teau que  de  l'en  faire  sortir  ;  el  d'avoir  j^résenté  au  roi  des  pistolets ,  en  l'invitant 
à  se  donner  la  mort.  Je  ne  sais  dans  quel  moment,  à  qui,  devant  qui,  elle  pour- 
rait avoir  dit  et  fait  ces  choses-là.  l*our  moi ,  je  n'ai  rien  vu  de  semblable  ;  ce  que 
j'ai  vu  et  entendu  esi  même  inconciliable  avec  ces  étranges  narrations.  La  reine, 
dans  celte  nuit  faiale,  n'eut  rien  de  viril,  rien  d'héroïque,  rien  d'affecté  ni  de 
romanesque;  je  ne  lui  ai  vu  ni  emportement,  ni  désespoir,  ni  esprit  de  ven- 
geance; elle  fut  femme,  mère,  épouse  eu  péril;  elle  craignit,  elle  espéra,  s'af- 
Jiigea  et  se  rassuni.  Elle  lut  aussi  rein',  et  fille  de  Marie-Thérèse;  elle  p'eura, 
sans  gémir,  sans  so(ii)ircr,  sans  parler.  Son  inquiétude,  sa  douleur,  furent  con- 
tenues ou  dissinnilées  par  son  respect  pour  son  rang ,  pour  sa  dignité ,  pour  son 
nom.  Quand  elle  reparut  ou  milieu  des  courtisans  dans  la  s  ille  du  conseil ,  après 
avoir  fondu  en  larmes  dans  la  ciiambre  (!e  Thieriy,  la  rougour  de  ses  yens  et 
de  ses  joues  était  dissipée  ,  elle  avait  l'air  sérieux ,  mais  tranquille  et  même  déga- 
gé. Les  ciuriisaas  disaient  entre  eux:  Quelle  sérénité,  quel  courage'.  Elle  mar- 
qua en  erfet  du  courage  par  sa  contenante,  mais,  je  le  répète,  elle  ne  donna  ni 
marques  de  bravoure,  comme  on  l'a  supposé ,  ni  d'exaltation  ,  ni  de  colère,  ni  de 
désespoir.  C  ^ote  de  M.  Bœderer.  ) 
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Les  ministrps  (t  moi  nous  nous  retirâmes  dans  la  petite  salle 
où  j'avais  eu  précédemment  une  conférence  avec  pux.  Les  membres 
du  conseil  général  des  départemcns  y  arrivèrent  enfin  ,  je  crois, 
au  nombre  de  neuf.  Us  me  confirmèrent ,  d'après  des  documens 
très-positifs ,  que  la  municipalité  avait  fait  délivrer  cinq  mille  car- 
touches à  balle  aux  Marseillais.  Alors  il  pouvait  être  six  heures. 
Ce  fut  un  moment  après  qu'un  citoyen ,  c'était ,  je  crois,  un 
officier  de  paix,  avec  les  deux  officiers  municipaux  qui  étaient 
demeurés  au  Château,  3L^L  Borie  et  Leroux,  entrèrent  dans  la 
pièce  où  étaient  les  ministres  et  le  département;  ils  nous  dirent 
que  la  commune  était  désorganisée,  que  les  sections  avaient  en- 
voyé de  nouveaux  représentans  à  la  commune,  que  M.  le  maire 
était  consigné  chez  lui  ,  que  Mandat  était  arrêté  ou  tué ,  que  tout 
Paris  était  sur  pied  e)  en  armes ,  que  les  faubourgs  étaient  ras- 
semblés, prêts  à  marcher  avec  les  canons  ;  que  leur  bataillon  des 
Cordeliers  et  des  M;irseillais  élait  certainement  en  marche.  Je 
pressai  de  nouveau  les  ministres  de  conduire  le  roi  et  la  famille 
à  l'assemblée  nation:' le.  M.Diil)ouchage,  fortement  agité  du  péril 
où  il  avait  vu  ou  cru  voir  le  îoi  dans  le  jardin  ,  me  dit  :  «  Non  , 
»  il  ne  faut  pas  qu'il  aille  à  l'assemblée,  il  n'y  a  pas  de  sûreté 

»  pour  lui  à  y  aller  ;  1 1  faut  qu'il  reste  ici 

> » 

Dans  celte  position,  et  voyant  que  le  parti  paraissait  pris  et  con- 
certé d'attendre  au  ('hàteaii  même  lesévér)emens,je  proposai  au 
conseil  du  département  d'aî'er,  nous ,  à  l'assemblée  nationale , 
lui  faire  connaître  les  derniers  avis  que  nous  recevions  ,  et  remet- 
tre l'affaire  à  sa  sagesse.  î/on  goûta  cette  proposition  et  nous 
nous  mîmes  en  marciie  pour  nous  rendre  à  l'assemblée.  Comme 
nous  étions  parvenus  vis-à-vis  le  café  de  la  terrasse  des  Feuillans, 
nous  rencontrâmes  les  deux  ministres  qui  revenaient.  «  Mes- 
sieurs, nous  (iisenî-il.s,  où  allez-vous?  —  A  l'assemblée.  —  El  quoi 
faire  ?  —  Lui  demander  stin  assistance,  une  députation  ,  ou  d'ap- 
peler le  roi  et  sa  fcmiille  dans  son  enceinte.  —  Eh!  nous  venons  de 
faire  la  même  demande  très-inutilement.  L'assemblée  nous  a  à  peine 
écoulés;  elle  n'est  pas  en  nombre  suffisant  pour  rendre  un  décret; 
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Il  y  a  tout  au  plus  soixante  ou  quatre-vingts  membres.  t>  Ces 
réflexions  suspendirent  noire  marche.  Nous  vîmes  d'ailleurs  une 
foule  de  personnes  non  armées  courir  le  long  de  la  terrasse  pour 
arriver  en  même  temps  que  nous  à  la  porte  desFeuillans,  et  plu- 
sieurs membres  craignirent  que  notre  passage  ne  se  trouvât  coupé 
pour  le  retour  ;  en  conséquence,  nous  revînmes  sur  nos  pas  et  nous 
retournâmes  vers  le  Château.  Les  ministres  remontèrent  aux  ap- 
partemens.  Mes  collègues  et  moi  nous  fûmes  arrêtés  à  l'entrée  du 
ehâteau  par  des  canonniers  qui  se  trouvaient  postés  avec  leurs 
eanons  à  la  porte  qui  descend  du  vestibule  dans  le  jardin.  Un  ca- 
nonnier  me  denjanda  d'un  ton  douloureux  :  «  Messieurs,  est-ce 
»  que  nous  serons  obligés  de  tirer  sur  nos  frères?  »  Je  répondis  : 
«  Vous  n'êtes  là  que  pour  garder  les  portes,  empêcher  qu'on  n'y 
entre  ;  vous  ne  tirerez  qu'autant  qu'on  tirerait  sur  vous  ;  >  Si 
l'on  tirait  sur  vous,  alors  ce  ne  seraient  pas  vos  frères.  »  Je  le  tran- 
quillisai, mais  mes  collègues  me  dirent  :  «  11  faudrait  aller  dans  la 
cour  dire  la  même  chose  aux  gardes  nationaux  qui  y  sont  ;  ils 
croient  tous  qu'on  veut  les  obliger  à  attaquer,  et  cette  idée  les 
tourmente.  »  Comme  elle  me  tourmentait  aussi  d'après  tout  ce 
j'avais  vu ,  je  fis  très-volontiers  ce  qui  m'était  proposé.  Nous  tra- 
versâmes le  vestibule  et  parvînmes  à  la  cour.  Il  y  avait  immédiate- 
ment devant  la  porte  du  château  quatre  ou  cinq  pièces  de  canon, 
comme  du  côté  du  jardin.  A  droite  était  un  bataillon  de  gardes 
nationaux  qui  s'étendait  depuis  le  château  jusqu'au  mur  qui  fer- 
mail  la  cour  du  côté  du  Carrousel,  grenadiers  si  je  ne  me  trompe  ; 
à  gauche  et  parallèlement ,  un  bataillon  de  gardes  suisses  ;  et  dans 
le  milieu ,  entre  les  deux  colonnes  et  à  distance  égale  du  château 
et  de  la  porte  royale ,  cinq  ou  six  pièces  de  canon  tournées  con- 
tre le  Carrousel. 

La  porte  royale  était  fermée.  Nous  allâmes  ,  le  conseil  de  dé- 
partement et  moi ,  à  la  colonne  des  gardes  nationaux  ;  je  leur 
tins  le  discours  que  j'ai  rapporté  à  l'assemblée  natiortale ,  et  qui 
ge  irouve  à  quel<{ues  mots  près  assez  exactement  rapporté  dans 
le  Journal  des  Déhais  du  JO.  Comme  la  colonne  était  forte,  on  me 
pria  de  répéter,  à  l'exlrémité  du  côté  du  Carrousel  *  ce  que  j'avais 
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dit  à  peu  près  au  tiers  de  la  colonne.  Cela  fait ,  j'allai  aux  canon- 
niers  du  milieu  de  la  cour;  je  leur  répétai  à  peu  près  dans  les 
même  mots  les  mêmes  choses  :  Point  d'attaque,  bonne  contenance, 
forte  défensive.  Un  canonnier ,  de  belle  et  haute  taille  ,  me  dit  : 
El  s'ils  tirent  sur  nous ,  serez-voiis  là  ?  —  Oui ,  répondis-je ,  et 
non  denière  vos  canons,  mais  devant ,  afin  de  périr  des  premiers 
si  quelqu'un  doit  périr  dans  cette  journée.  Nous  y  serons  tous, 
ajoutèrent  mes  collègues.  »  A  ces  mots,  le  canonnier,  sans  répli- 
quer, retira  la  charge  de  son  canon ,  en  jeta  le  chargement  par 
terre ,  et  mit  le  pied  sur  la  mèche  qui  était  allumée.  J'avais  remar- 
qué qu'au  moment  où  nous  nous  étions  approché  de  la  batterie, 
la  plupart  des  canonniers  s'étaient  éloignés  comme  pour  éviter 
de  m'entendre ,  de  sorte  qu'il  n'y  avait  près  des  canons  que  cinq 
ou  six  personnes. 

En  ce  moment  les  bataiilons  des  Cordeliers  et  des  Marseillais 
arrivaient  sur  la  place  du  Carrousel.  Un  député  parlait  de  leur 
part  aux  Suisses  pour  les  engager,  ni'a-t-on  dit ,  a  ne  faire  au- 
cune résistance  aux  patriotes  ;  les  officiers  municipaux  étaient 
aussi  près  des  Suisses  :  ils  doivent  avoir  entendu  ce  que  disait 
le  député.  J'ai  vu  l'un  d'eux,  M.  Borie,  tenir  à  la  main  deux 
papiers  :  il  en  donna  un  aux  Suisses ,  l'autre  aux  canonniers  :  il 
me  dit  ensuite  que  c'étaient  ces  réquisitions. 

On  frappait  à  la  porte  royale.  Nous  y  allâmes ,  le  département 
et  moi;  les  deux  officiers  municipaux  y  arrivèrent  en  même 
temps.  Alors,  un  citoyen  en  capote  grise,  armé  d'un  fusil,  me 
dit  :  «  Mais ,  messieurs ,  nous  ne  pouvons  pas  tirer  sur  nos  frères. 
-^ Aussi,  répondis-je,  on  ne  vous  demande  pas  de  les  attaquer; 
on  demande  qu'on  ne  tire  pas  sur  vous...  Il  faudrait,  répliqua- 
t-il,  aller  dire  cela  au  dehors  sur  le  Carrousel.  — Aussi  irai-je.  » 
Telle  fut  ma  réponse,  et  c'était  en  effet  mon  projet.  Mais,  arrivé 
à  la  porte,  on  introduit  un  jeune  homme,  mince,  pâle,  officier 
de  canonniers.  II  dit  que  le  rassemblement  veut  aller  à  l'assem- 
blée, et  y  rester  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  ait  prononcé  la  dé- 
chéance du  roi.  Il  ajoute  qu'il  y  a  au  Carrousel  douze  pièces  de 
canon.  M.  Borie,  officier  municipal,  le  somme  au  nom  de  la  loi 
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de  se  retirer,  et  d'engager  ses  camarades  à  foire  de  même.  Je  lui 
fais  observer  que  ,  pour  aller  à  l'assemblée,  le  chemin  n'est  pas 
de  passer  par  le  château  ,  qu'il  est  illégal  d'aller  à  l'assemblée  en 
force  et  en  armes.  —  ^  Nous  ne  voulons  pas  lui  faire  de  mal , 
répond  ce  jeune  homme;  nous  voulons  seulement  la  garder. — 
Mais,  c'est  attenter  à  sa  liberté.  — Ce  n'est  pas  ce  que  nous 
voulons;  nous  entendons  qu'elle  soit  au  contraire  libre,  et  que 
la  crainte  des  conspirations  du  château  ne  l'arrête  plus.  — Mais, 
lui  dis-je,  nous,  magistrats,  nous  ne  connaissons  et  ne  pouvons 
connaître  que  la  loi.  Elle  défend  les  rassemblemens  armés.  Vou- 
Jez-vons  entrer  vingt  sans  armes  au  château?  vous  en  êlfs  les 
maîtres;  nous  ne  le  sommes  pas  de  vous  accorder  autre  chose.  » 
Il  répondit  avec  effusion  à  mon  discours.  —  «  Sûrement ,  dit- 
il  ,  nous  ne  voulons  pas  vous  faire  de  mal  ;  nous  sommes  tous  des 
citoyens;  et  vous,  me  dit-il,  monsieur  Rœderer,  nous  vous  con- 
naissons pour  tel.  —  Eh  bien!  au  nom  de  Dieu,  soyez  sages  et 
paisibles,  et  retirez-vous.  »  Jl  semblait  être  d'accord  avec  moi  ; 
je  le  pressai  d'exhoiter  ses  camarades  à  la  retraite.  —  «  Je  ne 
puis  rien  résoudre  à  moi  tout  seul,  répondit-il.  Venez,  parlez 
au  dehors.  »  Pendant  toute  la  conférence,  on  frappait  toujours 
plus  violemment  à  la  porte,  et  si  nous  étions  sortis,  il  ne  nous 
aurait  plus  éié  possible  de  rentrer.  M.  Borie  reprit  la  parole  : 
«  Eh  bien!  dit-il,  amenez  ici  quelques  personnes. — Je  vais 
amener  mes  chefs;  ils  sont  six.  Vous  verrez  entre  vous.  »  Il 
sort  ;  mais  aussitôt  des  coups  redoublés  ébranlent  la  porte,  une 
vingiaine  de  personnes  étaient  à  cheval  sur  le  mur  de  clôture; 
plusieurs  autres  s'entretenaient  du  dedans  au  dehors  sur  un  ton 
d'étroite  inlelligence,  et  paraissaient  fort  disposées  à  ouvrir  les 
portes  qui  n'étaient  gardées  que  par  trois  ou  quatre  faction- 
naires. ; 

Il  n'y  a  pas  à  hésiter,  dis-je  alors  à  mes  collègues,  pendant 
que  vous  entendrez  ici  les  négociateurs  annoncés,  supposé  qu'ils 
viennent,  je  vais,  si  vous  l'approuvez,  monter  chez  le  roi,  et  lui  ' 
faire  connaître  la  nécessité  de  se  rendre  avec  sa  famille  à  l'as- 
semblée nationale.  Ils  me  répondent  ;  «    Nous  irons  tous.  Je 
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cours  au  château,  ils  me  suivent;  nous  montons  le  grand  es- 
calier, nous  traversons  les  salles  qui  me  paraissent  plus  remplies 
que  la  nuit  ;  parvenus  à  la  porte  de  lu  chambre  du  roi,  il  y  avait 
foule.  Je  dis  très-haut  :  «  Messieurs,  je  demande  place  pour  le 
département  qui  va  parler  au  roi.  »  On  s'écarte,  j'entre  a\ec 
mes  collègues.  Le  roi  était  assis  près  d'une  lable  placée  à  l'entrée 
de  son  cabinet;  il  avait  les  mains  appuyées  sur  ses  genoux.  La 
reine ,  madame  Elisabeth  et  les  ministres  étaient  entre  la  croisée 
et  le  roi;  viaisemblablement  aussi  madame  de  Lamballe  et 
madame  de  Touzel ,  puisqu'elles  se  trouvèrent  dans  le  cortège. 
€  S;re,  dis-je,  le  département  désire  pailer  à  votre  majesté 
sans  autres  témoins  que  sa  famille.  »  Le  roi  fit  signe  de  se  re- 
tirer, on  se  relira.  M.  Dejoly  dit  :  «  Les  ministres  du  roi  doivent 
rester  près  de  sa  majesté.  —  Si  le  roi  le  veut;,  je  ne  vois  pas  de 
raisoii  qui  s'y  oppose. — Sire,  dis- je  d'un  ton  pressant ,  Votre 
Majesté  n'a  pas  cinq  minutes  à  perdre;  il  n'y  a  de  siireté  pour 
elle  que  dans  l'assemblée  nationale.  L'opinion  du  département 
est  qu'il  faut  s'y  rendre  sans  délai.  Vous  n'avez  pas  dans  les 
cours  un  nombre  d'hommes  suffissent  pour  la  défense  du  châ- 
teau ;  leur  volonté  n'est  pas  non  plus  bien  disposée.  —  Les  ca- 
nonniers,à  la  seule  recommandation  de  la  défensive,  ont  dé- 
chargé leurs  canons.  »  —  3Iais,  dit  le  roi ,  je  n'ai  pas  vu  beau- 
coup de  monde  au  Carrousel.  — Sire,  il  y  a  douze  pièces  de 
canon,  et  il  arrive  un  monde  immense  des  faubouigs.  » 

M.  Gerdret,  administrateur  du  département,  zélé  patriote,  qui 
s'intéressait  à  la  conservation  du  roi  (il  était  marchand  de  den- 
telles de  la  reine),  prit  la  parole  pour  m'appuyer.  «Taisez-vous, 
monsieur  Gerdret ,  dit  la  reine ,  il  ne  vous  appartient  pas  d'élever 

ici  la  voix;  taisez-vous,  monsieur laissez  parler  M.  le  procu- 

reur-général-syndic.  Mais,  monsieur,  dit-elle  en  m'adressant  la 
parole,  nous  avons  des  forces.  — Madame,  ioiU  Paris  marche. ..9 
Et  aussitôt  reprenant  irès-vivenieni  ce  (|ue  je  disais  au  roi  :  «  Sire, 
le  temps  presse ,  ce  n'est  plus  une  prière  que  nous  venons  vous  faire  ^ 
ce  n'est  plus  un  conseil  que  nous  prenons  la  liberté  de  vous  donner, 
noîis  n'avons  qu'un  parti  à  prendre  en  et?  moment,  nous  vous  de- 
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mandons  la  permission  de  vous  enlraîner.  r>  Le  roi  releva  la  tête , 
me  regarda  lixement  quelques  secondes ,  puis  se  retournant  ver» 
ia  reine,  il  «lit,  :  Marchons,  et  se  leva.  Madame  Elisabeth,  passant 
derrière  le  roi,  et  s'avançant  la  tête  par-dessus  la  console,  me 
dit  :  «  Monsieur  Raiderer,  vous  répondez  de  ta  vie  du  roi.  —  Oui , 
madame,  sur  la  mienne.  »  Je  marchai  immédiatement  devant  lui  ; 
le  roi  me  jeta  un  regard  de  confiance.  «  Sire ,  je  demande  à  votre 
majesté  de  ne  se  faire  accompagner  de  personne  de  sa  cour,  de  n'or 
voir  d'autre  cortège  que  le  département ,  qui  environnera  la  famille 
royale ,  et  des  gardes  nationaux  pour  marcher  en  haie  à  côté 
d'elle  jusqu'à  l'assemblée  nationale.  —  Oui,  dit  le  roi,  iln'y  a  ffu'à 
le  dire.  » 

M.  Dejoly  s'écria  :  «  Monsieur  Rœderer,  les  ministres  suivront. 
—  Oui,  monsieur,  ils  ont  leur  place  à  l'assemblée  nationale.  » 
La  reine  :  «  Et  madame  de  Tourel ,  monsieur  Rœderer,  la  gou- 
vernante de  mon  fils  !  —  O.ui ,  madame.  »  Je  sors  de  la  chambre 
du  roi ,  et ,  du  seuil  de  sa  porte ,  tout  ouvert,  je  dis  à  très-haute 
voix  aux  personnes  pressées  dans  le  cabinet  :  «  Le  roi  et  sa  fa- 
mille vont  à  l  assemblée,  seuls,  sans  autre  cortège  que  le  déparle- 
ment et  Les  ministres ,  et  une  garde.  Veuillez  ouvrir  le  passage.  » 
Je  fis  alors  cette  question  :  «  L'officier  qui  commande  la  garde  est-il 
ici  ?  »  Un  officier  se  présente  ;  je  lui  dis  :  «  Il  faut  faire  avancer  les 
gardes  nationaux  qui  marcheront  sur  deux  files  avec  leroi.  Le  roi  le 
veut  ainsi.  »  L'officier  répondit  :  n  Cela  va  être  exécuté.  >  Le  roi 
sortit  de  sa  chambre  avec  sa  famille  et  le  département.  Il  attendit 
quelques  minutes  dans  son  cabinet  que  la  garde  fût  arrivée.  II 
parcourut  le  cercle  que  formaient  les  personnes  de  la  cour,  au 
nombre  de  quarante  ou  cinquante.  Il  ne  m'a  pas  paru  qu'il  eût 
parlé  à  personne  en  paiticulier  ;  j'ai  entendu  seulement  qu'il  di- 
sait :  «  Je  vais  à  l'assemblée  nationale.  »  Deux  rangs  de  gardes 
arrivèrent  ;  nous  nous  mimes  en  marche  dans  l'ordre  par, moi 
proposé,  et  arrêté  par  le  roi.  Nous  traversâmes  tous  les  appar- 
temens.  Le  roi,  quand  nous  passâmes  dans  l'œil-de-bœuf,  prit 
le  chapeau  du  garde  national  qui  marchait  à  sa  droite ,  et  lui  mit 
sur  laiéte  le  sien,  qui  était  garni  d'un  plumet  blanc.  Le  garde 
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surpris,  ôia  le  chapeau  du  roi  de  dessus  sa  lêie,  et  le  mit  sous 
le  bras  qui  portait  son  fusil. 

Lorsque  nous  fûmes  sous  le  péristyle ,  au  bas  du  grand  esca- 
lier, le  roi,  que  je  précédais  immédiatement,  médit:  «  Que  vont 
devenir  toutes  les  personnes  qui  sont  restées  là-haut?  —  Sire,  elles 
sont  en  habits  de  couleur,  à  ce  qu'il  m'a  paru.  Celles  qui  ont  des 
épées  n'auront  qu'à  les  quitter,  vous  suivre,  et  sortir  par  le  jardin, 
' —  Cest  vrai,  dit  le  roi.  » 

Un  peu  plus  loin,  dans  le  vestibule,  il  me  dit  de  nouveau  : 
<  Mais  il  n'y  a  pourtant  pas  grand  monde  au  Carrousel.  —  Sîre , 
mais  les  faubourgs  sont  près  d'arriver,  toutes  les  sections  sont  ar- 
mées, elles  ont  été  réunies  à  la  municipalilé  ;  et  puis,  il  n'y  a  ici  ni 
un  nombre  d'hommes  suffisant ,  ni  une  volonté  assez  forte  pour  ré- 
sister même  au  rassemblement  actuel  du  Carrousel.  Il  y  a  là  douze 
pièces  de  canon.  » 

Arrivés  sous  les  arbres  des  Tuileries ,  vis-à-vis  le  café  de  la 
terrasse  des  Feuillans ,  nous  marchions  sur  des  feuilles  qui  étaient 
tombées  dans  la  nuit ,  et  que  les  jardiniers  venaient  de  rassembler 
en  différens  tas ,  sur  lesquels  la  marche  du  cortège  faisait  passer 
le  roi  ;  on  y  enfonçait  jusqu'aux  jambes,  a  Voilà  bien  des  feuilles, 
dit  le  roi ,  elles  tombent  de  bonne  heure  cette  année.  » 

Quelques  jours  avant,  Manuel  avait  écrit  dans  un  journal  que 
le  roi  n'irait  que  jusqu'à  la  chute  des  feuilles.  Un  de  mes  collègues 
m'a  dit  que  le  prince  royal,  en  cet  endroit,  s'amusait  à  pousser 
avec  ses  pieds  les  feuilles  dans  les  jambes  des  personnes  qui  mar- 
chaient devant  lui. 

Je  fis  observer  au  roi  que  la  reine  et  la  famille  royale,  n'ayant 
pas  de  place  marquée  à  l'assemblée  nationale ,  il  était  nécessaire 
de  la  faire  prévenir  des  circonstances  qui  leur  rendaient  cet  asile 
nécessaii'e,  et  je  proposai  que  le  président  du  département  prît 
les  devans  et  allât  remplir  cette  nùssion  à  la  barre. 

Je  remarquai  ensuite  que  la  garde  du  roi  ne  pouvait  monter 
sur  la  terrasse,  parce  que  là  commençait  ie  territoire  de  l'assem- 
blée nationale ,  et  je  fis  aller  en  avant  quelqu'un  qui  ordonna  à 
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la  tête  de  la  colonne  de  s'an  ètei"  au  bas  de  l'escalier  qui  conduit 
au  passuge  des  Feuillans. 

Comme  la  marche  était  fort  lentt; ,  une  députation  de  rassem- 
blée nationale  arriva  vers  le  roi ,  dans  le  jaidiii,  à  environ  vinyt- 
cinq  pas  de  la  terrasse.  «  Sue,  dit  à  peu  près  le  président,  l'as- 
sembée,  empressée  de  concjiuir  à  votre  sûreté,  vous  offie^  et  à 
votre  famille ,  un  asile  dans  son  sein.» 

Alors  je  cessai  de  précéder  le  rui.  Les  députés  l'environnèrent, 
et  je  passai  derrière  le  groupe  que  formaient  la  famille  royale 
et  les  ministres,  et  je  lis  quelques  pas  avec  le  département. 

Parvenu  a  quelques  toises  de  l'ciscaiier  de  la  terrasse,  je  vis  le 
perron  couvert  d'hommes  et  d(i  femmes  fort  animés.  Un  de  ces 
hommes  portait  une  perche  de  huit  à  dix  pieds  environ  de  lon- 
gueur, llélail  fort  emporté  contre  le  roi.  Il  avait  à  côté  de  lui  un 
citoyen  encore  plus  échauffé.  «  Non  ,  criaient-ils ,  ils  n'entreront 
pas  à  l'assemblée  nationale ,  Ils  sont  la  cause  de  tous  nos  malheurs  ; 
il  faut  que  cela  finisse  I  A  bas  !  à  bas  !  »  Les  gestes  les  plus  mena- 
çans  accompagnaient  ses  paroles.  Je  m'avançai,  et  montant  sur  la 
quatrième  mai  che  de  l'escalier ,  je  dis  :  «  Citoyens ,  je  vous  de- 
mande du  silence  au  nom  de  ia  loi.  »  J'obtins  du  silence.  «Citoyens, 
vous  paraissez  disposés  à  em^jêcher  l'entrée  du  roi  et  de  sa  fa- 
mille à  l'assemblée  naiit^nale  ;  \ous  n'êtes  pas  fondés  à  y  mettre 
obstacle.  Le  roi  y  a  sa  place  en  vertu  de  la  Constitution  ;  et  sa  fa- 
mille qui  n'en  a  point  par  la  loi ,  vient  d'être  autorisée  par  un  dé- 
cret à  s'y  rendre.  Voila  les  députes  de  l'assemblée  envoyés  au 
devant  du  roi  ;  ils  vous  attestent  que  le  décret  existe.  »  —  «  Nous 
aiîr'stons  que  le  décret  existe ,  dit  un  député.  »  L'opposition  géné- 
rnleparut  céder.  Mais  Ihommeàiagrande  perche  la  brandissaiten 
criant  toujours  :  A  ba.;!  à  bui:l  Je  montai  sur  la  terrasse,  la  lui 
arrachai  des  mains  et  la  jetai  dans  le  jardin.  L'étonn(!menl  l'em- 
pêcha de  crier  davantage.  Il  se  jeta  dans  la  foule.  Cependant 
comme  il  fallait  traveiser  la  terrasse,  et  la  foule  qui  !a couvrait, 
et  que  la  garde  de  l'assemblée  ne  commençait  qu'à  la  porte  du 
passage,  je  demandai  à  MM.  les  députés  la  permission  de  faire 
mcnier,  jusqu'à  ce  passage,  !a  garde  nationale  qui  escortait  le  roi. 
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Les  députés  le  permirent,  et  l'on  forma  deux  haies  jusqu'à  la 
porte  du  passa{>c.  Le  roi  et  sa  famille  y  arrivèrent  sans  obstacle. 
Arrivés  à  la  porte  du  passage,  il  s'y  trouva  quelques  hommes  do 
la  garde  de  l'assemblée,  entre  autres  un  garde  national  provençal, 
lequel  dit  au  roi,  avec  l'accent  de  son  pays,  en  marchant  à  si 
gauche  :  Sire  ,  n'ayez  pas  peur ,  nous  sommes  de  bonnes  gens  ; 
maisnous  ne  voulons  pas  qu'on  nous  trahisse  davantage.  Soijez  nn 
bon  citoijen,  sire...  et  n'oubliez  pas  de  chasser  vos  calolins  du  Chn- 
leau.  »  N'oubliez  pas  !  Il  était  bien  temps  d'en  prendre  note  !  Le 
roi  répondit  quelques  mots  sans  humeur,  lî  entra  le  premier  dans 
l'assemblée  :  Je  le  suivais.  Il  y  eut  de  l'engorgement  dans  le  couloir, 
qui  empêcha  la  reine  et  son  fils  qu'elle  ne  voulait  pas  quitter, 
d'avancer  et  de  suivre  le  roi.  J'entrai  dans  la  salle.  Je  demandai  à 
l'assemblée  la  permission  d'y  faire  monter  un  moment  les  gardes 
nationaux  qui  bouchaient  l'entrée  ;  la  foule  empêchant  de  les  faire 
rétrograder.  Ils  étaient  presque  tous  <lc  la  garde  de  rassemblée 
elle-même.  Alors  s'éleva  un  vif  mouvement  de  méconleniement 
dans  la  partie  qu'on  appelle  la  Montagne. 

J'entendis  qu'on  supposait  une  conspiration  contre  l'assemblée, 
et  que  c'était  pour  l'exécution  de  quelque  dessein  funeste  que  je 
voulais  y  introduire  des  hommes  de  la  garde  du  roi.  Je  remar- 
quai M.  Thuriot  parmi  les  plus  échauffés  et  M.  Cambon. 

On  parla  de  me  mettre  en  état  d'accusation.  M.  Cambon  me 
cria  «  Qu'ilme  rendrait  ^responsable  de  tout  attentat  qui  se  pourrait 
commettre  sur  l'assemblée  nationale.  »  Au  lieu  de  répondre ,  je  (is 
au  plus  vile  rentrer  cinq  ou  six  gardes  nationaux  sans  armes ,  qui 
étaient  montés  dans  la  salle ,  pour  déboucher  le  passage. 

Au  même  instant  un  grenadier  ayant  pris  le  prince  royal  dans 
ses  bras,  entra  et  alia  poser  cet  enfant  sur  le  bureau  des  secré- 
taires, ce  qui  excita  des  appîaudissemens.  La  reine  suivit  avec  le 
reste  de  la  famille  royale  et  s'avança  devant  le  bureau.  Le  roi,  la 
l^mille  royale  et  les  ministres  se  placèrent  sur  les  sièges  destinés 
aux  ministres. 

Le  roi  dit  à  l'assemblée  :  Je  suis  venu  ici  pour  éviter  un  gvaud 
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crime  ;et  je  pense  que  je  ne  saurais  être  plus  en  sûreté  qu  'au  milieu 
de  vous ,  messieurs. 

Le  président  répondit  au  roi  :  Vous  pouvez ,  Sire ,  compter  sur 
la  fermeté  de  l'assemblée  nationale;  ses  membres  ont  juré  de  mou- 
rir en  soutenant  les  droits  du  peuple  et  les  autorités  constituées. 

Le  roi  s'assit  alors  à  côté  du  président.  Un  membre  observe 
que  la  Constitution  défend  de  délibérer  en  présence  du  roi. 

La  loge  du  lof^ograplie  est  désignée  pour  le  recevoir  avec  sa 
famille;  il  s'y  place. 

Je  me  présentai  alors...  (Ici,  Uœderer  transcrit  le  discours 
qu'il  prononça ,  et  que  nous  avons  laissé  à  sa  place  dans  la  sétmco 
permanente  du  10  août.  Cette  séance  commencera  le  volume 
suivant.» 
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faire  sortir  les  troupes  de  ligne  de  Paris ,  p.  2.  —  Discussion.  —  La  propo- 
sition ,  rédigée  par  Choudieu ,  est  décrétée ,  p.  5.  —  Guérin  propose 
d'ouvrir  la  discussion  sur  le  général  La  Fayette  ;  ajournement ,  p.  7  ,  8. 

—  Rapport  diplomatique  de  Charles- André  Pozzo-di-Borgo ,  p.  9,  13. 

—  Discours ,  à  la  barre,  par  une  députation  de  fédérés  ;  ils  appellent  un 
éclatant  châtiment  sur  la  tête  de  La  Fayette  ,  et  demandent  que  le  pou- 
voir exécutif  soit  suspendu  (  Robespierre'  en  est  le  rédacteur  ) ,  p.  14, 1 8. 

—  Lettre  et  note  de  Luckner  à  l'assemblée;  polémique  des  journaux  à 
ce  sujet ,  p.  19,  23.  —  Projet  du  général  La  Fayette ,  p.  24.  —  Lettre 
de  Dumourier  à  l'assemblée ,  p.  25.  —  Rapport  et  conclusion  de  la 
commission  des  douze  ,  sur  l'affaire  de  La  Fayette ,  p.  28.  —  Une  dé- 
putation d'OrléanJse  plaint  à  la  barre  des  débauches  permises  aux  pri- 
sonniers politiques  traduits  devant  la  haute  cour  nationale  ,  p.  29.  —  La 
section  des  Lombards  appelle  toute  la  sévérité  de  l'assemblée  sur  La 
Fayette ,  sur  le  directoire  de  Paris  ;  elle  demande  la  permanence  des  as- 
semblées primaires ,  p.  30.  —  affaire  la  fayette  ,  p.  32.  —  Intro- 
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daction,ift.  —  Article  de  Robespierre  sur  la  tactique  du  (jénéral  La 
b'ayetle,  p.  32,  4t.  —  Extrait  du  Journal  général  de  l'Europe  (Appa- 
rences contre  La  Fayette) ,  p.  42.  Discussion  de  l'assemblée  sur  le  gé- 
néral ;  opinion  de  Lacuée,  p.  43;  de  François  de  Neufchâteau,  de 
Fauchet ,  de  Delaunay  (d'Angers),  p.  44;  de  Limousin,  p.  51  ;  de 
Lasource  ,  p.  52;  de  Diimoslard,  p.  65;  de  Tome,  p.  74;  incidens  sur 
la  dénonciation  par  Guadet  d'une  proposition  faite  à  Luckner  par  Bu- 
reau-Pazy  au  nom  de  La  Fayette  (  Marcher  sur  Paris  ) ,  p.  78.  Émeute 
aux  environs  de  la  salie  ;  le  maire  de  Paris  à  la  barre ,  p.  79.  —  Article  des 
Jievoluiions  de  Paris  sur  cet  événement,  p.  80.  —  Effet  de  l'ajourne- 
ment de  l'affaire  La  Fayette ,  p.  83.  —  Article  de  Robespierre  à  ce  sujet, 
p.  83  ,  88.  —  Bureau-Puzy  à  la  barre  de  l'assemblée;  il  donne  des  ex- 
plications sur  la  mission  dont  il  était  chargé,  par  La  Fayette,  auprès  de 
Luckner ,  p.  88 ,  99.  —  Lasource  et  Guadet  lui  répondent ,  p.  99 , 1 01 . — 
Réplique  de  Vaublanc ,  p.  lOI .  Suite  de  l'instruction  sur  cette  affaire  , 
p.  -103,  '107.  —  Proclamation  du  danger  de  la  pairie  ,  p.  i07.  —  En- 
rôlement civique  et  sa  forriie  ,  p.  109.  —  Arlicle  des  llévolutions  de 
Paris  sur  l'effet  mora!  de  cette  cérémonie,  p.  -1 H  ,  1 13,  —  Extrait  du  " 
journal  de  Brissot ,  sur  le  même  sujet,  p.  113 ,  115.  —  club  des  jaco- 
bins ,  du  12  au  22  juillet ,  p.  1 15.  —  Formation  d'un  comité  central  de 
fédéirés,  p.  117.  —  Proposition  ,  par  Robert ,  de  remplacer  le  titre  de 
fédérés ,  par  celui  d'insurgés  ,  p.  117.  —  Rapport  et  discussion  sur  les 
propositions  faites  par  les  fédérés ,  p.  118.  —  Discours  de  Billaud-Varen- 
nes,  p.  124.  —  Manuel  propose  de  convoquer  au  Champ-de-Mars  une 
grande  assemblée  nationale  «  pour  que  le  peuple  délibère  une  fois  sur 
ses  vrais  intérêts,  »  p.  125.  —  Adresse  des  fédérés,  aux  Français  des 
quatre-vingt-trois  départemens ,  p.  128, 130.  — Déiail  sur  les  désordres 
des  prisons  d'Orléans ,  par  un  député  de  cette  ville,  p.  1 30.  —  assemblée 
législative;  séance  du  23  juillet;  discours  des  fédérés  à  la  barre  (Ils 
demandent  la  suspension  du  roi),  p.  132,  134-  —  Vive  discussion  à  ce 
snjet,  p.  134.  —  Discours  de  Guiton-Morveau,  et  décret  à  la  suite  sur 
la  responsabilité  ministérielle  ,  p.  135,  141 .  —  Adresse  énergique  pour 
la  réintégration  de  Manuel ,  p.  1 41 .  —  Choudieu  communique  une 
adresse  de  la  ville  d'Angers  qui  demande  la  déchéance  de  Louis  XVI , 
p.  142.  —  Mouvement  ministériel;  démission  d'un  grand  nombre  de 
membres  du  directoire  de  Paris ,  ib.  —  Discours  à  la  barre  de  Mon- 
tesquiou  ,  général  de  l'armée  du  midi;  p.  144,  148.  —  Rapport  de 
Vergniaud  sur  les  dangers  de  la  patrie  et  sur  les  moyens  de  l'en  garantir, 
p.  148 ,  150.  —  La  modération  de  ce  discours  fait  soupçonner  les  Giron- 
dins de  négocier  la  rentrée  de  Roland  au  ministère,  p.  152 ,  153.  —  Pc 
lémique  à  ce  sujet,  p.  15^,  158.  —  Motion  de  Crestin  pour  l'examen 
de  la  question  de  déchéance,  p.  158.  —  Chabot  est  rappelé  à  l'ordre  , 
p.  1GI.  —  Choudieu  demande  que  le  président  (Lafond-Ladébat)  soit 
lui-même  rappelé  à  l'ordre.  —  Discussion.  —  Celte  proposition  est  dé- 
crélée,  p.  161  ,  161.  —  Discours  de  Brissot  sur  un  projet  de  Gensonné 
ayant  pour  but  d'attribuer  aux  municipalités  d'arrêter  et  d'interroger 
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les  citoyens  prévenus  de  conspiration,  p.  165, 173.  —  Lettre  de  la  rau- 
nicipalilé  d'Avesnes  sur  l'armée,  p.  174,  i 76.  —  Extrait  du  Patriote 
français  sur  iai  séance  du  25,  p.  ]77. —  Projet. d'acte  d'union  des  ci- 
toyens français^  rédigé  par  Chabroud  ;  le  procureur  de  la  commune  dé- 
nonce cet  ouvrage  à  l'accusateur  public,  p.  178.  — Séance  du  25  juillet 
au  soir;  pétition  du  Puy-de  Dôme  ,  demandant  Ja  permanence  des  sec- 
tions, p.  179.  —  26  juillet.  Guadet ,  au  nom  des  douze,  présente  un 
projet  d'adresse  au  roi ,  p.  180,  183.  —  Narration  de  la  séance  par 
Brissot,  p.  183  ,  185.  — Banquet  sur  les  ruines  de  la  Bastille,  p.  187.— 
JOURNÉE  DU  26  JUILLET,  187 ,196.  —  Arrivée  des  Marseillais  à  Paris , 
p.  196.  —  JOURNÉE  DU  30  JUILLET,  p.  197,  201 .  —  Séances  du  30  et 
du  31  juillet.  (Les  gardes  nationaux,  qui  avaient  dîné  la  veille  aux 
Champs  Elysées,  viennent ,  à  plusieurs  reprises,  dénoncer  les  mauvais 
trailemens  qu'ils  ont  subis  de  la  part  des  Marseillais,  201 ,  209.—  Adresse 
de  l'assemblée  à  la  garde  nationale,  210.  —  club  des  jacobins  ,  du  23 
au  31  juillet,  p.  211  ,  239.  —  histoire  des  sections,  p.  239,  257.  — 
PROVINCES  ,  p.'ZSS ,  267. 

AOUT  1792.  —  Introduction,  p.  208.  —  Preuves  de  deux  conspira- 
lions,  l'uue  royaliste ,  l'autre  insurrectionnelle  ,  p.  269  ,  276.  —  Mani- 
feste du  duc  de  Brunswick ,  p.  276  ,  281 .  —  Déclaration  additionnelle 
du  même  p.  2S1  ,  282.  —  Manifeste  du  roi  de  Prusse  ,  p.  282 ,287.  — 
Contre-déclaration  de  la  cour  de  Vienne ,  p.  287,  292.  —  assemblée 
législative.  Marseille  et  Aix  communiquent  divers  arrêtés  révolution- 
naires ,  p.  293.  —  Décret  relatif  aux  lois  de  la  guerre  ,  p.f296.  —  club 
des  jacobins.  Defieux  dénonce  Brissot  et  Isnard,  comme  ayant  proposé, 
dans  le  club  de  la  Réunion,  de  faire  mettre  en  état  d'accusation  Robes- 
pierre et  Antoine,  p.  298.  —  Merlin  et  un  anonyme  garantissent  le  fait, 
p.  299.  —  Discours  d'Antoine  ,  p.  300.  —  assemblée  nationale.  — 
Discours  d'une  députalion  des  volontaires  de  Marseille,  p.  303,  305. 
Discussion  à  ce  sujet,  p.  305,  307.  —  Tumulte;  les  citoyens  des  deux 
sexes  entrent  en  foule  dans  la  salle,  criant:  P^engeance!  f^engeance! 
on  empoisonne  nos  frères ,  p.  307.  lis  se  plaignent  qu'on  mêle  du  verre 
pilé  au  pain  préparé  pour  le  camp  de  Soissons,  p.  308.  —  L'assemblée 
nomme  des  commissaires  pour  vérifier  ce  fait  ;  leur^  rapport,  p.  309.  — 
Message  du  roi;  nouvelle  protestation  de  sa  fidélité  à  la  Constitution  ,  à 
l'occasion  du  manifeste  de  Brunswick  ,  p.  31 1  ,  313.  —  Discussion  à  ce 
sujet,  p.  313,315.  —  Pétition  de  la  commune  de  Paris,  lue  par  Pétion, 
p.  315,  319.  —  club  de  jacobins.  —  Thuriot  donne"  des  explications 
sur  la  manière  dont  a  été  reçue,  par  la  législative,  la  députation  de 
la  commune  de  Paris,  p.  320,  321.  —  assemblée  législative.  — 
Vergniaud  piopose  d'annuler,  comme  inconstitutionnel,  l'acte  de  la 
section  Mauconseil ,  rapporté  dans  le  mois  précédent  (  Histoire  des 
sections);  réflexions  de  Condorcel  sur  ce  même  acte,  p.  323.  —  La 
section  des  Gravilliers  demande  la  déchéance  du  roi  ;  Girardin  est  hué 
par  les  tribunes  ,  p.  324.  —Adresses  d'Alençon,  de  Briançon  pour  la  dé- 
chéance ,  p.  325.  —  Le  rapporteur  du  comité  des  pétitions  analyse  une 
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foule  d'adresses  conçues  dans  le  même  esprit  (ibid.  ).  Tumulte  dans  l'as- 
semblée ,  occasioné  par  des  députés  de  la  section  de  la  Bibliothèque , 
p.  325 ,  328.  —  Collot-d'Herbois  à  la  barre ,  p.  328.  —  La  section  de 
l'Arsenal  se  prononce  contre  la  déchéance ,  p.  329 ,  332.  —  club  des 
JACOBLNs.  N.  annonce  que  les  fédérés  ont  résolu  décerner  les  Tuileries, 
jusqu'à  ce  que  la  question  de  la  déchéance  soit  résolue,  p.  332.  —  Dis- 
cours de  Robespierre,  p.  334.  —  Diverses  propositions  par  Baumier, 
p.  335.  Discours  de  Chabot;  Merlin  s'écrie  :  «  Plus  de  pétitions  !  Il  faut 
que  les  Français  s'appuient  sur  leurs  armes ,  sur  leurs  canons ,  etc.  ■» 
p.  337.  —  Aspect  de  Paris ,  dimanche  5  août ,  p.  337 ,  339.  —  Lettre 
du  ministre  de  l'intérieur  à  Rœderer,  p.  339.  —  assemblée  législa- 
tive. —  Pétition  de  Varlet ,  p.  340.  —  Une  députation  de  Toulon  fait 
part  des  événemens  désastreux  survenus  dans  cette  ville ,  p.  341 .  — 
CLUB  DES  JACOBINS.  —  Discours  de  Real,  p.  342,  344.  — assemblée 
nationale.  —  Affaire  de  la  section  Mauconseil ,  p.  344.  —  Rapport  de 
Jean  Debry  sur  l'affaire  La  Fayette,  et  principalement  sur  l'incident 
soulevé  par  Guadet  (  La  mission  de  Bureau-Puzy ,  auprès  de  Luckner), 
p.  345 ,  348.  Opinions  de  Pastoret ,  p.  348  ;  de  Vaublanc ,  p.  349 ,  360. 
Opinion  de  Brissot  ;  il  conclut  au  décret  d'accusation  ;  p.  360,  368.  — 
Le  décret  d'accusation  est  rejeté,  p.  368.  —  club  des  jacobins  :  ef- 
fets de  l'acquittement  de  La  Fayette,  p.  368,  373.  —  assemblée  na- 
tionale. —  La  section  des  Thermes  de  Julien  proteste  contre  la  pé- 
tition de  la  commune,  p.  374.  —  Bazire  parle  de  nombreuses  adresses 
pour  la  déchéance,  (ibid.)  —  Motion  de  Lamarque,  p.  375.  —  Lettre 
de  plusieurs  députés  qui  se  plaignent  des  mauvais  traitemens  qu'ils  ont 
reçus  à  cause  de  leur  vote  dans  l'affaire  La  Fayette  ;  discussion  ;  p.  377, 
393.  Rœderer  à  la  barre,  p.  393.  Suite  de  la  discussion  (  Deux  proposi- 
tions, celle  de  quitter  Paris,  et  celle  d'en  renvoyer  les  fédérés  ,  la  ren- 
dent très-orageuse), p.  395,  398.  — Pétion  à  la  barre,  p.  398.  —  prépa- 
ratifs DU  10  AOUT,  p.  399. — Histoire  delà  section  des  Quinze-Vingts. 
(  Pièces  manuscrites),  p.  402,  410.  —  commune  de  paris.  Tableau 
général  des  commissaires  des  qxiarante-huit  sections  qui  ont  composé 
le  conseil-général  de  la  commune  du  10  août  1y92,  l'an  l"  de  la  répu- 
blique française ,  p.  410,  423.  —  Réflexions  sur  cette  liste,  p.  423.  — 
Procès  verbal  de  la  commune  de  Paris,  séante  du  10  août,  p.  424,  431. 
—  Récits  de  l'insurrection  ,  plan  des  Tuileries  ;  esquisse  des  opérations 
militaires,  p.  431,  436.  —  Récit  du  10  août,  par  Pétion,  p.  436,  446.— 
Récit  de  Rœderer,  p.  41 6. 
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